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DÉFENSE DE L'ÉGLISE. 


SUITE DE LA PREMIÈRE PARTIE. 


CHAPITRE XVI. 


HINCMAR DE REIMS. 


d° Notice. 


Jextrais de l'Histoire de la civilisation en France une 
intéressante notice sur le grand archevêque de Reims. 

Hincmar « naquit vers l’an 806, dans la Gaule franque 
proprement dite, c’est-à-dire dans le nord de la France 
actuelle. Sa famille était des plus considérables du temps ; 
il avait pour parents le fameux Bernard Il, comte de 
Toulouse, et un autre Bernard, comte de Vermandois. Il 
fut élevé, dès son enfance, dans le monastère de Saint- 
Denis, sous l’abbé Hilduin. Louis le Débonnaire, en mon- 
tant sur le trône, soit qu’il connût déjà Hincmar, soit qu’il 
prit intérêt à sa famille, le fit venir à sa cour et le garda 
auprès de lui. Vous savez quels furent, de 816 à 830, les 
efforts de ce prince pour réformer l'Eglise et surtout les 
monastères : celui de Saint-Denis en avait, comme tant 
d’autres, un pressant besoin ; la discipline et la science y 


étaient dans le même déclin. Hincmar, tout jeune qu'il 
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étañf, travailla et contribua puissamment, en 829, à en dê- 
cider la régénération. Il fit plus : il rentra lui-même dans 
le monastère, et y mena la vie la plus rigide; maïs il n’y 
vécut pas longtemps en repos. L'abbé Hilduin prit parti, 
vers l'an 830, dans les querelles de Louis le Débonnaire 
avec ses enfants; il se prononça contre l’empereur ; et 
lorsque Louis ressaisit le pouvoir, Hilduin fut dépossédé 
de son monastère et exilé en Saxe. Soit affection pour 
son abbé, soit par d’autres considérations qui nous échap- 
pent, Hincmar l’y suivit, et conserva cependant assez de 
crédit, non seulement pour revenir bientôt lui-même à la 
cour, Mais pour faire rappeler et réintégrer Hilduin... 

« À la mort de Louis le Débonnaire, en 840, Charles le 
Chauve prit Hincmar dans la même faveur : de 840 à 
8%4, il vécut à la cour de ce prince comme son plus intime 
confident et son principal agent dans toutes les affaires 
ecclésiastiques. Charles lui donna plusieurs abbayes. En 
844, il assistait au concile de Verneuil. Le siége de Reims 
était vacant depuis neuf ans, par suite de la déposition de 
l'archevêque Ebbon ;... le clergé demanda qu’on pour- 
vůt enfin à ce siége important, et, l’année suivante, en 
845, au concile de Beauvais, Hincmar, alors âgé de trente- 
neuf ans, fut élu archevêque de Reims. 

« De cette époque datent son activité et son influence 
dans l’église gallo-franque. Il a été archevêque de Reims 
pendant trente-sept ans, de l’an 845 au 23 décembre 882. 
Dans ce long espace de temps, on trouve sa signature 
au bas des actes de trente-neuf conciles, sans parler de beau- 
coup d’autres petites assemblées ecclésiastiques dont il n’est 
resté aucun monument. Dans la plupart de ces conciles, 
il a présidé et dirigé les affaires. L’historien de l’église 
de Reims, Frodoard, qui avait à sa disposition les archives 
de l’église, mentionne ‘spécialement quatre cent vingt- 
trois lettres de lui, et en indique presque à chaque page 
un grand nombre d’autres. Ces lettres sont adressées à 
des rois, reines, papes, archevêques, évêques, abbés, 
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prêtres, ducs, comtes, etc. Il était évidemment en corres- 
pondance habituëlle et familière avec tous les hommes 
considérables du temps. Enfin, il nous reste de lui soixante- 
dix ouvrages, grands ou petits, religieux ou politiques. 

« Quatre couronnements, quatre sacres de rois et de 
reines ont eu lieu à cette époque, et c’est toujours Hincmar 
qui y préside. En 856, il couronne, à Verberie, Judith, 
Îille de Charles le Chauve, qui épouse Edelwolf, roi des 
Anglo-Saxons. En 866, il sacre, au concile de Soissons, Her- 
mantrude, femme de Charles le Chauve. En 869, au con- 
cile de Metz, il sacre roi de Lorraine Charles le Chauve 
lui-même. En 877, il sacre Louis le Bègue roi de France. 
C’est toujours lui, en un mot, qui, dans toutes les grandes 
occasions, dans son diocèse ou hors de son diocèse, dans 
les assemblées ecclésiastiques ou civiles, représente l'Eglise 
au milieu de la cour, préside à l’alliance de la religion 
avec la royauté (1). » 


2 Hincmar fut-il intrigant ? 


TexTE DE M. Guizot. — « Dans la politique proprement 
dile, le trait remarquable de la vie d’Hincmar, c’est sa 
constante fidélité à la ligne directe, aux descendants légi- 
times de Charlemagne. On le voit cependant trés-habile 
en même temps à se maintenir en bons termes avec leurs 
ennemis ou leurs rivaux. Il serait injuste de dire 
qu'Hinemar ait dans l’histoire la physionomie d’un intri- 


(å) Hist, de la civil. en France, t. II, leç, xxvm, p. 827. — M. Gui- 
zot fait naître Hincmar au nord-est de la France; bientôt, au contraire, 
M. Michelet fera de l'évêque de Reims un Aquitain. (Voyez le para- 
graphe 14 de ce chapitre.) La vérité est que Frodoard (l, HI, c. 1) ne 
nous apprend rien sur ce sujet; il nous dit seulement (l. IL, ç. xxvi) 
que Bernard de Toulouse était parent d’Hincmar. 
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gant; rien n’indique qu'il allât au-devant de l'intrigue, 
qu'il cherchât à tout prix les occasions d’agir, d’influer, 
de prévaloir ; mais tout prouve qu'au besoin il savait em- 
ployer l'intrigue avec beaucoup d'activité et d’adresse, et 
qu'il excellait à acquérir ou à conserver l’influenee par- 
tout où l'intérêt de sa situation, dans l’Etat ou dans 
l'Eglise, lui en faisait une nécessité. Aussi fut-il, pendant 
la longue durée de sa vie, en grand crédit auprès de tous 
les rois, de tous les pouvoirs contemporains. On le voit 
intervenir non seulement dans les relations des princes 
avec l'Eglise, mais dans le gouvernement civil lui-même ; 
il est employé dans les missions difficiles, consulté dans 
les questions délicates (1). » 

M. J.-J. Ampère, plus sévère encore que M. Guizot, a 
dit : « Pendant cette longue existence, Hincmar lutte, 
négocie sans cesse, et quelquefois intrigue ; il se trouve 
alternativement aux prises avec tous les grands pouvoirs 
de la société d'alors... Dans toutes ses luttes, dans toutes 
ses négociations, Hincmar va de l’un de ces pouvoirs à 
l’autre, les bravant et les ménageant tour à tour ; carac- 
tère allier et souple, austère et ambilieux, impélueux et 
rusé, dans lequel il y a de l’évêque de Meaux et un peu 
de l’évêque d’Autun (2). » 

OBSERVATIONS. — M. Guizot, à qui fout prouve qu'Hinc- 
mar savait employer l’intrigue avec beaucoup d'activité et 
d'adresse, ne peut cependant citer pour toule preuve que 
les succès mêmes de l'archevêque ; comme si les succès 
d’un grand homme ne devaient pas être censés les fruits 
naturels de son mérile, quand rien m'oblige à leur attri- 
buer une origine différente | 

Si le crédit d’Hincmar dura pendant toute sa longue 
vie, c’est que son talent ne s’affaiblissait pas, et qu’au neu- 


(4) Ubi supra, p. 332. 
2) Hist. littéraire de la France avant le douzièma siècle, t II, e. x, 


p. 188. 
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viéme siécle les hommes de génie ne pullulaient pas en- 
core. Les succès d’Hincmar, mêlés d’ailleurs de bien des 
échecs, ne supposent donc pas qu’il ait eu besoin d’intri- 
gue; toute sa vie nous le démontrera. 

Hincmar quelquefois intrigue, dit M. Ampère. Où voit- 
il cela? Il le conclut de ce que le prélat, aux prises avec 
tous les pouvoirs, va tour à tour de l’un à l’autre. Mau- 
vaise explication t Hincmar obéissait au roi toutes les fois 
qu'il n’apercevait pas dans ses ordres une injustice si évi- 
dente que la conscience défendit d'en être complice; il se 
soumetiait aux papes en tout ce qui ne contrariait pas la 
lettre de certains canons, dont l’esprit et les développe- 
ments lui échappaient; il sympathisait avec les ennemis 
du pays quand ils avaient déposé les armes, et qu’ils re- 
nouaient la, paix avec le roi de Neustrie, leur frère ou 
leur oncle; dans les cas contraires, rois et pontifes voyaient 
s'élever son opposition. Il n’y a là ni intrigue ni contra- 
diction, il y a unité et fermeté de caractère. La suite va l’6- 
tablir ; je me borne ici à de brèves citations de Frodoard : 

« Un an après l’ordination d’Hincmar, dit-il, Pempe- 
reur Lothaire, à l’occasion de ses contestations avec son 
frère Charles pour le royaume, pendant lesquelles il voyait 
le prélat fidèlement attaché au service du prince, fut irrité 
contre lui, et exigea du pape Sergius des lettres pour ré- 
viser la sentence de déposition prononcée contre Ebbon 
(prédécesseur d'Hincmar) (A). » Ainsi, il y avait division 
entre l’empereur et l'archevêque, en même temps que les 
deux souverains étaient divisés entre eux. Voyez, au con- 
traire, comme la paix se fit entre Lothaire et Hincmar 
quand elle rapprocha Lothaire et Charles. L’empereur, 
réconcilié avec son frère, écrivit au siége apostolique 
pour qu’il confirmât une sentence du prélat et qu'il ac- 
cordât divers privilèges à Hincmar et à son église de 
Reims; puis il annonça au pape « que lui et Charles 


(4) Frodourdus, Hist. eccl. Remensis, 1. ITI, © ni. 
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son frère, roi de France, retenaient, malgré son dési 
d'aller à Rome, l'archevêque, qui leur était extrêmement 
nécessaire pour apaiser les troubles alors soulevés (1). » 
Ce fut donc quand les deux frères s’abouchèrent pacifi- 
quement que l’archevêque de Reims vit revenir à lui les 
bonnes grâces de Lothaire. De même en fut-il de ses rap- 
ports avec Louis le Germanique : Hincmar le blâme 
quand il s'empare de la Neustrie ; il lui adresse des com- 
mentaires sur l’Ecriture et de pieux conseils quand il n’est 
plus en guerre avec Charles le Chauve (2). 

Le prélat ne se donna pas tour à tour à chaque parti, 
afin de se rendre nécessaire à tous. Il ne connut point de 
parti, il ne se dévoua qu’aux intérêts de son prince et de 
son pays. 

Les preuves apportées par MM. Guizot et Ampère pour 
constater l’habileté d'Hincmar à intriguer sont donc éga- 
lement fautives. Le premier de ces deux écrivains voit 
de l'intrigue dans le succés, triste commentaire que l’his- 
torien de la civilisation ne voudrait certes pas qu’on em- 
ployåt pour expliquer sa longue présence à la tête du gou- 
vernement français; le second a oublié la date des faits 
qu’il objecte; sans cela il aurait aperçu que ce n’était 
point Hincmar qui changeait, mais qu’il restait toujours 
Pami des amis de son maître et de la France. 


3° Hincmar fabriqua-t-il une révélation pour consolider 
son crédit à la cour? 


TEXTE DE M. Ampère. — « La vision de Vettin porte 
tous les caractère de la sincérité... Mais il men est pas de 


(1) Ubi supra, c. x. 
(2) Ubi supra, c. xx, 
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même de la vision d’un certain Bernold, recueillie par 
Hincmar (Frodoard, 1. II, c. in). Bernold, ce qui est assez 
rare chez les visionnaires, était laïque. Après une léthar- 
gie qui dura quatre jours, il raconta à un prêtre, en pré- 
sence de sa femme, ce qu'il avait vu. Il avait été, comme 
saint Furcy et Vetlin, ravi à travers le monde invisible; 
il avait contemplé le supplice des damnés et la gloire des 
élus; il avait reconnu parmi les réprouvés plusieurs éve- 
ques, au nombre desquels ètait cet Ebbon, rival et en- 
nemi particulier d’Hincmar. Ebbon et les autres évêques 
étaient dans un lieu infect et réduits à la condition la plus 
déplorable. Ils engagèrent Bernold à demander aux prê- 
tres et aux fidèles de prier pour eux, ce qu’il fit; alors, 
étant revenu vers eux, il les trouva dans un lieu brillant 
et revêtus/de robes blanches. Jusqu'ici la vision de Ber- 
nold ressemble assez à toutes les autres : on y trouve, 
comme il est d’ordinaire, différents personnages de PE- 
glise punis pour les désordres de leur conduite. Seule- 
ment le choix que l’auteur a fait d’Ebbon donne à penser, 
et l’on pourrait soupçonner Hincmar de n’être pas étran- 
ger à cette préférence; ce qui suit rend la supposition en- 
core plus vraisemblable. Bernold raconte qu'il a trouvé 
aussi dans un triste état le roi Charles le Chauve. I était, 
dit-il, couché dans la fange et la pourriture de son propre 
corps (Frod., 1. III, c. xvi), dévoré par les vers, de telle 
sorte qu’on ne voyait plus sa chair, mais seulement ses 
nerfs et ses os. « Pourquoi ne viens-tu pas à mon secours? 
« s’écrie le roi. — Et comment vous secourir, seigneur? » 
Alors Charles le Chauve lui dit : « C’est pour n'avoir pas 
« écouté les bons conseils d’Hincmar et de mes autres fi- 
« dèles que je souffre ainsi. Vas à lui (4), en qui j'ai tou- 
« jours eu confiance, et dis-lui qu'il m'aide à sortir d'ici. » 


(1) Peut-on, dans cette phrase, écrire le mot va avec un s euphoni- 
que? Voir, dans la Grammaire des grammaires, la conjugaison du 
verbe aller et les notes qui la suivent, 
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Alors Bernold est transporté dans un lieu éclairé, qu'il juge 
être le séjour des saints. Il voit Hincmar entouré de prê- 
tres, au moment de dire la messe, et lui recommande le 
roi Charles. Quand il revient auprés de celui-ci, il le trouve 
parfaitement guéri ; le roi remercie Bernold, dont les priè- 
res l’ont délivré. Ce qui peut faire soupçonner Hincmar 
d’être l’auteur au moins de cette portion du récit, c’est 
que le narrateur ajoute : « Le seigneur Ilincmar, expo- 
« sant, là où il était nécessaire, celle vision qui lui avait 
« été racontée, la fit parvenir à la connaissance d’un grand 
« nombre de personnes. » On peut penser que ces expres- 
sions veulent dire qu’il la fit parvenir au roi. Quoi qu'il 
en soit, c’est par Hincmar que cette vision a été connue et 
propagée. Il y était bien évidemment intéressé; enfin, il 
était assez peu timoré pour employer tous les moyens qui 
pouvaient établir son crédit et son autorité (4). » 

Osservarions. — Sur quels futiles indices repose Pin- 
jurieux soupçon de M. Ampère! 

4° Notons d’abord que Bernold, même en songe, con- 
naissait mieux que M. Ampére.la religion chrétienne. Ber- 
nold n’a pas dit qu'il eût contemplé le supplice des damnés ; 
il raconte seulement qu’il vint en un certain lieu (in quem- 
dam locum). Il s’est bien gardé d’appeler séjour des dam- 
nés une prison dont les peines ne sont pas éternelles. 

2 Le choix qu'Hincmar a fait d’Ebbon, son rival et son 
ennemi particulier, pour le mettre au rang des damnés, 
ce choix, dit M. Ampère, donne à penser. 

Je réponds à cela qu'Ebbon et Hincmar ne furent ja- 
mais ni rivaux ni ennemis. Ils occupèrent successivement 
le siège de Reims, mais l’histoire ne les montre jamais en 
rapport l’un avec l’autre. Quand Hincmar fut élu arche- 
vêque de Reims, il y avait neuf ans qu'Ebbon avait été dé- 
posé, et, depuis sa seconde chute, il ne s’occupa jamais de 


(1) Rist. litt., ete., t. II, ce va, p. 147. 
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réclamer, quoique l’occasion s’en fût offerte (1). Quand on 
apprit la mort d’Ebbon, Hincmar écrivit à Pardule, évé- 
que de Laon, pour lui demander des prières en faveur du 
défunt (2); ce qui n’était pas plus alors qu’à présent une 
preuve d’inimitié. Ainsi donc, pour démontrer qu'Hincmar 
était faussaire, M. Ampère met en avant des assertions 
complètement fausses. 

Cette vision est si peu l'expression des haines de l'ar- 
chevêque, qu’elle place aux côtés d’Ebbon deux prélats 
dont Hincmar n’avait certes pas eu à se plaindre : ce sont 
Enée de Paris et Léopardel ou Pardule de Laon (3). Ap- 
pellera-t-on aussi ces prélats des ennemis de celui de 
Reims? Pardule n’avait pas seulement été en relations 
épistolaires avec Hincmar, il s'était montré son constant 
défenseur. A Kiersi, Pardule embrassa son parti contre 
Gothescalc ; au deuxième concile de Soissons, Hincmar le 
choisit pour un de ses juges en lui décernant la prési- 
dence; au deuxième concile de Verberie, Pardule ap- 
prouva de nouveau ce qu'avait décidé la deuxième as- 
semblée de Soissons; au troisième concile de Soissons, 
le vote de Pardule, mort à celte époque, ne put venir 
en aide à Hincmar, mais son nom fut toulefois invoqué 
par l'archevêque (4). Enée, évêque de Paris, vota aussi, 
à Soissons, dans le sens d’Hincmar Voilà des partisans 
d'Hincmar, et pourtant, selon la vision de Bernold, ils 
partageaient le supplice d’Ebbon ! Le récit de celte vision 
west donc pas une œuvre de la rancune de l’archevêque 
de Reims. 

3 C’est surtout la partie du récit relative à Charles le 
Chauve qui paraît à M. Ampére le travail d’Hincmar. Mais, 


{) Frodoard, 1. III, c. m. 

(2) Ubi supra, c. XXI. 

(8) Fleury, Hist. eccl., 1. LIL, c. xLv : « On croit que Léopardel est 
Pardule de Laon. » 

(4) Sirmond, Cons. ant. Gall., t. I. 
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puisque la vérité sur le songe merveilleux de Bernold 
était connue de la femme du malade, du prêtre qu'il avait 
mandé et des voisins qui l’entouraient (1); puisque cer- 
tainement elle était encore connue de tous ceux à qui le 
malade, sa femme, le prêtre et les voisins le racontérent, 
de tous ceux que la publicité donnée au fait par Hincmar 
dut porter à recueillir auprès des auteurs eux-mêmes de 
nouveaux détails, comment admettre avec vraisemblance 
que l’archevêque aurait ajouté au récit authentique de 
Bernold une moitié apocryphe si importante (2) ? 

4e Mais, nous dit M. Ampère, Hincmar était bien évi- 
demment intéressé à celte vision. — Cela est vrai, puisque 
l’on en pouvait conclure qu’il était homme de bons con- 
seils et de prières efficaces. Cependant M. Ampère aurait 
dû remarquer que les autres seigneurs francs n’élaient 
guère moins intéressés que le prélat à cette affaire, puis- 
que l’empereur se repentait également d’avoir négligé 
leurs avis. Faudra-t-il donc aussi accuser les seigneurs 
d’avoir aidé à fabriquer le récit ? Secondement, on aurait 
dû remarquer encore que ce n’est pas à soixante et onze 
ans (3), au milieu des honneurs qui l’entouraient dans 
l'Etat et dans l'Eglise, qu'un métropolitain de Reims au- 
rait eu besoin de travailler à établir son crédit, ou que, 
pour l’établir, il se serait mis, par une telle imposture, à la 
merci de Bernold, de sa femme et de ses voisins. 

Bo Autre motif de soupçon pour M. Ampère : en lisant 
dans Frodoard que le récit fut exposé là où il était néces- 
saire, ne peut-on pas penser que celte pièce fut rédigée 
pour aller sous les yeux du roi? Non, on ne peut pas le 


(1) Frodoard, 1. III, c. m : « Affatus uxorem suam atque circums- 
tantes. n 

(2) Ubi supra. 

(3) Hinemar, né vers l'an 806, écrivit cette lettre après la mort de 
Charles le Chauve, dont il recommanda l'âme aux prières des fidèles; 
par conséquent, vers l'an 877, où mourut cet empereur. 
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penser, et c’est le texte même de Frodoard qui le défend. 
« Le seigneur Hincmar, dit-il, rédigeant par écrit la vi- 
sion qu’on lui avait rapportée, et l’exposant dans les lieux 
où il parut nécessaire, la fit parvenir à la connaissance 
dun grand nombre de personnes, et, tant par lui-même 
que par les autres fidèles du roi qui se trouvaient aussi 
sous son pouvoir, il travailla pieusement et fidèlement 
pour labsolution de l'âme de ce prince et pour qu'elle 
obtint le repos (1). » 

L’archevêque, on le voit, s'était donc proposé de secou- 
rir dans le purgatoire Charles le Chauve par ses prières 
et par celles des seigneurs ses diocésains dont le prince 
regrettait de n’avoir pas suivi les sages avis. Pour obtenir 
ses prières, il fit placarder, partout où le crut nécessaire, 
la relation, de la vision de Bernold. Or, en tout cela, 
qu'est-ce qui montre qu'Hincmar ait écrit pour tromper 
Eouis I et abuser de sa crédulité ? 

6° M. Ampère penche encore à regarder cette vision 
comme une ruse intéressée d’Hincmar, parce que le prë- 
iat était, dit-il, peu fimoré quand il s'agissait d'établir 
son crédit et son autorité. — Nous verrons si, dans la suite 
de ce chapitre, M. Ampère sera plus heureux qu'ici dans 
le choix de ses preuves de la fourberie d’Hincmar. Jus- 
qu'à présent, le censeur nous a paru beaucoup moins ti- 
moré. que le prélat dans le choix de ses moyens. 

Faut-il faire observer que je n’ai pas songé à établir 
que le rêve de Bernold ait été autre chose qu’un rêve? 
Pai uniquemement voulu dire qu'Hincmar ne l'a pas in- 
venté. Partageant sur plusieurs points les préjugés de son 
siècle, il a trop facilement cru aux révélations, comme il 
croyait à l'efficacité des épreuves judiciaires par le fer 
chaud et l’eau bouillante. Voilà tout. Il tenait par ce côté 
à son temps, qu’il dominaitsoit par son érudition ecclésias- 
tique, soit par la fermeté et la dignité de son caractère. 


(1) Frodoard, 1. III, c. xvin. 
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ko Quelles ont été les prétentions d’'Hincmar contre 
la royauté? 


Texre DE M. Guzor. — « Et ne croyez pas que ce be- 
soin d'importance politique, cette popularité de cour 
dont Hincmar jouit constamment coûtassent rien à l’indé- 
pendance, disons plus, à l’orgueil de l’évêque. Il ne fut 
point, vous venez de le voir, du nombre de ces prélats 
insolents et tracassiers qui, sous Louis le Débonnaire et 
Charles le Chauve, se complurent à humilier devant eux 
la royauté; mais il professait, en thèse générale, les prin- 
cipes sur lesquels leurs prétentions étaient fondées, et 
plus d’une fois il opposa aux volontés du pouvoir tempo- 
rel un langage tout pareil au leur. On lit dans son traité 
sur le divorce de Lothaire et de Teutberge : « Quelques 
sages disent que ce prince, étant roi, n’est soumis aux 
lois ni aux jugements de personne, si ce n’est de Dieu 
seul, qui l’a fait roi..., et que de même qu’il ne doit 
point, quoi qu’il fasse, être excommunié par ses évé- 
ques, de même il ne peut être jugé par d’autres évé- 
ques; car Dieu seul a droit de lui commander... Un tel 
langage n’est point d’un chrétien catholique; il est 
plein de blasphème et de l’esprit du démon... L'auto- 
rité des apôtres dit que les rois doivent être soumis à 
ceux qu’elle institue au nom du Seigneur, et qui veil- 
lent sur leur âme, afin que cette lâche ne leur soit 
point un sujet de douleur. Le bienheureux pape Gélase 
écrit à l’empereur Anastase : « Il y a deux pouvoirs 
principaux par qui est gouverné ce monde : l’autorité 
pontificale et la dignité royale ; et l’autorité des pontifes 
est d'autant plus grande qu'ils doivent compte au Sei- 
« gneur de l’âme des rois eux-mêmes. » Quand on dit que 
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« le roi n’est soumis aux lois ni au jugement de personne, 
si ce n’est de Dieu seul, on dit vrai, s’il est roi, en effet, 
comme l'indique son nom. Il est dit roi parce qu’il rê- 
git, gouverne; s’il se gouverne lui-même par la volonté 
de Dieu, s’il dirige les bons dans la voie droite et cor- 
rige les méchants pour les ramener de la mauvaise 
voie dans la bonne, alors il est roi, et n’est soumis au 
jugement de personne, si ce n’est de Dieu seul; car 
les lois sont instituées, non contre les justes, mais con- 
tre les injustes... Mais s’il est adultère, homicide, ini- 
que, ravisseur, alors il doit être jugé, en secret ou en 
public, par les évêques, qui sont les trônes de Dieu. » 
« Jamais, à coup sûr, les maximes de la souveraineté 
ecclésiastique n’ont été plus formellement étalées (1). » 

Ossenvarions. — Au nom de quel principe est pronon- 
ce cette invective contre l’orgueil et les prétentions 
d’Hincmar? 

M. Guizot veut-il qu'un roi puisse être impunément ini- 
que, ravisseur, adultère, homicide? Certainement non, et 
ce serait l’insulter que de l’en soupçonner. 

Est-ce donc le caractère ecclésiastique du tribunal invo- 
qué par Hincmar qui déplaît à l'historien de la civilisa- 
tion? Non encore, certainement; car il est impossible que 
M. Guizot n’applaudisse pas à des évêques exigeant des 
chrétiens, sujeis et rois, le respect de la morale ? 

Pourquoi donc ses reproches si peu mesurés”? Ils nais- 
sent d’un malentendu. L'auteur s'imagine qu’un arche- 
vêque réclamait, avec le droit d’excommunier Lothaire, 
celui de le déposer, et de donner à son tour le spectacle 
de la dégradation du sang de Charlemagne, qu’on avait 
déjà vu sous Louis Ie. 

Je wai point à m’exprimer ici sur l'institution de la 
pénitence publique, ni sur l’application qui en a été faite 
à Louisle Débonnaire; il me suffit de prouver qu'Hincmar 
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(1) Hist. de la civil. en France, t. II, leg. xxvn, p. 334. 
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songeait d'autant moins à infliger cette peine qu'il la 
désapprouvait. 

Le pape Adrien II exigeant que le prélat s’écartât de 
Charles le Chauve comme d’un excommunié, s’il n’aban- 
donnait pas la Lorraine, Hincmar lui répondit entre au- 
tres choses : « Des personnes disent de plus à notre sei- 
gneur et roi Charles que jamais ordre ni menace pareils 
n’ont été adressés par votre prédécesseur à quelque évé- 
que de ce royaume, à propos de Lothaire déshonoré par 
un adultère public,.… accusé même auprès du siége apos- 
tolique, et dans les Etats duquel se trouvait une partie de 
ma province, bien plus, une partie de mon propre dio- 
cèse. Ils disent encore qu’on ne lit pas que les pontifes du 
siége apostolique, ou les autres évêques distingués par 
leur autorité el par leur sainteté, aient évité (quand le 
lieu, la raison et certains motifs ne le leur permettaient 
pas) de visiter, de saluer, d’entretenir les rois et les em- 
pereurs hérètiques, schismatiques ou tyrans, tels que l’a- 
rien Constance, l’apostat Julien, le tyran Maxime. » Un 
peu plus loin, Hincmar rappelle, d’après l’Ecriture et 
saint Augustin, le devoir de respecter les princes quels 
qu’ils soient, devoir plus urgent encore quand sy joi- 
gnent les obligations imposées par la possession d’un fief 
royal (4). 

Ceci n’est point d’un homme désireux d’abattre une 
couronne aux pieds du clergé. 

Sur la pénitence canonique comme sur beaucoup d’au- 
tres points, Hincmar, sans prendre garde aux modifica- 
tions des coutumes ni aux développements de la législa- 
tion, s’en tenait à ce qu’il apprenait de l’histoire des pre- 
miers âges chrétiens, et puisqu’alors on ne brisait pas 
absolument les rapports civils, mais seulement les rap- 
ports religieux entre les fidèles et les pécheurs condam- 
nés, il ne comprenait pas que l’on se montrât d’une plus 


(1) Ep. 27, ad Adrianum. 
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sévère exigence. M. Guizot a donc fort mal choisi son 
type des orgueilleuses prétentions de l’épiscopat au neu- 
vième siècle, et, bien loin que l'archevêque de Reims fût 
tout disposé à détrôner les rois, il n’osait se permettre de 
refuser aux plus coupables même un salut. 

L’historien de la civilisation veut adresser encore, sur ce 
sujet, quelques autres reproches à l'archevêque de Reims. 

Texte DE M. Guizor. — « En fait, la vie d’Hincmar est 
pleine d'actes de résistance aux souverains mêmes qu’il 
servait avec le plus de zèle, et son langage avec eux était 
de la fierté la plus inflexible. Je n’en citerai qu’un exem- 
ple. En 881, sous le règne de Louis HI, une lutte s’élait 
engagée entre ce prince et le concile:de Fismes sur l’élec- 
tion d’un évêque de Beauvais; le roi ayant protégé et sou- 
tenu obstinément un clerc, nommé Odacre, que le concile 
jugeait indigne, Hincmar écrit à Louis : « Quant à ce que 
vous nous avez mandé que vous ne feriez rien autre 
que ce que vous avez déjà fait, sachez que, si vous ne 
le faites point, Dieu fera lui-même ce qui lui plaira. 
L'empereur Louis (le Débonnaire) n’a pas vécu autant 
d'années que son père Charles; le roi Charles (le 
Chauve), votre aïeul, n’a pas vécu autant d'années que 
son père; et, tout en vivant au milieu de cette pompe 
où votre aïeul et votre père ont vécu à Compiègne, je- 
tez les yeux là où repose votre père; et, si vous ne le 
savez pas, demandez où est mort et où repose votre 
aïeul ; et que votre cœur ne s’enfle point devant la face 
de celui qui est mort pour vous et pour nous tous, et 
qui ensuite est ressuscité des morts, el qui maintenant 
ne meurt plus. Et soyez certain que vous mourrez : 
vous ne savez quel jour ni à quelle heure; vous avez 
donc besoin, comme nous tous, d’être toujours prêt à 
l'appel du Seigneur... Vous passerez bientôt; mais la 
sainte Eglise avec ses chefs, sous le Christ, son chef 
souverain, et selon sa promesse, demeurera élernel- 
lement. » 
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« Je pourrais multiplier ces citations : les écrits d'Hinc- 
mar, comme toute sa vie, prouvent à chaque page que, 
sans les pousser jusqu’à la révolte et à l’envahissement 
du gouvernement civil, il professait, sur les rapports des 
deux pouvoirs, toutes les maximes qui, depuis la mort de 
Charlemagne, s'étaient développées dans l’Eglise gallo- 
franque, et qu’il savait au besoin s’en prévaloir pour ré- 
sister (4). » 

OBsenvarTions. — Pour ne trouver dans le langage 
d’Hincmar à Louis IN qu’une inflexible fierté, il faudrait 
avoir perdu le sentiment de la liberté et de la dignité hu- 
maine, ou ne pas connaître l’état de la question que l’on 
traite; car l'archevêque de Reims, dans son opposition à 
un acte despotique du roi, se prévalut non point de maxi- 
mes qui se seraient développées, grâce à la faiblesse de 
quelques Carlovingiens, mais du droit qu’a toujours eu 
PEglise de choisir ses pasteurs, et que Charlemagne lui- 
même avait reconnu (2). 

Tandis que les évêques du concile de Fismes étaient oc- 
cupés de l'élection d’un pasteur pour le peuple de Beau- 
vais, le roi nomma à ce siége Odacre, l’un des clercs de 
son palais; bien plus, il le mit en possession de celle 
église. Hincmar, de qui relevait le siège de Beauvais, ré- 
clama, ainsi que le concile. Louis II s’obstina, et dit à 
l’inébranlable prélat que, s’il consentait au moins pour 
cette fois à la volonté de la cour, on ne refuserait rien à 
ses amis, rien à ses protégés (3). C'était trop humilier 
Hincemar que de le croire vénal. Il rappela que la liberté 
des élections ayant été rendue à l'Eglise par les pr'édéces- 
seurs de Louis, on ne la laisserait plus enchaîner ; il rap- 


(1) Ubi supra. 

(2) Capitulaire 1e", année 803 : « Nous avons donné notre assenti- 
ment à ce que les évêques soient élus, selon les statuts canoniques , 
par le choix du clergé et du peuple, etc. » 

(3) Ep. Hincmari ad Hludovicum IH, cap. 1x. 
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pela qu'un privilège ayant été accordé au siége de Beau- 
vais par le roi Charles, en présence de quatre métropoli- 
tains, il ne laisserait pas éteindre ce privilége, qui ne per- 
meltait à aucun séculier de disposer, comme Louis venait 
de le faire, des biens de cette église. Quaut à lui person- 
nellement, disait-il, ce n’était pas après être resté, pen- 
dart trente-six années d’épiscopat, étranger à la cupi- 
dité comme à lamour et à la haine, qu’il consentirait à 
déchoir. 

On est heureux d’entendre, au milieu des violences 
du neuvième siècle, cette protestation de la liberté; on 
est heureux de voir que c'était l'Eglise qui empêchait la 
prescription de la force contre le droit, d'autant plus que 
le langage d'Hincmar, quoi qu’il en semble aux despoti- 
ques susceptibilités de M. Guizot, ne touchait en rien aux 
limites de la révolte. Le prélat ne tendait pas du tout la 
main sur le pouvoir civil pour envahir, il voulait seule- 
ment ne pas laisser envahir l'Eglise. 

L’archevêque de Reims savait trop bien lire dans le 
cœur humain pour ne pas y voir que des courtisans ou des 
ennemis de l'Eglise crieraient à l’empiétement sur les 
droits du souverain. C’est pourquoi le premier canon de 
ce même concile de Fismes, d’où partit la réclamation 
contre le choix d’Odacre, est une déclaration que le clergé 
n’a rien à voir dans le gouvernement civil, comme les 
laïques n’ont rien à administrer dans l'Eglise. 

Mais n'importe, de lavis de quelques auteurs, il fallait 
consentir à être esclave : le roi le voulait; il fallait sacri- 
fier ou du moins vendre les privilèges du peuple chrétien 
et ses libertés : le roi le voulait. Sénèque ne raisonnait pas 
autrement quand il écrivit certaine apologie qui charge 
de honte sa mémoire : Néron le voulait. Si du moins ces 
recommandations de servitude n’élaient pas imposées à la 
religion par des gens qui ont chassé ou préparé les révo- 
lutions qui chassérent à coups de fusils deux ou trois 
dynasties de rois ou d’empereurs ! On souffre de voir 

TOME HI. 2 
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M. Guizot ne pas toujours s’éloigner assez de celte triste 
classe de censeurs. 


Ge Hincmar ébranla-t-il le droit d’hérédilt royale? 


Texte DE M. Ampère. — « Les évêques de Lorraine, par- 
tisans de l’empereur Lothaire, ayant mis en avant celte 
thèse servile : « Le roi est soumis uniquement à Dieu, qui 
« le dirige; ses évêques ne peuvent l’excommunier, » 
Hincmar, ne voulant se laisser ravir le droit d’excommu- 
nication sous aucune forme, s'écria : « Cette parole n’est 
« pas d’un chrétien catholique... » Hincmar va jusqu’à 
ébranler l’autorité royale dans sa base, dans le droit d’hé- 
rédité. « Nous savons certainement que la noblesse pater- 
« nelle ne suffit pas pour assurer les suffrages du peuple 
« aux enfants des princes; car les vices ont vaincu les 
« privilèges nalurels, et l'on bannit le délinquant, non 
« seulement de la noblesse de son père, mais de la liberté 
« même. » 

« La théorie exprimée ici avec une singulière vi- 
gueur d'expressions avait été appliquée à Louis le Dé- 
bonnaire (4). » 

OgservaTIONs. — 4° Puisque la thèse soutenue par les 
partisans de Lothaire élait servile, pourquoi M. Ampère 
se raille-1-il d’Hincmar, qui s’indignait de cette servilité? 

2 Au lieu de chercher à nous égayer par un sarcasme 
sur Hincmar, le critique aurait infiniment mieux fait, ce 
semble, de ne pas prendre Lothaire, roi de Lorraine, pour 
l’empereur Lothaire, mort à cette époque, et dont le titre 
était passé, avec le gouvernement de l'Italie, à Louis, 
frère aîné du roi de Lorraine. 


(1) T. IL p. 209, 
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3° Nous avons déjà vu que l'archevêque, en réclamant 
le droit d’excommunier les rois, ne tenait pas à celui de 
les déposer. 

4e La pensée d’Hincmar sur l’hérédité royale me paraît 
beaucoup moins périlleuse que M. Ampère ne la juge. 
Quand les courtisans de Lorraine disaient que leur roi, 
assis sur le trône son héritage, ne pouvait, quoi qu’on 
lui reprochät, êlre jugé que par Dieu, Hincmar, s’indi- 
gnant de l’extrême importance attachée par ces Lorrains 
au droit hérédilaire en politique, rappelait que le sang 
de Moïse et de Samuel n’avait pas empêché l’indigne pos- 
térité de ces grands hommes de se perdre promptement 
dans l’obscurité. Il citait encore d’autres exemples et con- 
cluait par cette réflexion : « Nous voyons certainement 
combien la ñoblesse paternelle suffit peu aux enfants pour 
obtenir les suffrages (4); » c’est-à-dire que, selon Parche- 
vêque de Reims, sous un régime électif, la naissance n’é- 
tait point, au moment de la nomination, un iitre suffisant 
áu trône pour des princes indignes ou incapables. Quel 
rapport ceci a-t-il avec la déposition de Louis ? 

Une circonstance qui explique la hardiesse d’Hincmar 
à proclamer cette maxime, c’est qu’à cette époque de 
860, ce principe d’hérédité n’était point encore enraciné, 
comme à présent, dans notre constitution politique. Si les 
fils succédaient à leur père sur le trône, ce n’était pas 
uniquement comme héritiers, c'était aussi comme élus de 
la nation. Les peuples avaient le droit de choisir le sou- 
verain, au moins parmi les membres de la famille royale. 
« Cette espèce de droit d'élection, dit Montesquieu, se 
trouve confirmé par les monuments de la seconde race. 
Tel est ce capilulaire de la division de l’empire que Char- 
lemagne fait entre ses trois enfants, où, après avoir formé 
leur partage, il dit que « si un des trois frères a un fils, 


(4) De Divortio Hlotharii, e8c., tractatus secundus, responsio ad in- 
terrogationem sextam, 
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« tel que le peuple veuille l’élire pour qu'il succède au 
« royaume de son père, ses oncles y consentiront » (1). » 

Le principe d’hérédité, dans la monarchie carlovin- 
gienne, avait donc assez de latitude pour qu'Hincmar, 
sans risque de l’ébranler, püt avertir que les vices avaient 
èté et deviendraient peut-être encore un obstacle à l’élec- 
tuon d’un fils de roi. 


6° L'opposition dHincmar au divorce du roi Lothaire 
est-elle une tache honteuse sur sa vie? 


TEXTE DE M. Ampère. — « Jusqu'ici Hincmar a parlé, 
et nous l’entendrons plus tard parler encore un langage 
hautain, mais qui ne manque pas de noblesse. Malheu- 
reusement il n’en tint pas toujours un pareil, notamment 
dans une affaire célèbre et déplorable, dans l'affaire du 
divorce de l’empereur Lothaire II et de Teuteberge. Je 
n’entrerai pas dans les détails de cette triste histoire; je 
rappellerai seulement que Lothaire s’était séparé de Teu- 
teberge par suite d’un attachement conçu pour une autre 
femme nommée Valdrade ; que l'Eglise, le pape Nicolas 
et avec lui l'archevêque Hincmar, servant l’inimitié de 
Charles le Chauve, forcèrent l’empereur Lothaire de de- 
meurer uni à son épouse, malgré le désir des époux, mal- 
gré l’aveu que fit la reine elle-même des crimes qu’on lui 
reprochait, el qui étaient de nature à dissoudre le mariage. 
Dans toute cette affaire où abondent les mensonges et les 
falsifications de pièces auxquelles il n’est pas sûr qu'Hinc- 
mar soit demeuré entièrement étranger, il fut constam- 
ment d’accord avec le roi de France, Charles le Chauve. 
et avec Nicolas [er. Les évêques du royaume de Lothaire 


(1) Esprit des Lois, 1. XXXI, c. xyn. 
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élevèrent hautement la voix en faveur de leur prince con- 
tre le roi de France et contre le pape; plusieurs d’entre 
eux, ayant été déposés par Nicolas pour avoir tenu un 
concile favorable à Valdrade, protestérent dans les termes 
les plus véhéments contre cette déposition, et envoyèrent 
à Rome un évêque nommé Hilduin pour porter leurs pro- 
testations sur le tombeau de saint Pierre. Hilduin entra dans 
l’église de Saint-Pierre l'épée à la main, tua un des gar- 
diens de la basilique et en blessa plusieurs... Voici quel 
était leur langage : « Nous ne recevons pas ta sentence 
« maudite, etc. » Dans ses emportements contre les pré- 
tentions de Rome, jamais Hincmar ne se permit une apos- 
trophe aussi véhémente. Je la cile comme exprimant ce 
qu’il y avait de plus violent, de plus révolutionnaire dans 
l'épiscopat. 

« Hincmar, au sujet du divorce de l’empereur Lothaire, 
écrivit un traité rempli de sophismes et d’une casuistique 
barbare, dont lui-même sent le besoin d’excuser la gros- 
siéreté ; le tout pour complaire à Charles le Chauve et à 
Nicelas. C’est la partie faible et honteuse de la vie d'Hinc- 
mar (1). » 

OBsenvaTions. — Le cœur se soulève à de telles paro- 
les, dont on ne peut dire cependant qu’elles soient la par- 
tie faible et honteuse de l'Histoire littéraire, etc., car 
trop d’autres pages du livre ressemblent à celle-ci. 

Dans son résumé de l’affaire du divorce, M. Ampère s’est 
trompé sur Lothaire, Theuteberge, Charles le Chauve, les 
évêques lorrains, la papauté, et enfin sur Hincmar. 

45 Lothaire pendant son divorce. — M. Ampère nomme 
jusqu’à trois fois le roi de Lorraine empereur. Mais, comme 


(1) T. 1I, p. 192. — M. Guizot dit aussi, ubi supra, p. 377 : « Dans 
la grande lutte de Nicolas Ier contre le roi Lothaire, à l'occasion de 
Teutberge et de Waldrade, Hincmar prit le parti de la cour de Rome, 
soutint la même cause, et en reçut beaucuup de marques d'estime et 
de bienveillance. » 
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je lai déjà faitobserver, ce prince ne futjamais empereur. 
Son père, nommé comme lui Lothaire, et son frère Louis 
portèrent ce litre en Italie, et,après eux, Charlesle Chauve, 
son oncle, roi de Neustrie ; mais lui, jamais il ne le reçut. 

Quand M. Ampère assure que le pape et Hincmar for- 
cérent Lothaire à demeurer uni à son épouse, cette façon 
de parler fait croire au succès de Nicolas et d’Hincmar, 
chose malheureusement trop inexacte. Les accusations du 
roi contre Theuteberge commencérent vers 857. En 862, 
Lothaire épousa Valdrade, et le démélé finit en 869 par 
la mort du prince. Or, depuis 862 jusqu’à 869, on ne par- 
vint à réunir Lothaire et Theuteberge qu’une année, en 
865. Et quelle réunion, au milieu de menaces de mort 
et aux côtés de Valdrade ! Il fallait donc dire non pas qu’on 
força le roi de Lorraine à garder son épouse, mais qu'on 
épuisa, presque en vain, tous les moyens de la lui faire 
garder (4). 

2 Theuteberge pendant le divorce de Lothaire. — 
M. Ampère ne paraît point douter de la culpabilité de 
celte reine, ni même soupçonner qu'il puisse s'élever un 
doute sur cela; il s’en tient à l’aveu que la reine fit elle- 
même des crèmes qu'on lui reprochait. Quant aux protes- 
tations contraires de la malheureuse princesse, elles sont 
pour lui non avenues. La justice cependant exigeait une 
sévérité moins dédaigneuse. 

Vers ľan 857, Lothaire accusa Theuteberge d’avoir, 
avant son mariage, commis un crime honteux avec son 
frère. On recourut au jugement de Dieu, et le champion 
de la reine ayant retiré intacle sa main de l’eau bouil- 
lante, l’accusée se vit réhabilitée. Deux ans aprés l’incul- 
pation fut renouvelée, et on parla d’une procédure en 
forme à commencer. Theuteberge écrivit au pape et l’a- 
vertit des menaces dont on l'effrayait pour lui faire con- 


(1) Daniel, Hist. de France, règne de Charles le Chauve. — Dom 
Calmet, Hist. de Lorraine, t. L 
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fesser ce crime supposé. Elle ajoutait : « Si on me presse 
davantage, je dirai tout ce que l’on voudra, non pour obéir 
à la vérité, sachez-le bien, mais par peur de la mort et 
pour me sauver, car je ne puis y réussir autrement (1). » 
En effet, dans plusieurs conciles d’Aix-la-Chapelle, elle so 
déclara coupable, fut condamnée à subir une pénitence 
canonique, et Lothaire put épouser Valdrade : c'était en 
862. Theuteberge se réfugia en Neustrie, et protesta au- 
près du Saint-Siége contre ses aveux forcés. Nicolas in- 
diqua un nouveau concile pour 863, et y envoya des lé- 
gats qui eurent la faiblesse de laisser faire tout ce que 
souhaitait Lothaire. Le zèle du pape Nicolas redoubla, et 
réussit à rapprocher les deux époux el à éloigner de la 
Lorraine Valdrade, qui y revint bientôt. Nouvelle accusa- 
tion contre Theuteberge. Cette fois c'était d’un adultère, 
il paraît, qu’on la chargeait, et le roi voulait qu’un duel 
décidât de la vérité de l’accusation, dont le résultat pouvait 
être, pour la reine, la peine de mort. Theuteberge vint 
de nouveau à la cour de Charles le Chauve, et, lasse de 
cette lutte sans fin, elle conjura Nicolas, puis Adrien son 
successeur, de lui permettre de renoncer à son union avec 
Lothaire. Elle donnait pour motifs ses malheurs et sa sté- 
rilité ; elle prétendait même que son mariage n’était pas 
légitime, le roi ayant, antérieurement à elle, épousé Val- 
drade. Comme dans ce débat il s'agissait non pas seule- 
ment de la tranquillité de cette infortunée, mais encore 
d'un principe essentiel de la morale chrétienne sur la 
stabilité du mariage, le Saint-Siége n’entra pas dans les 
idées de la suppliante. Enfin, en 869, la mort imprévue 
de Lothaire termina ce drame de douze années (2). 

Or, M. Ampère n'aurait pas dù passer sous silence les 
protestations réilérées de Theuleberge, ni donner à croire 


(4) Sirmond, Conc. ant. Gall, t. lil, p. 198, Uommonilorium Né- 
colai. 
(2) Sur tous ces faits, voir Daniel et dom Calmet, ubi supra. 


24 DÉFENSE DE L'ÉGLISE. 


que le déshonneur de la princesse füt chose démontrée. 

3 Charles le Chauve pendant le divorce de Lothaire. — 
M. Ampère pense que le roi de France était ennemi de 
celui de Lorraine, et que le pape Nicolas et Hinemar fu- 
rent les complaisants de cette haine. Or, il n’y eut point 
d’inimitié sérieuse entre Charles et son neveu de Lor- 
raine. 

En 887, premières accusations contre la reine. Même 
année, traité entre Charles le Chauve et Lothaire contre 
Louis le Germanique et l’empereur. 

858. — Traité entre Louis le Germanique et Lothaire 
contre Charles. 

859. — Alliance entre Lothaire, Charles le Chauve et 
Charles de Provence contre Louis le Germanique. 

862. — Theuteberge vient de Lorraine en Neustrie ; 
Judith, fille du roi de Neustrie, fuit en Lorraine avec beau- 
douin, comte de Flandre, double sujet de brouillerie en- 
tre Charles et son neveu; mais le roi de Germanie les 
réunit à des conférences, el Lothaire ayant promis de se 
soumettre au jugement du pape et des évêques, la récon- 
ciliation a lieu. 

865. — Rapprochement de Lothaire et de Theuteberge, 
à Attigny, en présence de Charles. 

866. — Entrevue des deux rois près de Saint-Quentin. 
Lothaire y donne à son oncle l’abbaye de Saint-Vaast 
d'Arras. 

867. — Charles est amicalement accueilli par Lothaire 
en Lorraine, où il se rend pour une conférence avec Louis 
le Germanique. 

869. — Conférence entre l'oncle et le neveu, lorsque 
ce dernier se disposait à entreprendre le fatal voyage de 
Rome, d’où il ne revint pas. 

Tels furent les rapports des deux princes. Si M. Am- 
père disait que Charles le Chauve, bien plus désireux 
d'agrandir ses Etats que de les gouverner sagement, ne 
laissait pas, malgré ses nombreux traités avec Lothaire, 
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de convoiter la Lorraine, sa remarque ne manquerait pas 
de vérité; mais quand il présente comme ennemis décla- 
rés ces deux rois qui, pendant les douze années de la lutte 
de Lothaire, ne furent que transitoirement divisés, puis 
réconciliés si facilement, sa supposilion devient insou- 
tenable. 

ko Les évêques lorrains pendant le divorce de Lothaire. 
— Ce n’est pas un concile seulement, comme le dit M. Am- 
père, mais quatre conciles favorables à la passion de Lo- 
thaire qui furent tenus par les évêques de ce royaume : 
trois à Aix-la-Chapelle, en 860 eten 862, et un autre à 
Metz, en 863 (1). 

Ensuite, dans aucune de ces assemblées l’on n’éleva 
hautement la voix contre le pape. Nous possédons l’épitre 
de l’un de ces conciles envoyant ses acies à Rome. Les 
prélats y disent à Nicolas Ier: « Des documents apostoli- 
ques et des décrets pontificaux en grand nombre nous 
apprennent que, lorsque la sainte Eglise est agitée par 
quelque nouveauté, nous devons humblement nous ap- 
procher de la sublimité de votre très-saint apostolat, con- 
sacré par la foi etle nom du prince des apôtres, et puiser 
avec sincérité les très-salutaires leçons d’un véritable con- 
seil dans le lieu où le Christ, notre doux maître et notre 
chef suprême, a posé le fondement de l'Eglise... Si des 
temps plus favorables nous souriaient, tous nous souhai- 
terions nous présenter à Votre Sainteté (2). » Pas un mot 
de ce qui nous reste des autres conciles lorrains ne con- 
tredit ces hommages des évêques au Saint-Siége. 

Gonthaire et Theutegaud portèrent les actes du concile 
de Metz au pape Nicolas, qui frappa de la peine de déposi- 
tion, comme fauteurs des désordres de Lothaire, les deux 


(4) Hist. de l'Eylise gallicane, par Longueval, 1. XVI, ad ann. 860, 
862, 863. 

(2) Sirmonu, t. HI, p. 158, Concilii Aquisgran..., Ep. ad Nicolaum, 
ann. 862. 


26 DÉFENSE DE L'ÉGLISE. 


archevêques. Ceux-ci, ayant en vain fait intervenir lem- 
pereur pour adoucir Nicolas irrité, chargèrent un nommé 
Hilduin, qui n'était pas du tout évêque, de déposer sur 
le tombeau de saint Pierre le plus insolent écrit. Tout 
ceci n’est guère reconnaissable dans le récit de M. Am- 
père. 

5° Le Saint-Siége pendant le divorce de Lothaire. — 
La supposition que, dans la présente question, Rome in- 
tervint uniquement pour servir l’inimitié de Charles le 
Chauve, est une injure, mais non pas une explication. Où 
lit-on quele roi franc ait sollicité un tel service? Où lit-on 
que le pape se soit engagé à le rendre? Qui peut nous dire 
le salaire exigé ou promis? Il n’existe aucune preuve que 
Nicolas et après lui Adrien aient eu, pour cette lutte, des 
motifs aussi vils de leur admirable conduite; il n'existe 
aucune preuve que, pour venir en aide à l’inimitié pré- 
tendue de Charles, inimitié qui ne fit pas même avancer 
un soldat neustrien contre la Lorraine, Rome aurait si 
longtemps troublé ce royaume et exposé l'autorité du 
Saint-Siége à rencontrer des rebelles dans les sujets de 
Lothaire. Les prescriptions de l'Eglise sur le mariage et 
l'appel de Theuteberge sont des raisons suffisantes du zèle 
des souverains pontifes contre le divorce du prince. 

Si, en cette occasion, le pape, peu soucieux de ses de- 
voirs, eût tenu à plaire à quelqu'un, il aurait avant tout 
sondé les dispositions de l’empereur Louis, frère de Lo- 
thaire, et n'aurait pas manqué de prévoir l'appui que le 
premier préterait au second. Ce fut à la cour de Louis 
qu'on détourna le roi de Lorraine de s’en tenir,sur Theu- 
teberge, à la décision de l’épreuve judiciaire de l’eau bouil- 
lante, et qu’on s'efforça de réveiller les doutes contre la 
reine. Ce fut encore Louis qui, pour punir le Saint-Siége 
de la condamnation des deux archevêques partisans de 
Lothaire, livra Rome aux cruelles horreurs d’une ville 
prise d’assaut. Quand Lothaire, pour obéir à Nicolas, eut in- 
terdit les fonctions archiépiscopales à Gonthaire et nommé 
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un administrateur temporel, Louis, à ce que l’on dit alors, 
réussit deux ans plus tard à faire remettre ces fonctions 
aux mains de l’Hilduin que nous avons vu ensanglanter 
l’église du chef des apôtres. L'intervention de Louis fit 
plus tard lever l’excommunication dont élait frappée Val- 
drade; les prières et les présents de l’impératrice Engel- 
berge amenèrent le pape Adrien à ne plus refuser l’Eu- 
charistie à Lothaire (1). 

Au lieu donc de se sacrifier pour flatter je ne sais quelle 
haine de Charles le Chauve, c’eût été à l’empereur, à ce 
maître de l'Italie, à ce dangereux voisin de Rome, à ce 
vaillant adversaire des Sarrasins, que la papauté aurait 
voulu plaire, et elle aurait béni le second mariage du roi 
de Lorraine, si vraiment elle n'avait eu d'autre conscience 
que celle de ses intérêts. 

6° Hincinar pendant le divorce de Lothaire. — M. Am- 
père reproche à l'archevêque de Reims, d’abord, d’avoir 
attaqué Lothaire pour plaire soit à Charles, soit au pape; 
ensuite, d’avoir peut-être aidé à fabriquer de fausses piè- 
ces; enfin, d’avoir écrit un traité grossier et sophistique. 

Je commence par protester contre la seconde de ces ac- 
cusations, contre le soupçon que l’archevêque aurait bien 
pu devenir faussaire pour perdre le roi de Lorraine. Les 
pièces fausses, dans ce procès de Theuteberge, eussent- 
elles êté cent fois plus nombreuses, il serait impossible de 
présenter le moindre indice de quelque concours d'Hinc- 
mar à la confection de ces documents. 

S'il écrivit à l’occasion du divorce, parce qu’on le consul- 
tait, il ne prit aucune parl à la procédure, ni comme juge 
dans les synodes, ni comme conseiller ou défenseur de 
Theuteberge. Quand donc et-en quel lieu l’a-t-on entrevu 
accomplissant son œuvre de mensonge? Quels faits, quelles 
paroles le trahissent? A quelles pièces a-t-il mis la main? 


(1) Hincmar, De Divortio Hlotharë, ad interrogationem primam 
responsio, col. 636. — Annales Metenses, 1. IL, ad ann. 864, 866, 869. 
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Il west pas sûr, nous dit-on, qu'il soit demeuré étran- 
ger à ce crime. — Quelle abominable façon de procéder 
au tribunal de M. Ampère! Avec ce système, il ne sera pas 
sûr que l’archevêque soit demeuré étranger au rapt de la 
fille de Charles le Chauve par Baudouin; il ne sera pas 
sûr qu’il n’ait point participé à l’empoisonnement de Pem- 
pereur Charles; il ne sera pas sûr que tout candidat au 
prix Montyon ne soit un Atar-Gull (4). Qu'est-ce donc que 
M. Ampère trouve dans son cœur pour qu’il ne soupçonne 
que fourberie dans celui d’un si grand et si véné:able 
personnage? 

Quand on avance qu'Hincmar écrivit son traité Du Di- 
vorce de Lothaire pour complaire au roi de France et au 
pape, on prouve qu’on a fort mal lu cet opuscule. 

Si le prélat avait servi quelque rancune du roi Charles, 
il se serait occupé à déclamer contre Lothaire; il n'aurait 
pas tracé l’ordre à suivre dans les débats, au cas où l’on 
voudrait juger Theuteberge, malgré sa précédente justifi- 
cation par l'épreuve de l’eau bouillante ; il n’aurait pas in- 
sisté, en six grandes colonnes, pour que le roi de France, 
quelque affection qu’il portât à Hubert, frère inculpé de 
Theuteberge, l’envoyât en Lorraine, afin d'y être jugé 
avec la reine. 

Si Hincmar avait recu de Rome son mot d'ordre, est-ce 
qu'il aurait dit que, dans la supposition de la culpabilité 
de TheuteLerge, Lothaire pourrait épouser Valdrade? 
L'aurait-il dit, puisque Nicolas Ie déclarait que, Theute- 
berge morte, le roi de Lorraine ne pourrait s'unir à la 
femme qu’il avait aimée d’un amour adultère (2)? 

Hincmar, dans son traité sur le divorce de Lothaire, ne 
fut donc complètement de l’avis de personne autre que de 
lui-même, et n’exprima que sa propre pensée. 


(4) On connaît le roman de M. Eugène Sue intitulé Atar-Gull, 
{2) Sirmond, Conc. ant. Gall., t. IH, p. 328, Ep. Nicolai ad Lotha- 
rium. 
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On a parlé de beaucoup de marques d’estime et de bien- 
veillance prodiguées par Rome à l'archevêque pour ache- 
ter ses services. Or, voici le séduisant tableau de ces fa- 
veurs. 

En 860, Hincmar rédige son livre sur le divorce de Lo- 
thaire (1). 

863. — Plaintes de Nicolas contre Hincmar, à propos de 
l'évêque du Mans. Même année, el presque à la veille du 
concile convoqué à Meiz par le pape sur l’affaire de Lo- 
thaire, le Saint-Siège écrit en Gaule, soit aux évêques, 
soit au roi, six épîtres qui menacent de retirer à Hincmar 
le pouvoir de dire la messe, à cause de la condamnation 
de Rothade. L’archevêque de Reims prie Nicolas de con- 
firmer les droits de sa métropole; ce que le souverain 
pontife accorde, en louant le solliciteur de son recours à 
Rome, mais en lui recommandant de ne pas négliger d’o- 
béir en ce qui regarde le procès de Rothade, parce que, 
s’il faut lui rappeler une troisième fois son devoir, ce sera 
une condamnation définitive. Privilège de n'être jugé que 
par le pape, s’il le veut. Promesse de grandes faveurs, s’il 
ne fait point d'opposition au Saint-Siège. Ordre donné à 
Lothaire de ne pas gêner le métropolitain de Reims dans 
son église de Cambrai. 

864. — Le pape Nicolas établit pour vicaire aposto- 
lique, en deçà des monts, Rotland d’Arles, et non point 
Hincmar. 

Ordre à l'archevêque de Reims, sous peine d'excommu- 
nication, de faire tous ses efforts pour réconcilier avec 
Charles le Chauve la princesse Judith sa fille, qui est allée 
à Rome, ainsi que Baudouin son ravisseur, implorer Pin- 
tervention du pape. 


(4) L'écrit est double; le plus petit est un abrégé de Tautre. 
Hinemar s'occupa de ce travail pour répondre à diverses questions 
qui lui avaient été adressées, et qui fcrinent comme les diverses par- 
ties du livre. 
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865. — Un concile de Rome réintègre l’évêque Ro- 
thade. A cette occasion, violentes invectives de Nicolas 
contre Hincmar, d’abord dans un discours public à Rome, 
puis dans une lettre à Charles le Chauve, et dans une au- 
tre épiître à Parchevêque de Reims, qui s’y entend traiter 
de nouveau Dioscore. 

866. — Nicolas ordonne la tenue d’un concile pour re- 
viser la cause des clercs d’Ebbon déposés par Hincmar, 
déposilion déjà cependant deux fois approuvée à Rome et 
par Nicolas lui-même. Le pape ne cache pas qu’un des 
motifs de la réunion de ce synode est l'intention d’humi- 
lier Hincmar. Des quatre lettres qu’écrivit alors le pape, 
deux fatiguent par l'extrême sévérité déployée contre 
l’archevêque. On lui reproche aussi de porter trop sou- 
vent le pallium. 

867. — Le pape Nicolas demande aux évêques gaulois 
une réponse aux attaques des Grecs contre les Latins. 
Ayant alors besoin d’Hincmar, il le chargea de veiller à 
ce qu’ons’occupt de ce travail. Vers le même temps, deux 
lettres d’avis du pape à l'archevêque (4). 

868. — Adrien IT, qui leva l’excommunication de Val- 
drade, mit aussi fin, pour quelque temps, aux rigueurs de 
Rome contre Hincmar. Il le loua longuement, en ne fai- 
sant toutefois mention qu’en une ligne du zèle montré 
par le prélat dans les débats sur le divorce, et 1e chargea 
de veiller en France à l'exécution des décrets de Nicolas. 
Plus tard, Adrien eut à son tour des paroles menaçantes 
contre Hincmar. Nous n’avons pas à nous en occuper ici, 
puisque la lutte contre le roi de Lorraine était alors ter- 
minée. 

Il faudrait être plus courtisan que l’archevêque de 
Reims pour voir, dans de tels procédés de Rome à son 
égard, beaucoup de marques d'estime et de bienveillance. 


(4) Sirmond, Conc. ant, Gall., t. HI. — Delalande, Supplément à ce 
recucil de conciles, passim. 
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T nous reste à examiner le reproche fait au livre même 
d'Hincmar. Aux yeux de M. Ampère, il n’est remarquable 
que par ses sophismes et sa grossiéreté. 

Sans doute, si nous ne considérons dans ce traité que 
son inculte langage, ses longueurs sans fin, certaines pa- 
ges sur les épreuves judiciaires et les maléfices, quelques 
lignes de médecine légale, nous avouerons qu’il sent bien 
son neuvième siècle; mais si nous avons quelque sympa- 
thie pour les pensées généreuses, nous mélerons sans 
peine un peu d’éloge à la critique. 

C’était donc bien barbare que de vouloir des juges laï- 
ques, et non des prêtres, pour juger les immondes et stu- 
pides imaginations de Lothaire contre Theuteberge? 

C'était donc bien barbare que de se défier de la sentence 
d’un tribunal qui, au risque d’avilir la confession, y avait, 
disait-on, cherché ses preuves, du consentement, il est 
vrai, de la reine? Er quels aveux, quelle confession, puis- 
que Theuteberge avait d'avance averti le pape qu’elle y 
mentirait ! 

C'était donc bien barbare que de proclamer que les sou- 
verains n’ont pas, devant la loi, l'impunité du crime ? 

C’était donc bien barbare que de protéger les femmes 
contre les mobiles et brutales passions de leurs maris? 
« Il est des hommes, écrit Hincmar, et il en est en grand 
nombre, si méchants que, moins hommes que bêtes féro- 
ces, après avoir, sur un soupçon d’adultére, tué leur pre- 
mière épouse, sans loi, sans raison, sans jugement, par 
colère seulement et cruauté, ou par attachement coupable 
pour une autre femme ou une concubine, ils viennent, 
encore trempés du sang de la veille, et non seulement 
sans être pénétrés de quelque repentir ou sans satisfaire à 
Dieu et à l'Eglise par quelque humilité, mais triomphants 
dans leur orgueil, ils viennent hardiment à l’autel du 
Christ et ont l’audace de toucher avec indifférence aux 
sacrés mystères... Qu'ils se défendent tant qu’ils le vou- 
dront, ces coupables, en alléguant soit les lois du monde, 
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s’il y en a qui les autorisent, soit les coutumes générales 
Aprés tout, s'ils sont chrétiens, qu’ils sachent qu’au jour 
du jugement ils seront examinés non point d’après les 
lois romaines, saliques ou gombettes, mais d’après les lois 
divines et apostoliques (1). » 

Tout ceci est-il donc barbare et grossier ? Quon lise 
avec plus d'intérêt le trailé sur le divorce par M. de Bonald 
que celui d'Hincmar, j’en conviens ; ce n’est pas cepen- 
dant une raison pour mépriser, aussi dédaigneusement 
que le fait M. Ampère, un écrit où le sentiment de la jus- 
tice indignée a dicté de semblables pages. Si elles étaient 
de quelque adversaire de l'Eglise, M. Ampère, pour les 
transcrire, aurait demandé une plume d’or et se serait 
mis à genoux. 

Cet historien, en nous parlant du divorce de Lothairé, 
s’est donc trompé sur chacun des acteurs ; il n’y a que 
sur Voldrade qu’il ne me semble pas avoir été inexact. 
M. Guizot a été moins heureux; il dit : « Lothaire... 
vécut avec une autre femme, Valdrade, sœur de Gunther, 
archevêque de Cologne, et nièce de Teutgaud, archevêque 
de Trèves, qu’il aimait, dit-on, depuis longtemps, et à 
laquelle il avait même promis de l’épouser (2). » 

Je regrette que M. Guizot n’ait pas fait connaître d’après 
quelles autorités historiques il donnait Valdrade pour 
parente aux deux archevêques ; car les Annales de Metz, 
distinguant entre la parente de Gonthaire et Valdrade, 
disent que Lothaire voulut épouser la seconde après qu’il 
eut déshonoré et renvoyé la première (3). 


(1) De Divorlio, etc., responsio ad interrogalioncm quintam prions 
part. 

(2) Hist. de la civil. en France, t. II, p. 315. 

(3) Voir Daniel et Mézeray dans leurs Histoires de France. — Dom 
Calmet, Hist. de Lorraine. — Longueval, Hist. de l'Eglise gallicane, 
neuvièmr siècle. — Tous citent les Annales de Metz. Il n’y est pas ques- 
tion non plus ‘de parenté entro Theuicgaud ct l'une ou l'autre de cus 
deux femmes, 
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% Nicolas I", dans Paffaire du divorce de Lothaire, réus- 
sit-il à soumettre la royauté et l’épiscopat à la pa- 
pauté? 


TEXTE DE M. Guzor. — « Quand cette décision (du 
concile de Metz en faveur de Lothaire) parvint à Rome, 
à tort ou à raison (et, pour mon compte, je crois que ce fut 
à raison), Nicolas n°y vit qu’un effet de la complaisance, 
tranchons le mot, de la servilité et de la corruption, soit 
des évêques lorrains, soit de ses propres légats. La clameur 
générale les en accusait ; les deux archevêques qui avaient 
dirigé les conciles étaient parents de Waldrade. Nicolas 
résolut de ne rien ménager ; et, sans convoquer à Rome 
aucun concile, de sa propre autorité, non seulement ii 
annula les actes du concile de Metz, mais il déposa les 
archevêques de Tréves et de Cologne, et enjoignit à 
Lothaire de reprendre sa femme. Il avait pour lui, dans 
cette hardie et despotique conduite, d’une part, l'opinion 
populaire fortement prononcée contre Lothaire et Waldra= 
de; d'autre part, autant du moins qu’on peut en juger à 
la distance où nous sommes de l’événement, la vérité et 
la justice. Il avait contre lui les droits des évêques, 
des conciles, et toute ancienne discipline de l'Eglise ; 
mais, contre ces derniers motifs, le texte des fausses 
décrêtales lui fournissait un point d'appui. Fort de l’auto 
rité de sa conscience et de l'approbation du peuple, il 
persista dans sa résolution, et, non content de venger la 
morale, appela aussi à son aide l'esprit de liberté. En 863, 
il écrivait à Adventius, évêque de Metz : « Examinez bien 
« si ces rois et ces princes, auxquels vous vous dites sou- 
« mis, sont vraiment des rois et des princes. Examinez 
« s'ils gouvernent bien, d’abord eux-mêmes, ensuite leur 

TOME HI. 3 
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« peuple ; car celui qui ne vaut rien pour lui-même, com- 
« mentsera-t-il bon pour un autre? Examinezs’ils règnent 
« selon le droit ; car, sans cela, il faut les regarder comme 
« des tyrans plutôt que comme des rois, et nous devons 
« leur résister et nous dresser contre eux, au lieu de 
« nous soumettre. Si nous leur étions soumis, si nous ne 
« nous élevions conire eux, il nous faudrait favoriser 
« leurs vices. » 

« Contre de telles armes, les princes temporels, aidés 
même, comme l'était Lothaire en cette occasion, par leur 
propre clergé, étaient trop faibles : Nicolas Ier triompha 
en même temps de Lothaire et de l’église lorraine ; Pun et 
l’autre, en réclamant, subirent sa décision (4). » 

OBSERVATIONS. — M. Guizot enseigne que Nicolas Ier, à 
l’aide des fausses décrétales et d'un appel à la liberté, 
vainquit la royauté et l’épiscopat en Lorraine, en les for- 
çant à obéir au Saint-Siège. 

ġo Il n’est pas trés-exact de dire que Lothaire ait été 
vaincu par Nicolas, puisque l’interminable procès du 
divorce se prolongea jusque sous le pontificat d’Adrien Il, 
et ne put trouver de dénouement que dans la mort du 
roi de Lorraine. 

2 Autre inexactitude. Ce fut dans un concile de Rome 
que l’archevêque de Cologne et celui de Trèves se virent 
juger et condamner, la sentence elle-même l'atteste (2). 
De plus, Nicolas, en avertissant de ce qui avait eu lieu 
les prélats de la Gaule, de la Germanie et de la Belgique, 
les informa qu’un nouveau concile se tiendrait à Rome 
pour confirmer la condamnation des deux coupables. Ces 


(4) Hist. de la civil. en France, t. TI, leç. xxvi, p. 317, 

(2) Sirmond, Conc. ant. Gall., t. III, p. 228, Conc. Romanum. — 
Delalande, Supplementum, cte., p. 176, Ep. Guntharii et Theutgaldi. 
— Sur la soumission de la Lorraine, puis des deux archevêques un peu 
plus tard, voir Conc. ant. Gall., t. HI, p. 232, 241, 269, 322; Fleury 
et Longueval, ad annum 869, 
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derniers s’y rendirent, espérant que l’empereur Louis 
cette fois tenterait plus heureusement de les faire réta- 
blir (4). Deux conciles furent donc convoqués par le sou- 
verain pontife, qui ne prétendit nullement juger en 
despote. 

3 L’historien de la civilisation croit que le terrible 
pontife, foulant aux picds les droits des évêques et des 
conciles, faisait litière de l’ancienne discipline opposée à 
son esprit d’envahissement. 

Dans l'intention de M. Guizot, ceci est une allusion aux 
canons de Sardique, si souvent déjà rappelés précédem- 
ment. D’aprés ces règles, la cause d’un évêque ne devait 
être examinée à Rome qu’en cassation. Mais, qu’on y fasse 
donc attention, il ne s’agit point ici d’un évêque tout 
simplement; ce sont des métropolitains qui ont préva- 
riqué. Or, les accusations intentées contre d'aussi puis- 
sants personnages étaient d’abord soumises au Sainl-Siége, 
qui permettait ensuite ou défendait d'entamer la procé- 
dure. La remarque est d’Hincmar lui-même dans une 
lettre célèbre sur le droit canonique, et, entre autres au- 
torités, il cite le premier concile de Nicée (2). Nicolas eut 
donc le droit de faire comparaître à sa barre, avant tout 
jugement, Gonthaire et Theutegaud. 

Mais, puisque son rôle se bornait à celui de juge d'ins- 
truction en ce cas-là, pourquoi n’a-t-il pas laissé à qui de 
droit le soin de prononcer la sentence ? — Parce que, 
depuis les assemblées de Nicée et de Sardique, d’autres 
règles étaient devenues indispensables dans l'Eglise plus 
étendue. L’évêque, par exemple, s’il se défiait du tribunal 
ecclésiastique de son pays, pouvait, comme nous l’ap- 
prennent les Capitulaires de Charlemagne (XXVII, XXIX, 
xxx du 4e supplément), franchir cedegré et se rendre direc- 
tement aux pieds du pape. De même le pape pouvait 


(1) Annales Bertiniant, ad ann. 864. 
(2) Opera Hinemari, t. 11, Ep. 2. 
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évoquer à Rome la cause des archevêques, quand il n’avait 
pas confiance à la justice des conciles particuliers. On n'a 
pas oublié ce concile de 378 dans lequel les évêques ita- 
liens réunis au pape décidérent 4° que les métropolitains 
sommés par le Saint-Siége de comparaître devant lui s'y 
rendraient docilement ; 2° que les empereurs Gratien et 
Valentinien seraient priés de sanctionner ce décret pour 
tout l’Ocrident (1), ce qui fut fait et adopté. 

Est-il besoin de montrer combien le souverain pontife 
avait raison de ne pas s’en rapporter à un concile gaulois 
qui se serait tenu hors de sa présence ? Déjà quatre de ces 
réunions, ayant même parfois des légats romains à leur 
tête, avaient approuvé les désirs coupables de leur prince. 
Quel triomphe espérer donc pour la vérité dans cette 
Gaule où un champ si libre serait ouvert aux intrigues de 
Lothaire, à celles de l’empereur Louis son défenseur, à 
celles de Louis de Bavière, qui ne pardonnait pas aux 
évêques de Neustrie leur opposition à l’invasion tentée 
Pan 858 et dont nous parlerons bientôt? La conduite la 
plus sage fut par conséquent de frapper tout de suite, par 
le concile du pape, les principaux meneurs, pour protester 
contre le scandale ; puis, afin de s’éloigner le moins possi- 
ble de la marche ordinaire, de soumettre de nouveau le 
procès à un concile gaulois, mais présidé et surveillé 
par le pape. 

Le pontife Nicolas n’a donc ni violé la légalité, ni osé 
une chose inouïe jusque là, puisque, au cinquième siécle, 
Léon I% n'avait pas cherché d’autre tribunal que son con- 
cile pour juger et punir un métropolitain d’Arles, saint 
Hilaire. 

ke M. Guizot paraît croire que le pape voulut ajouter à 
ses menaces d’excommunication contre Lothaire celle 
d’une excitation à la révolte. Que n’allait-il un peu plus 


(1) Voir, dans la première partie de cet ouvrage, le paragraphe 4 du 
chapitre v. 
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loin dans la lecture de l’épitre, et il aurait vu que toute 
l'opposition exigée par Nicolas, c’étaient de courageuses 
remontrances au lieu de la servile obéissance qu'avaient 
montrée les conciles lorrains précédents. « Si vous con- 
tredisez épiscopalement le roi pendant qu’il demeure 
dans son crime, et si, autant que vous le pourrez, vous ne. 
vous écartez en rien des constitutions et des sentences 
portées par le pontife du siège apostolique, … que le Dieu 
tout puissant brise les liens de vos péchés (4). » C’était 
donc non pas révolutionnairement et les armes à la main 
que le pape exigeait que l’on pressât Lothaire, mais en 
évêque, par des.conseils. 

Aurait-on quelque doute sur le sens de ces mots : con- 
tredire en évéque? qu’on lise une autre épître du même 
pape aux prélats lorrains, qu’il exhorte à ressaisir contre 
le roi la liberté épiscopale. Je ne la puis citer en entier, 
mais elle se résume en cette ligne : « Efforcez-vous de le 
reprendre sans relâche et de le blâmer, mais avec dé- 
cence (2). » Ailleurs, il voudrait les voir imiter, avec le 
glaive spirituel, ce que fit autrefois le glaive matériel de 
Phinéés (3). 

C'aurait bien été, d’ailleurs, cet évêque de Metz, Ad- 
ventius, vieux, goulteux, à l'article de la mort, comme 
lui-même l'écrit (4), que Nicolas aurait ainsi chargé de 
prêcher la croisade contre le prince adultère! Il aurait eu 
de plus ardents complices. Ne voyait-il donc pas Charles 
le Chauve et Louis le Germanique n’attendant qu’un prè- 
texte pour se jeter sur la Lorraine? Aussi, voulant écarter 
ce prétexte, Rome s’absienait de frapper solennellement 
d’anathème Lothaire, et n'excommuniait que Valdrade : 
Nicolas le dit expressément (5). 


(1) Sirmond, Conc. ant. Gall., t. WII, p. 244, 
(2) Ibid., p. 269. 
(3) Ibid., p. 398. 
(4) Ibid., p. 244. 
(5) Ibid., p. 272. 
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L'esprit de liberté, réveillé dans sa lettre au vieil év 
que de Metz, n’était donc pas un esprit de révolte, comme 
on le conclurait des paroles de M. Guizot. 

B° On ne voit pas que, dans ce procès, le pape ait invo- 
qué les fausses décrétales. D'abord, en quelle pièce les a- 
t-il citées? Ensuite, au témoignage du calviniste Blondel, 
docte et violent éditeur de l’œuvre apocryphe d'Isidore, 
Nicolas Ie n’a jamais fait usage de cette compilation (4). 

Ce ne fut donc ni au neuvième siècle, ni grâce aux 
moyens dont parle M. Guizot, qu’eurent lieu les dévelop- 
pements du pouvoir pontifical remarqués dans l’affaire 
du divorce de Lothaire. 


8° Hincmar manqua-t-il de sincérité quand il s'excusa 
de n'avoir pas empéché Charles le Chauve de se faire 
sacrer roi de Lorraine? 


TEXTE DE M. Ampère. — « Lothaire II mourut. Il lais- 
sait un frère et un fils; Charles le Chauve n’en jugea pas 
moins à propos de s'emparer du royaume de Lorraine, et 
Hincmar, ainsi que les autres évêques de France, secon- 
dèrent cette ambitieuse usurpation. Hincmar couronna et 
sacra, dans la cathédrale de Metz, lenouveau roi, qui promit 


(8) Pseudo-Isidorus, prolegomena (Genevæ, 1628, in-4°) : « Testes 
adversus epistolas... Nicolaum primum, etc. » (P. 107 et 109.) — Dans 
une lettre aux évêques de la Gaule (Sirmond, Gonc., etc., t. HI, 
pe 260), Nicolas I reprend les prélats de ce qu’ils ne veulent pas rece- 
voir certaines épîtres des anciens souverains pontifes; «car, dit-il, si on 
ne les trouve pas dans le code des canons, on en possède à Rome les ori- 
ginaux. » Or, quelles étaient ces épîtres? Etait-ce le recueil d'Isidore ou 
d’autres pièces réellement authentiques? Le pape n'a rien ajouté qui püt 
nous éclairer sur cela. Il est toutefois bien de noter que, selon Blondel, 
Nicolas ne s'est jamais servi des fausses décrétales, 
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d'honorer l'Eglise et de lui obéir; Hinemar répondit 
par un discours non moins significatif, et dans lequel se 
trouvent ces paroles expressives dans leur brièveté : 
« Nous le nommons roi, dit-il, ut nobis præsit el pro- 
« sit; » ce qui pourrait se traduire en français : « pour 
« qu’il nous commande et qu’il nous serve. » 

« Sur ces entrefaites, le pape Nicolas fut remplacé par 
Adrien Il. Dès lors commence une lutte sérieuse entre 
Hinemar et la papauté... 

« À peine était-il élevé à la dignité suprême de l’E- 
glise, que, Lothaire étant mort, comme je viens de le 
dire, aussitôt Adrien réclama en faveur de ceux que dé- 
pouillaient Charles le Chauve et les évêques de son parti. 
Le vieux pape menaça de l’anathème le tyran qui enva- 
hissait le royaume de Lorraine contre la volonté de PE- 
glise apostolique; il envoya en même temps des légats et 
des lettres aux évêques de France et à Hincmar en parti- 
culier, les engageant à s’opposer aux desseins de Charles 
et à faire cause commune avec lui. Mais il était trop tard; 
les évêques avaient pris leur parti, et ils ne répondirent 
pas. Adrien écrivit encore et menaça de son arrivée; me- 
nace qui semblait sérieuse, car on se rappelait les suites 
funestes qu'avait eues pour Louis le Débonnaire la visite 
de Grégoire IV. Charles le Chauve chargea Hincmar de 
r‘pondre au pape. Cette lettre est, je le dirai sans atté- 
nuer l'expression, un modèle de fausseté, et de fausseté 
assez impudente. Hincmar avait couronné et sacré Charles 
le Chauve comme roi de Lorraine, et le pape lui écrivait: 
« Qui sait mieux que toi que ce royaume appartenait au 
« fils de Lothaire? » Hincmar osait répondre : « Et quand 
« je saurais qu’il en est ainsi, le roi Charles ne vou 
« lant pas en convenir et n’élant convaincu par aucun 
« jugement légal et régulier, que pourrais-je affir- 
u mer?» 

« Il y avait chez Hincmar un manque de bonne foi 
révoltant à mettre de côté une vérité qu’il ne pouvait 
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ignorer. Sufit-il donc, pour conserver justement un bien 
illégalement acquis, de ne pas vouloir convenir qu’on 
l'a volé? 

« Hincmar, toujours avec la même sincérité, s'excuse 

de n’avoir pas empêché Charles le Chauve de prendre le 
royaume de Lorraine et de n’avoir pas excommunié ce 
prince. Il avait fait bien plus, il l'avait couronné et sacré 
de ses propres mains. Dans la suite de sa lettre, passant 
de ces grossières excuses à une ironie plus fine, mais san- 
glante, il feint de transmettre à Adrien ce qu'ont dit les 
grands du royaume de Lorraine. « Il a voulu leur faire les 
« représentations que le pape pouvait désirer, mais ils 
ont répondu qu’ils ne pouvaient concevoir qu’un évé- 
que de Rome en fût venu à prétendre disposer d’un 
royaume. Leur ayant rappelé que le successeur de 
saint Pierre avait la puissance de lier et de-délier, ils 
ont répliqué : Le pape n’a qu’à s'en aller combattre les 
Normands, et voir ce qu’il deviendra sans notre se- 
cours; nous l’engageons à nous laisser choisir le prince 
qui peut nous défendre. » 
« Hincmar répète avec une complaisance perfide ces ar- 
rogants sarcasmes que l’aristocratie jetait à la papauté; 
et enfin cette aristocratie s’écrie par la bouche d’Hinc- 
mar : Et nos Francos non jubeat servire! « Nous 
« sommes Francs, qu’il ne nous ordonne pas de ser- 
« vir (1). » 

OBSERVATIONS. — Ce long extrait renferme quatre er- 
reurs principales : 4° ce n'est pas des seuls évêques que 
Charles reçut la couronne de Lorraine; 2 le pape Adrien 
ne chercha pas à imposer sa volonté dans cette circons- 
tance; 3° Hincmar nusa pas de fourberie envers le pape; 
he il ne l’insulla pas. 

1° Erreur de M. Ampère sur les électeurs de Charles le 
Chauve. — M. Ampère ne place que des évêques autour 
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1) T. II, p. 197. 
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de Charles; c’est par des évêques francs qu'il fait offrir 
au roi la couronne de Lorraine, comme si les Lorrains ne 
s’en fussent pas mélés, car, dans son récit, il n’est point 
question d’eux. Rétablissons les faits. 

Dès qu’on eut appris la mort de Lothaire, Charles s'a- 
vança vers la Lorraine; mais une députation le vint prier 
de n’y point entrer avant son frère Louis de Germanie. Il 
suspendit quelque peu sa marche, puis, changeant de ré- 
solution, alla se faire sacrer à Metz. 

Le procès-verbal de cette cérémonie subsiste; voici ce 
qu'on y lit : « Adventius, évêque de Metz, adressa publi- 
quement, soit par écrit, soit de vive voix, les réflexions 
suivantes au peuple : « Par notre concorde et notre una- 
« nimité, nous voyons que la volonté de Dieu est que l’hé- 
« ritier légitime de ce royaume soit celui à qui nous nous 
« sommes spontanément confiés, pour qu'il nous com- 
mande et veille à nos intérêts, ut nobis præsil et pro- 
sit, c’est-à-dire le seigneur Charles ici présent, notre 
roi et notre prince... Et, s’il lui plaît, il semble digne 
de lui et nécessaire pour nous que nous entendions de 
sa bouche ce qu’il convient à un peuple fidèle et una- 
nime dans l’obéissance, ce qu’il convient à chacun dans 
son ordre, d'entendre d’un roi très-chrétien, et de re- 
cevoir avec un esprit dévoué. » 

« Charles répondit : « Puisque ces vénérables évêques 
« ont dit par la bouche de l’un d’entre eux, puisqu'ils ont 
« montré par l'indice certain de votre unanimité, puis- 
« que vos acclamations ont déclaré que, par l'élection de 
Dieu, je suis venu ici pour votre défense et votre avan- 
tage, pour vous conduire et vous gouverner, sachez que 
je veux, avec l’aide de Dieu, conserver l’honneur et le 
culte de Dieu et des saintes églises, honorer et sauver, 
selon mes lumières et mon pouvoir, chacun de vous 
suivant la dignité de son ordre... » 

Hincmar adressa aussi quelques paroles, « en présence 
des évêques et du roi, à tous ceux qui remplissaient 
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l’église. « Ila paru convenable à ces vénérables évêques, 
« disait-il, si cela plaît à votre unanimité, puisque le 
« royaume se soumel à l’obéissance de Charles, et puis- 
« que, pour cette raison, vous êtes spontanément accou- 
« rus autour de lui, vous confiant à lui, il a paru conve- 
« nable qu’on le couronnât, au pied de cet autel, par la 
« main des prêtres... Si cela vous plait, que vos voix le 
« fassent retentir. » Et tous l'ayant proclamé à la fois, le 
même évêque dit : « Rendons, par conséquent, tous en- 
semble grâces à Dieu (4). » 

Louis de Germanie, averti de l’intronisation de son 
frère Charles, envoya des ambassadeurs pour lui rappe- 
ler leur traité sur le partage de la Lorraine. Le roi de 
France se déclara prêt à l’exécuter. Ce partage eut lieu 
peu après. 

Ces faits nous prouvent que le royaume de Lorraine 
ne fut point un cadeau des évêques francs à Charles, mais 
que les Lorrains eux-mêmes s'étaient donnés à ce prince 
et à Louis le Germanique, et que, par suite de cette élec- 
tion, un partage du pays devait avoir lieu entre les deux 
frères. 

Ces faits nous prouvent encore que les fameuses pa- 
roles : ut præsit el prosit, attribuées à Hincmar, furent 
prononcées par Adventius, évêque de Metz, et qu’elles ex- 
primaient non pas les vœux et les espérances du clergé 
seul qui aurait voulu faire du roi son serviteur, mais les 
vœux et les espérances de toute la nation. 

Fidèle à son parti pris de ne metire en scène que des 
évêques francs, M. Ampère parle seulement des lettres 
écrites par Adrien au clergé de Charles le Chauve. Ce- 
pendant nous trouvons dans les œuvres d’Adrien les épi- 
tres qu’il adressa sur le même sujet et en même temps 
aux grands du royaume de Lothaire, à Charles et à ses 


(1) Sirmond, Conc. ant. Gall., t. II, ad ann. 869, p. 383. — Anna- 
fes Bartiniani, pars HI, ann. 869. 
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seigneurs, à Louis de Germanie et aux évêques de son 
royaume (1). 

2 Erreur de M. Ampère sur le pape Adrien. — Notre 
historien suppose que le pape Nicolas mourut et fut rem- 
placé par Adrien à l’époque du couronnement de Charles. 
C’est un anachronisme de deux ans. Nicolas mourut le 
43 novembre 867, Adrien lui succéda le 44 décembre de 
la même année, et le sacre de Charles se fit Le 9 septem- 
bre 869. 

La raison pour laquelle, selon M. Ampère, le pape me- 
naçait Charles, c'était parce qu’il avait élé couronné 
« contre la volonté apostolique. » M. Ampère voudrait 
bien qu’on imaginât qu’Adrien se posait en distributeur 
de royaumes. Eh bient oui, le pape exigeait qu'on s’en 
tint « au précepte et à l’avertissement du siége aposto- 
lique (2). » Mais quels élaient cet avertissement et ce pré- 
cepte? Le pontife commandait que l’on respectät les droits 
de l’empereur Louis sur la Lorraine, car, disait-il, « par 
droit paternel et héréditaire, selon la loi et la raison, ce 
royaume lui est dû (3). » Ce n’élait donc pas sa volonté 
que le pape imposait, comme s’il lui eût appartenu de 
nommer roi qui bon lui semblait. 

M. Ampère n’a pas non plus compris de qui Adrien 
soutenait les droits. Il dit que Lothaire H ayant laissé un 
frère et un fils, le pape écrivit à Hincinar : « Qui sait 
mieux que toi que ce royaume appartenait au fils de Lo- 
thaire?» Le protégé d’Adrien aurait donc élé le fils du 
prince dont on se disputait l’héritage? Or, ceci est faux. 
Lothaire de Lorraine laissait bien un fils, mais qu’il avait 
eu de Valdrade, et auquel personne ne songeait à cetle 
époque, surtout à Rome. Le pape disait et répétait qu’il 
plaïidait pour le frère du défunt, pour l’empereur Louis, 


(1) Sirmond, Cone. ant. Gall., t. II, p. 378 à 393. 
(2) Ibid., p. 379 à 382. 
(3) Ibid., ibid, 
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d’autant plus que la Lorraine était un démembrement du 
territoire échu, aprés la bataille de Fontenay, à la bran- 
che italienne des Carlovingiens (1). 

Adrien menaça de venir lui-même en Gaule. Sur cela 
M. Ampèére fait observer qu’on se rappelait les suites fu- 
nesies qu'avait eues la visite de Grégoire IV, qu’il sup- 
pose, page 184, venu en France appuyer le parti de Lo- 
thaire révolté. C'est vrai, on se rappelait en Gaule cette 
visite, et l’on en fit mention, lan 867, au concile de Troyes, 
composé de vingt prélais, dont six étaient métropolitains. 
Or, les Pères assemblés déclarèrent que les attentats aux- 
quels on se porta contre Louis le Débonnaire se commi- 
rent « sans le conseil et sans le consentement du pape 
Grégoire, que Lothaire avaitamené de Rome sous prétexte 
de réconcilier les fils de l’empereur avec leur père (2). » 

3° Hincmar wusa point de fourberie envers le pape. — 
Est-il vrai que les évêques francs aient peu fait attention à 
l’épître d’Adrien? L’épître qu’il leur envoya, celles qu'il 
écrivitaux seigneurs lorrains, à ceux du royaume de Char- 
les, et la première adressée sur ce sujet à Hincmar, por- 
tent la date des nones de septembre, c’est-à-dire du 5 sep- 
tembre, et le sacre de Charles eut lieu le même mois, le 
5 des ides, 9 septembre (3). L'opposition du Saint-Siége 
ne put donc êlre connue à temps. 

Lorsque plus tard l’archevêque de Reims en fut instruit, 
et dès qu’il sut qu’Adrien le chargeaïit de faire observer la 
prescription pontificale, il rédigea une circulaire et la 
communiqua aux évêques de Neustrie, de Lorraine et de 
Germanie, ainsi qu'aux deux rois Charles et Louis (4). Il 
ne répondit pas tout de suite au pape, qui le blâma de ce 


(å) Sirmond, Conc. ant. Gall., t. III, p. 379 à 382. 

(2) Sirmond, Conc. ant. Gall., te III, p. 355, Conc. Tricassinam. — 
Cette question si grave sera plus amplement traitée dans un appendice, 
à la fin de ce chapitre. 

(3) Sirmond, Conc. ant. Gall., t. III, p. 379 à 383. 

(4) Opera Hinemari, édition Migne, Ep. ad Adrianum. 
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retard comme le blâme maintenant encore M. Ampère. 
Cependant la justification présentée à Adrien aurait pu 
suffire au moderne censeur. Hincmar fit observer au pape 
que, s’il ne lui avait pas écrit, c'était parce qu'il avait 
adressé verbalement une réponse aux légats, et qu'il at- 
tendait de connaître les résultats de sa démarche auprès 
des princes et du clergé pour en instruire le Saint-Siége, 
« sachant bien qu’il devait l’en avertir (4). » Je ne pense 
pas qu’une démarche aussi hardie que celle d'Hincmar 
auprès des deux nouveaux rois de Lorraine, tentée pour 
obéir au pape, dénote un grand dédain envers les ordies 
de la papauté. 

M. Ampère assure que Charlesle Chauve chargea Hinc- 
mar de répondre au pape. Encore une inexactitude. Puis- 
que l’archevêque, dans sa lettre, est tout occupé de sa 
propre justification et nullement de celle du roi, il répon- 
dit donc parce que c'était pour lui un devoir, et non parce 
que le roi l’en aurait chargé. Charles aurait exigé un plai- 
doyer en sa faveur, et pourtant ce n’est point l'apologie 
du roi que l’archevéque écrivit. 

Dans la réponse d'Hincmar au pape, on lit : « Et quand 
je saurais qu’il en est ainsi, le roi Charles ne voulant pas 
en convenir’et n'étant convaincu par aucun jugement lé- 
gal et régulier, que pourrais-je affirmer? » M. Ampère 
demande très-philosophiquement s’il suffit, pour conser- 
ver un bien illégalement acquis, de nier qu’on l'ait volé? 
Non, certainement, cela ne suffit pas; mais ce qui suffit 
pour qu’on ne se hâte pas d'excommunier un accusé, c’est 
que l'accusé présente de nombreux témoins de la légiti- 
mité de sa possession, et qu'il n’y ait pas de tribunal pour 
peser la valeur de ces prétentions et de ces témoignages: 

Or, telle était la position du prélat auprès de Charles le 
Chauve. Il voyait le roi s’appuyer sur « de nombreux té- 
moins, » multis testibus, pour réclamer le trône de Lor- 


(1) Ep. ad Adrianum. 
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raine, et s'offrir à défendre, quand on le voudrait, sa cause 
devant un tribunal. Hincmar devait-il répondre au prince: 
« Moi je serai votre juge, comparaissez à ma barre! » 
Peut-être l’aurait-il fait; mais il voyait que de sa lutte 
contre les deux rois et le pays qui s'était donné à eux 
naîtraient une révolte funeste à l'autorité religieuse et 
une guerre entre les peuples qu’intéressait le partage. 
Il exposa ses craintes à Adrien, et le pape ne reparla plus 
d’excommunication sur ce sujet (4). 

La question ne se présentait donc pas aussi simple que 
M. Ampère le suppose, et tout ne se réduisait pas à voir 
si Lothaire laissait ou ne laissait pas un frère. Par consé- 
quent, la lettre du prélat à Adrien ne se montre ni fausse 
ni impudente; mais elle est ce qu’elle devait être, écrite 
par un homme sage, d’une haute politique. 

Au fond, Hincmar croyait-il à la légitimité des droits 
que Charles mettait en avant sans les spécifier ? et s’il n’y 
croyait pas, ne fut-il pas son complice à Metz? Il me sem- 
ble qu’il n’y croyait pas, et que cependant il n’a été le 
complice de personne. 

Si Hincmar avait admis la vérité de ces titres, il Pau- 
rait dit, et ne se serait pas contenté de faire remarquer 
que, s’il n'accuse pas, il n’excuse pas non plus (2). 
Cependant il n’a point de honteuse connivence à se re- 
procher. 

A l’époque du couronnement, on s'occupa, ce semble, 
non pas des princes, mais du droit seulement que la Lor- 
raine avait de se choisir le chef qui lui plaisait, son roi 
n'ayant point laissé de postérité légitime. Montesquieu, 
dans un précédent paragraphe, nous a déjà enseigné com- 
ment, sous les premiers Carlovingiens, l'élection se ren- 
contrait avec l’hérédité royale encore un peu vacillante. 
On ne.parla que de ce droit d’élection le jour du sacre, 


(4) Ep ad Adrianum. 
(2) Ibid. 
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et les autres titres du roi de France ne furent invoqués 
que plus tard, quand on lui opposa ceux de son neveu 
l’empereur Louis. Ainsi donc, Hincmar couronna Charles 
parce qu’il le vit élu par les Lorrains, et il refusa de 
l’excommunier, parce que le prince présentait, à l'appui 
de ses nouveaux Litres, des témoins dont la fourberie n’a- 
vait pas été juridiquement constatée. Point de contradic- 
tion en cela. 


4o Hincmar n’insulla pas le pape Adrien. — Il est 
d’abord nécessaire de rectifier les citations faites par 
M. Ampère. 


Pour rendre plus pittoresques les dernières paroles des 
seigneurs irrités qu’il a citées, M. Ampère a coupé la 
phräse d’une manière qui en change le sens. Il semble, 
dans sa traduction, que les Francs protestent contre un 
pape qui veut les rendre ses esclaves; mais dans le texte 
ils disent seulement : « Nous sommes Francs; qu'il ne 
nous ordonne pas de servir celui que nous ne voulons 
pas servir. » 

lls ne répliquérent pas non plus que le pape n'avait 
qu'à s'en aller combattre les Normands. C'était à Hinc- 
mar et aux prélats de son parti que les Francs disaient 
d'essayer de repousser les Normands par leurs seules priè- 
res : Et vos ergo solis orationibus, etc. Les Normands, 
en effet, n’attaquaient pas l'Italie. 

Enfin, l’archevêque s'excusa non point de n'avoir pas 
empéché Charles de prendre la Lorraine, mais de ne pas 
lavoir fait rendre, attendu l'impossibilité du succès et la 
certitude de grands malheurs. 

M. Ampère n’a pas mieux interprété que transcrit la 
lettre d’'Hincmar. Il a tort de dire que le prélat feint de 
transmettre au Saint-Siége les plaintes sarcastiques des 
seigneurs contre Adrien. Ce tort est évident, puisque les 
sarcasmes n’atteignent qu'Hincmar, qui en appelle à des 
témoins dignes de foi, aux légats romains. « Comme vous 
nous l’avez écrit, dit-il, j'ai, par mes discours, en pré- 
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‘seuce de vos envoyés, at d’après votre ordre, résisté au 
roi et aux grands du royaume, au point que, toujours en 
présence de vos envoyés, on me répondit avec menace 
que, si je persistais dans mon avis, je pouvais bien aller 
chanter la messe dans mon église (1). » Ce langage, 
adressé personnellement à Hincmar, prouve que l’on put 
bien ne pas ménager davantage le pape, et que l’arche- 
vêque n’eut pas besoin de feindre pour dire que les Lor- 
rains ne voulaient pas que le pape se mélât de leur cher- 
cher un roi. 

Peut-être que M. Ampère n’a pas voulu dire qu'Hinc- 
mar ait inventé ces odieux propos, mais qu’il fit semblant 
de se croire obligé à les répéter. Si Hincmar répéta ces 
impertinences à Adrien, il le fit non point avec complai- 
sance, mais par nécessité. Ne fallait-il pas minutieuse- 
ment instruire le Saint-Siège de l’état des esprits, pour 
le détourner de ses projets d’excommunication? D'ail- 
leurs, comment veut-on nous faire croire que ce prélat 
s’amusât à supposer ou à répéter des injures contre la pa- 
pauté, lui qui, par soumission à cette papauté et en pré- 
sence des légats ses lémoins, exposait à la défaveur et au 
mépris sa vieillesse, sa dignité, sa réputation, en publiant 
et en soutenant les lettres d’Adrien pour l’empereur con- 
tre les rois de France et de Germanie? 

Le récit de M. Ampère sur le couronnement de Char- 
les le Chauve à Metz est. donc un tissu d'erreurs de tous 
genres. 


9 Hincmar se ménagea-t-il les moyens de trahir Charles 
le Chauve en faveur de Louis de Germanie ? 


Louis de Germanie tâcha, à deux reprises, de s’empa- 
rer des Etats de son frère Charles le Chauve, d’abord en 


(i) Ep. ad Adrianum, 
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858, et plus tard en 876. Nous allons voir quelle attitude 
on fait prendre à l’archevêque de Reims pendant ces 
deux invasions, attitude orgueilleuse dans Je premier 
cas et vile dans le second : double assertion également 
fausse. 

TEXTE DE M. Ampère. — « L’épiscopat, qui parlait si 
haut par la bouche d’Hincmar, prit un moyen plus énergi- 
que pour porter quelque remède aux dévastations perpé- 
tuelles, aux invasions de la propriété, produites par les 
dissensions alors existantes entre Charles le Chauve et 
son frère Louis le Germanique. Un concile de Metz envoya 
trois archevêques, à la tête desquels était Hincmar, pour 
dire au prince que, s’il se repentait des désordres auxquels 
il avait donné lieu, il serait absous, mais seulement à cette 
condition. Louis reçut les trois envoyés avec une grande 
soumission, et leur demanda pardon de tout ce qui s'était 
passé. Hincmar répondit : « Je suis très-disposé à pardon- 
« ner ce qui me concerne personnellement ; et, quant au 
« mal que tu as fait à l'Eglise, je t’'apporte les moyens de 
a te réconcilier avec Dieu. » 

« Jusqu'ici, Hincmar a parlé, et nous l’entendrons plus 
tard parler encore un langage hautain, mais qui ne man- 
que pas de noblesse (1). » 

OBSERVATIONS. — Je plains véritablement ce pauvre ar- 
chevêque de Reims : quand il parle sans crainte aux rois, 
M. Ampère le nomme hautain; et quand il prend un peu 
de précautions, le même censeur l'accuse d’être traître ! 

L'an 859, un concile réuni à Metz par Charles, roi de 
Neustrie, et par Lothaire, roi de Lorraine, députa neuf de 
ses membres, trois archevèques el six évéques (2), à Louis 
de Bavière, d’abord pour l’engager à la paix, ensuite pour 
lə presser de faire pénitence de tous les maux qu’il avait 
causés dans l’église gallicane. Louis, qui n’ignorait pas 


(1) T. III, p. 191, 
(2) Sirmond, t. IÏ, p. 431, Conc. Metense. 
TONE IN. & 
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le sujet du concile et de l'ambassade, prévint la remon- 
trance des évêques en leur disant, non pas qu'il demandait 
pardon de tout ce qui s'était passé, ainsi que l’écrit M. Am- 
père, mais : « Je vous en prie, si j'ai blessé vos esprits 
en quelque chose, pardonnez-le-moi, pour que je puisse, 
comme par le passé, parler avec vous sans crainte. » Ce 
n’êélail pas là ce que les envoyés venaient demander; ils 
pardonnaient sans peine les injures personnelles, mais ils 
ne consentaient pas à transiger si facilement sur les mal- 
heurs publics, tristes résultats de l'invasion. Sur ce dernier 
point, le roi Louis répliqua qu’il s'occuperait de cela avec 
sus évêques, et qu'il répondrait plus tard. « De sorte que, 
dirent à leur retour les ambassadeurs, il est resté chargé 
de tout ce qu'il a fait contre l'Eglise et le peuple (4). » 
Telle est l’histoire de cette légation. 

La grande soumission du roi de Bavière ne fut donc 
qu’une ruse trés-adroite, et le succès que M. Ampère sem- 
ble attribuer à Hincmar se réduit à un voyage complète- 
ment inutile, tant la crosse épiscopale était puissante au 
neuvième siècle ! 

M. Michelet a dit aussi : « Les maîtres du pays étaient 
donc les évêques. C’est Hincmar qui, à la tête du clergé 
de France, semble avoir empêché Louis le Germanique 
de s'établir dans la Neustrie et dans l’Aquitaine, où les 
grands l’appelaient. Louis ayant envahi le royaume de 
Charles en 859, le concile de Metz lui envoya trois dé- 
putés (2). » 

Pendant le séjour des vainqueurs en France, Hincmar 
écrivit plusieurs fois à Louis en faveur de son maître. H 
n'existe aucune preuve qu'il faille attribuer le départ de 
Louis à éloquence de l’archevêque, et non pas à Varri- 
vée de l’armée de Charles. 


(1) Sirmond, ubi supra. 
(2) Hist de France, t. I, p. 38%. — On sc rappelle qu'il y eut neuf 
députés. 
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M. Michelet ne paraît-il pas croire que Louis se trouvait 
encore maître du royaume de France quand se tint le 
concile de Metz? Comme s’il était possible d'imaginer 
que Charles et Lothaire, malgré l'invasion, auraient pu 
réunir leurs évéques pour sommer l’envahisseur de faire 
pénitence ! Comme s'il était concevable que l’envahisseur, 
à cette proposition d’une pénilence à faire en expiation 
de sa conquête, n’aurait eu d'autre réponse que la pro- 
messe d'y songer avec le conseil de ses évêques! Le con- 
cile, nous l'avons fait observer, n'eut lieu qu'après le 
départ de Louis le Germanique (4), et n’obtint aucun 
succés auprés de ce prince. Qu'il faut peu de chose à 
M. Michelet pour trouver que les maîtres du pays étaient 
les évêques ! Légères erreurs cependant en comparaison 
de la suivante, commise aux dépens d'Ilincmar en racon- 
tant la seconde invasion du roi de Bavière ! 

TEXTE DE M. Ampère. — « L'empereur Louis I mourut; 
Charles le Chauve se rendit en Italie pour aller se faire 
couronner. 

« Pendant ce temps, Louis le Germanique entra dans 
le royaume de Charles. Hincmar semble avoir été fort 
embarrassé entre les deux frères, ne sachant trop lequel 
l’'emporterait définitivement, et ne se souciant pas de se 
brouiller avec celui qui pouvait triompher ; citant un pro- 
verbe qui existait déjà, il se plaint d’être placé entre 
l'enclume et le marteau. Il engage les évêques à bien 
parler de celui qui arrive, sans trop mal parler de celui qui 
peut revenir. Il leur dit : « Notre roi nous a abandonnés, 
« celui-ci fait de belles promesses ; mais quand notre roi 
« reviendra, il nous accusera d’infidélité. » Enfin il adresse 
à Louis le Germanique une lettre dans laquelle il cherche 
à le dissuader d’envahir le royaume fraternel ; puis, dans 
l'incertitude du succés, il a soin d’ajonter prudemment : 
« Quand nous aurons vu si Dieu est résolu de sauver 


(1) Sirmond, Conc., ete., 1, TI, p. 684. 
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« l'Eglise par vous, nous nous efforcerons de faire, sous 
« votre sage gouvernement, ce que nous jugerons le plus 
« convenable ; car Dieu peut donner une bonne fin à ce 
« quia mal commencé. » De nos jours, on a mis plus d’art 
dans la trahison, dans la défection ; mais on n’a pas beau- 
coup perfectionné les principes : ils étaient déjà trouvés 
au neuvième siècle. 

« Le nouvel empereur et son frère moururent presque 
en même temps... Hincmar, qui, comme M. Guizot l’a 
judicieusement remarqué, parmi les divers prétendants, 
s’est toujours prononcé pour ceux que l’histoire a qualifiés 
de souverains légitimes, Hincmar n’hésita pas dans celte 
circonstance : il couronna le faible héritier de Charles le 
Chauve (1). » 

OBSERVATIONS. — Si Hincmar, comme le dit M. Ampère 
d’après M. Guizot, s’est toujours prononcé pour les souve- 
rains légitimes, pourquoi donc veut-on nous persuader 
qu’il se préparait à trahir Charles le Chauve en faveur 
de Louis le Germanique, et pourquoi, quelques pages 
plus haut, nous a-t-on assuré qu’il avait violé, à Metz, les 
droits de l’empereur Louis en faveur de Charles le Chauve? 

Pour bien accabler l’évêque du nom de traître, M. Am- 
père cite des extraits de deux lettres qu’il croit avoir élé 
écrites en 876, à l’époque de la seconde invasion du roi 
de Bavière, l’une aux suffragants de Reims, l’autre à l’en- 
vahisseur lui-même. La première de ces deux pièces est 
en effet de 876 ; mais l’épître à Louis le Germanique fut 
rédigée en 858, dans un concile de Kiersy, lors de la pre- 
mière incursion (2), comme on le voit dans les actes de 
cette assemblée. 

Nous allons étudier ces lettres, et nous commencerons, 
avec le critique, par celle qui fut adressée aux évêques 
en 876. 


(4) T. I, p. 201. 
(2) Sirmond, t, Ill, p. 117: Ep. e Synodo apud Carisiacum missa 
ad Ludovicum. 
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Pour fixer tout de suite notre opinion sur la portée de 
cette pièce, lisons les chapitres vir et xxxi. « Hâtons- 
nous chacun de notre côté, dit Hincmar, de faire marcher, 
selon nes forces, contre tous les ennemis de la sainte 
Eglise et de notre prince, les soldats de nos églises, pour 
qu'ils combattent sous les ordres des seigneurs délégués 
pour cela... Que si nous ne pouvons aider comme nous le 
souhaitons notre seigneur Charles à défendre et à pré- 
server son royaume, servons-le par l’inviolabilité de la 
foi que nous lui devons... Que nulle cupidité, que nul 
espoir de gain temporel ne nous délache de la fidélité que 
nous lui devons, et ne nous fasse envoyer des évêques ou 
d'autres émissaires pour appeler qui que ce soit dans son 
royaume ; que, ni pour abbayes, ni pour honneurs terres- 
tres, ni pour biens, ni pour richesses, nous ne consen- 
tions à nous vendre, semblables à Judas qui s’en alla vers 
les Juifs et leur dit : « Que me donnerez-vous, et je vous 
«lelivrerai » (1)? » Au chapitre xxxv, il veut qu'on exhorte 
les autres grands du royaume à ne pas violer la foi qu'ils 
doivent au roi. 

Après ces citations, qu’en pense le lecteur? est-ce Hinc- 
mar qui a trahi son maître, ou M. Ampère qui a trahi la 
vérité? 

Il n’y a pas, dans toute l’épître du prélat, une seule syl- 
labe pour recommander de bien parler du rot qui venait, 
sans trop mal parler de celui qui pouvait revenir. Hinc- 
mar dit, aux chapitres 11, vx et xxxv, que les évêques 
peuvent librement parler de ce qu’on blâme en Charles 
le Chauve, toutefois en l’excusant, et de ce qüe Louis pro- 
met de digne d’éloges, pour que, si ces observations épis- 
copales passent sous les yeux des deux princes, le premier 
se corrige, ou, s’il west pas coupable, qu'il se précautionne, 
et afin que le second se précautionne de même et rem- 


(1) Hincmarus... fratribus et venerabilibus episcopis Rhemorum diœ- 
ceseos. 
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plisse ses promesses, lui qui assure n'être venu dans le 
royaume de son frère Charles absent que pour le réformer 
et non pour s’en emparer. Ceci ne ressemble guère à la 
parodie que M. Ampère en a faite. 

On chercherait vainement aussi dans l’épître d'Hincmar 
cette phrase : « Notre roi nous a abandonnés, celui-ci fait 
de belles promesses; mais quand notre roi reviendra, il 
nous accusera d’infidélité. » C’est là un insignifiant ou as- 
tucieux résumé des chapitres vin et 1x. L’archevêque exa- 
mine s’il convient que ses suffragants, à l’approche de 
Louis le Germanique, prennent la fuite pour montrer 
qu'ils restent attachés à Charles. Avant de répondre, il 
trace le tableau de l'épiscopat placé entre l'enclume et le 
marteau. Que deviendront les fidèles, demande-t-il en- 
suile, si les évêques fuient, « d’autant plus que le nouveau 
prince assure qu’il vient non pas avec l'intention de s'em- 
parer du royaume, mais pour réparer ce qui est en désor- 
dre? » Cependant, si l’on reste, quand le roi Charles re- 
viendra, il accusera de manquer de fidélité, comme il en 
fit autrefois le reproche à quelques uns (1). L’archevêque 
conclut qu’on doit rester pour le service spirituel du trou- 
peau, mais en armant des soldats pour le service temporel 
du roi (2). Cette épître du métropolitain de Reïms est donc 
complétement pure de toute pensée de trahison. 

La lettre d'Hincmar à Louis le Germanique, quoique 
écrite longtemps avant celle que nous venons d’examiner, 
et lors de la première invasion, en 858, aura été gardée 
par M. Ampère pour la fin, sans doute comme plus déci- 
sive et comme entachée d’une trahison moins voilée. 

Or, si nous tournons quelques pages du livre de M. Am- 
père, nous entendrons l’inconstant appréciateur en appe- 
ler à ce même document, pour achever de montrer, dit-il, 
quelle était l'indépendance d’Hincmar vis-à-tis de la 


d) C. 1x. 
(2) C. x. 
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royauté quand il avait pas trop d'iniérét à lui com- 
plaire, avec quelle hauteur il parlait à Louis le Germa- 
nique, ef comme il plaçait fièrement l'Eglise au-dessus de 
la féodalité (1). 

Mais, pas plus lorsqu'il loue l’épître d’Hincmar que 
quand il la blâme, M. Ampère ne l’a comprise. Quand il 
la loue, il prétend que l’archevêque n'avait pas trop d'in- 
térêt à complaire à Louis, ce qui est clairement faux, puis- 
qu’il avait alors à ménager l’envahisseur au profit du 
peuple; quand il la critique, il wen saisit pas non plus le 
sens : nous allons le voir. 

Louis le Germanique, après son invasion, voulut réunir 
un concile, sous prétexte d’aviser aux moyens de secourir 
l'Eglise et l'Etat. Les évêques des métropoles de Reims et 
de Rouen, assemblés à Kiersy en 858 (2), lui répondirent 
pour exprimer les raisons qui ne permettaient pas, à cette 
époque, la tenue du concile ordonné. Hincmar fut chargé 
de rédiger la réponse. 

L’archevêque fait observer, en commençant, que ces 
projets auraient eu des chances plus probables de succès, 
quand naguère on demandait à les examiner devant Louis 
et Charles. Tout donne à craindre que, dans le concile dé- 
siré, les avis du clergé ne soient aussi infructueux que 
par le passé. Il en veut pourtant présenter quelques uns. 
« D'abord, dit-il au prince, examinez jusqu’à la racine de 
votre cœur le motif de votre arrivée dans ce royaume. » 
Louis ne doit pas oublier que son âme paraîtra seule et 
nue devant le souverain Juge, tandis que ses courtisans 
riront de lui et flatteront un autre maître, si même ils 
atlendent jusque là. N’ont-ils pas excité déjà son frère 
Lothaire contre l’empereur Louis, sous prétexte de venir 


(i) T. III, p. 208 et 209. 
(2) Sirmond, Conc. ant. Gall., t. ITI, p. 447 : Ep. e Synodo apud 
Carisiacum missa ad Ludovicum, — Hinemari Opera, édition Migne, 


t. I, Ep. 1. 
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en aide à l'Eglise el au pauvre peuple? Si réellement on 
a pitié du pays, il faut commencer par n’y point causer 
plus de ravages que n’en feraient des païens, etc., elc. 
Tel est l’abrégé du commencement de l’épitre. Jusqu'ici 
je partage le sentiment de M. Ampère : on met, de notre 
temps, plus d’art dans la trahison, et l’on ne débute pas 
par dire aux gens à qui l’on veut se vendre que les usur- 
pateurs seront damnés dans l’autre monde, el vraisem- 
blement trahis dès celui-ci par leurs conseillers iniques; 
on ne presse pas son nouveau maître de ne point cacher 
des intentions de rapine sous la promesse d’une paci- 
fique et nécessaire interverition. Poursuivons à la suite 
d’Hincmar. 

Si Dieu décrétait que l'Eglise et le royaume fussent réu- 
nis et florissants sous la main de Louis, l’épiscopat s'em- 
presserait de faire, sous sa juste administration, ce qu'il 
y aurait de plus conforme à la loi divine; « car Dieu, qui 
peut l'impossible, donne parfois à un mauvais commence- 
ment une bonne fin. » Mais puisque Louis, en l’absence 
de Charles son frére (de Charles notre maître, fait obser- 
ver Hinemar), veut consulter un roi voisin et ses fidéles, 
à plus forte raison les archevêques de Neustrie doivent-ils 
consulter d’autres prélats, principalement ceux qui ont 
sacré roi Charles, dont Rome, par des lettres apostoliques, 
honora et confirma la dignité. Suit l’histoire du respect de 
David à l’égard de Saül, quoique choisi par Dieu pour 
remplacer ce dernier. L'archevêque ajoute : « Nous disons 
ceci, non pour étaler d’inconvenantes déclamations contre 
votre domination, mais pour vous montrer avec plus d'é- 
vidence ce que, outre la foi et les services dus à votre 
frère, il faut que nous vénérions en lui à cause du carac- 
tère de notre ministère; car nous devons et nous voulons 
vous croire incapable de penser à augmenter votre 
royaume au détriment de votre âme. » 

Ce long résumé était nécessaire pour comprendre ce 
qui a échappé à M. Ampère, à savoir que le roi de Ba- 
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vière se présentait comme réformateur, et que l’arche- 
vêque de Reims feignait de le croire, tout en prêchant 
contre l’usurpation. On né $6 préparait donc pas à Reima 
à une trahison contre Charles, puisqu'on établissait et dê- 
fendait ses droits, et puisque des deux côtés, soit de la 
part des envahisseurs, soit dela partdesenvahis, on décla- 
rait ne vouloir point attenter à l'autorité de ce souverain. 

L'endroit même où M. Ampère a cru sans doute sur- 
prendre le secret d’Hincmar et sa grossière précaution 
pour le moment qui réunirait tout le pays sous l’adminis- 
tration du roi de Bavière, cet endroit, d’après l’ensemble 
de la lettre et surtout d’après la suite même de la phrase, 
ne parle et ne peut parler que de la réalisation du projet 
‘intervention réparatrice et temporaire annoncée par 
Louis dans ses précédentes proclamations. Hincmar ne se 
préparait donc pas une voie oblique afin d'arriver aux 
bonnes grâces du plus fort. 

Mais, dira-t-on, il y avait absurdité à sembler prendre 
au mot Louis le Germanique. — Oui, c'était absurde, 
mais comme la folie simulée de Brutus. Il est bien facile 
à un rhéteur de braver Louis et ses Germains, de les bra- 
ver mille ans après leur mort; mais pour les prélats qui 
voyaient fumer à l’horizon les villes incendiées, fuir les 
cultivateurs dépouillés, et exercer par ce vainqueur dans 
le pays des ravages pires que ceux des Normands 
païens (4), il ne s'agissait pas d’inutiles bravades. Ils con- 
cédaient à Louis tout ce qu’ils pouvaient, mais en le liant 
publiquement et de cent façons dans ses promesses, en 
proclamant les droits du souverain légitime, en retardant 
sous tous les prétextes la convocation du concile, et en 
donnant ainsi à Charles le temps d'amener son armée, 
qu'ils grossissaient de leurs soldats, comme toujours. 
Charles arriva, et envahisseur prit la fuite (2). 


(1) Sirmond, c. v. 
(2) Sirmond, t. II, p. 143, Conc. apud Saponarias : « Cum fideli- 
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M. Ampère a donc saisi de travers aussi bien l'épître 
écrite par Hincmar à Louis le Germanique, lors de la 
première invasion, que la circulaire du prélat à ses suf- 
fragants, à l’époque de la seconde entrée des Germains 
en Neustrie, et les préventions du critique lui ont seules 
fait entrevoir dans ces pièces des indices de trahison. 

Les contemporains d’Hincmar ne sont pas tombés dans 
l’erreur de M. Ampère. Frodoard loue l'archevêque de 
Reims des dignes et très-utiles admonitions plusieurs 
fois adressées à Louis le Germanique et à ses fils pour 
qu'ils ne s’exposassent pas à la damnation en ravageant 
le royaume de Charles le Chauve (1); mais jamais lhis- 
torien n’a soupçonné de la félonie sous ce langage de 
fidélité, et le roi lui-même n’a élevé aucune plainte con- 
tre Hincmar, qu’il ne ménageait guëre quand il en trou- 
vait Poccasion. 


10° Les évêques , sous Charles le Chauve, furent-ils les 
maîtres du roi et de VEtat? 


Texte DE M. MICHELET. — « Ce Charles le Chauve... 
d’abord, c’est l'homme des évêques, l’homme d’Hinemar, 


bus Dei ac nostris perrexi. » (Ex libro adversus Wenilonem, c. vi.) — 
Eh} qui sait si l'excès de la misère publique, dont on peut se faire 
une idée en étudiant les conseils d'amélioration donnés dans cette 
épitre d’Hinemar, ne fit pas attribuer par quelques personnes de hon- 
nes intentions au roi de Bavière? M. Michelet, dans son Histoire 
de la Réforme, parle ainsi de certaines promesses faites par le conné- 
table de Bourbon révollé : « Ce vertueux prince, disait-on, voyant la 
mauvaise conduite du roi (François Ie") et l'énormité des abus, veut 
réformer le royaume et soulager le pauvre peuple... Je ne doute nul- 
lement, ajoute M. Michelet, que les gens graves et de mérite qui te- 
naient pour le connétable n'aient envisagé ainsi la chose. » (P. 175, énis 
tion de 1855.) 
(i) Hist, ecel, Remensis, 1. lII, c. xx. 
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lo grand archevèque de Reims; c’est en quelque sorte au 
nom de l'Eglise qu’il fait la guerre à Lothaire, à Pépin, 
alliés des païens (4). » 

OnsEnvaTIONS. — Les évêques, à la fois grands sei- 
gneurs et ministres de Dieu, se trouvaient, au premier 
titre, mêlés à toutes les affaires importantes de l’Etat; au 
second titre, ils étaient chargés d'éclairer les consciences 
royales, de sacrer les souverains, de les juger en certai- 
nes occasions, et, comme on l’admellait alors, de leur im- 
poser la pénitence publique, qui, aussi bien selon les lois 
religieuses que selon les lois politiques, entrainait leur 
déposition. On ne peut toutefois, sans grave erreur, sou- 
tenir qne le clergé fût le maître. Nous examinerons une 
à une toules les preuves de celle prétendue omnipotence. 
M. Michelet vient d'exposer la première de ces preuves. 
Or, il est faux que Charles ait combattu, en quelque sorte 
au nom de l'Eglise, son frère et son neveu, à cause de 
leur alliance avec des païens. 

Quels furent, en effet, les agresseurs? Est-ce que Lo- 
thaire et Pépin ne vinrent pas altaquer Charles et Louis 
le Germanique? C’est M. Michelet qui nous fournit la 
preuve que le roi de Neustrie, bien loin de se poser en 
champion de l’orthodoxie contre les alliés des païens, ne 
fit que se défendre, lorsqu'il ne put désarmer par la 
prière ses provocateurs. « L'empereur (Louis le Débon-. 
naire), dit-il, mourut à Ingelheim, dans une ile du Rhin 
prés Mayence, au centre de l’empire, el l'unité de l’em- 
pire mourut avec lui. Cétait une vaine entreprise que 
d'en ienter la résurrection, comme le fit Lothaire... Le 
jeune Pépin, qui se joignit à lui par opposition à Charles 
le Chauve, amenait pour contingent l’armée d’Aqui- 
taine... Toutefois, ce nom de fils aîné des fils de Charle- 
magne, ce litre d’empereur, de roi d'Italie, et aussi d’a- 
voir Rome et le pape pour soi, tout cela imposait encors 


4) Hisl. de France, t. 1,1. Il, c. 111, p. 378 
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Ce fut donc humblement, au nom de la paix de l'Eglise, 
des pauvres el des orphelins, que les rois de Germanie 
et de Neustrie s’adr'essèrent à Lothaire, quand les armées 
furent en présence, à Fontenay ou Fontenaille, près 
d'Auxerre. Ils lui offrirent en don tout ce qu'ils avaient 
dans leur armée, à l'exception des chevaux et des armes; 
s’il ne voulait pas, ils consentaient à lui céder chacun 
une portion du royaume (4). » 

Or, ce Charles le Chauve, qui tâche si humblement 
d'acheter la paix que son frère lui refuse, ne ressemble 
guère à un dévot chevalier qui va pourfendre les païens 
et leurs alliés. 

Puis, quelle distraction que de faire châtier par Charles 
le Chauve et Louis le Germanique l'alliance dont il s'agit! 
Comme si cette alliance n’avait pas été postérieure à la 
bataille de Fontenay, et comme si Charles et Louis n’en 
contractaient pas eux-mêmes à chaque instant de pa- 
reilles ! Enfin, si Lothaire avait pour lui Rome ct le pape, 
cela n’aurait-il pas fait excuser par le roi de Neustrie lal- 
lance de son frère avec des infidèles (2)? 

Texre ne M. MicHecer. — « Ce qui assura la supériorité 
à Charles et à Louis (aprés la bataille de Fontenay), c’est 
que Lothaire et Pépin ayant essayé de s'appuyer sur les 
Saxons et les Sarrasins, l'Eglise se déclara contre eux. Il 
fallut bien que Lothaire se contentât du titre d’empereur 


(4) Ubi supra, 

(2) Quand M. Michelet dit que Lothaire avait pour lui Rome ct le 
pape, il fait prohablement allusion au message de trois Romains qui, 
envoyés par le pape afin de réconcilier les quatre princes, arrivèrent dans 
le camp du roi d'Italie au moment même de la bataille de Fontenuy, 
ct, sans avoir eu le temps d'accomplir leur mission, prirent la fuite dés 
que commença la déroute. Le but de leur voyage prouve qu’à Rome 
on ne travaillait que pour la paix de l'empire; ensuite le prompt dé- 
part des ambassadeurs ne permet pas d'attribuer une grande influence 
à leur présence, aussi imprévue, il paraît, que rapide. (Patroloyie la- 
tine, t. CVI, col. 747, Agnelli Liber pontificalis, sive Vitæ pontificum 
varennatum, pars 2%, Vita Georgii, c. 1.) 
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sans en exercer l’autorité. « Les évêques ayant lous été 
« d'avis que la paix régnât entre les trois frères, les rois 
« firent venir les députés de Lothaire, et lui accordérent 
« ce qu’il demandait. » L’odieux secours que Lothaire 
avait demandé aux païens, et dont plus tard son allié Pé- 
pin fit aussi usage dans l’Aquitaine, sembla porter mal- 
heur à sa famille. » 

Ossenvarions. — Comme le pauvre système de M. Mi- 
chelet lui cache la vérité! Ce qui assura la supériorité à 
Charles et à son frère Louis après la victoire de Fonte- 
nay, ce fut la fuite précipitée du camp de la Moselle à 
Papproche de l’armée du premier; ce fut l’indifférence 
des Italiens et des Provençaux quand on leur adressa de 
nouveaux appels aux armes; ce fut l’esprit d’indépen- 
dance qui, dans ces guerres, poussait les peuples, et sur- 
tout les princes, à rompre le gênant faisceau de l'unité 
impériale. Et M. Michelet croit, au contraire, que si les 
évêques avaient dit aux nations victorieuses : « Vous re- 
lèverez de l’empereur Lothaire, comme vous releviez de 
son aïeul l’empereur Charlemagne, » elles auraient obéit 
C’est là ne rien comprendre à l’histoire des troubles du 
neuvième siècle. 

Pour avancer que si le seul et stérile titre d’empereur 
resta à Lothaire, il le dut à la haine des évêques contre 
les alliés de ce prince, il faudrait qu’à l’assemblée de Ver- 
dun on se fût occupé des alliances plus ou moins ortho- 
doxes de l’empereur. Il n’y en fut point question; on 
parla uniquement du besoin de faire régner la paix en- 
tre les trois frères. 

Texre DE M. Micuecer. — « Le roi de France, au con- 
traire, fut, au moins dans les premiers temps, l’homme 
de l'Eglise. Depuis que cette contrée avait échappé à l’in- 
fluence germanique, l'Eglise seule y était puissante; les 
séculiers n’y balançaient plus son pouvoir. Les Germains, 
les Aquitains, des Irlandais même et des Lomhards, sem- 
blent avoir tenu plus de place que les Neustriens à la cour 
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carlovingienne. Gouvernée, défendue par les étrangers, 
la Neustrie n'avait depuis longtemps de force et de vie 
que dans son clergé. Du reste, il semble qu’elle ne pré- 
sentait guère que des esclaves épars sur. les terres im- 
menses el à moitié incultes des grands du pays; les pre- 
miers des grands, les plus riches, c'élaient les évêques et 
les abbés. Les villes n’étaient rien, excepté les cités épis- 
copales; mais autour de chaque abbaye s'étendait une 
ville, ou au moins une bourgade (4). » 

OBSERVATIONS. — Deux bien graves questions sont sou- 
levées dans ce fragment : l’une sur la richesse du clergé 
au neuvième siècle, l’autre sur l’état de la population à Ia 
même époque. 

Mably s’explique ainsi sur la premiére : « Si le clergé 
(après les brutales spoliations endurées sous Charles 
Martel et quelques uns de ses successeurs) avait recouvré 
des richesses immenses, si on lui avait donné de grandes 
terres, son sort n’en était pas plus heureux. Les évêques 
et les abbés mėtant point en élat de défendre leurs pos- 
sessions, depuis que la force décidait de tout en France. 
leurs plus grands domaines devinrent la proie de l’avarice 
des seigneurs. On vit des laïques s’établir, les armes à la 
main, dans les abbayes, prendre même le titre d’abbé, et 
ne laisser à leurs moines que la liberté de prier Dieu pour 
la prospérité de leurs perséculeurs (2). » 

Fondé, comme Mably, sur de nombreux documents du 
huiliéme et du neuvième siècle, M. Guizot dit aussi : 
« Quand Charles Martel, poussant avec vigueur les guer- 
« res qu’il avait à soutenir, réprima les pelits tyrans qui, 
« dans toute la France, s'étaient arrogë l’empire, la né- 
« cessité le détermina à enlever sux ecclésiastiques un 


(1) T. I, p. 380. 

(2) Observalions sur l'hisloire de France, t. 11, c. iv. Voir encore 
Discours sur l'histoire de France, pur Moreau, t. X, discours 13°, 
p. 216, etc. 
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« grand nombre de domaines; il les réunit au fisc et les 
« partagea ensuile à ses guerriers. » (Chron. Centulence.) 
€ Probablement, continue M. Guizot, Charles Martel fit 
plus alors que faire accorder ou retenir, à titre de pré- 
caires, des biens ecclésiastiques; il déposséda absolument 
les églises de biens qu’il conféra comme des bénéfices 
émanés et tenus de lui... Les bénéfices conférés par Char- 
les Martel sur les biens ecclésiastiques se trouvérent.. 
convertis (par Pépin et Carloman) en bénéfices temporai- 
res. Que les conditions de ces concessions fussent exacte- 
ment observées, que le cens convenu fût payé, que les 
églises rentrassent en possession de leurs biens au temps 
fixé, on présume sans peine qu’il n'en fut rien; et les 
continuels efforts de Pépin et de Charlemagne pour obli- 
ger les détenteurs ¿n precario des domaines ecclésiasli- 
ques à remplir leurs obligations envers les propriétaires 
primitifs le prouvent clairement. Charles le Chauve 
prescrivil que, selon l'ancien usage, la durée du bénéfice 
in precario serait de cinq ans, et que tous les cinq ans le 
bénéficier serait tenu de faire renouveler son titre. Mais 
la législation ne se montre si laborieuse que lorsqu'elle 
esl à peu près impuissante ; les rois rendaient ces lois à 
la demande des évêques dont ils redoutaient la colère, et 
en même temps ils continuaient à autoriser l’usurpation 
des bénéfices in precario, ou même à en accorder de nou- 
veaux aux hommes qu'ils avaient besoin de s'attacher. 
Charles le Chauve se prêta, durant tout son règne, à de 
semblables envahissements.. Il est donc probable que 
peu de ces biens furent rendus aux églises, et que la plu- 
part des bénéfices temporaires qui avaient eu leur origine 
dans ces concessions in precario, pratique constante du 
sixième au dixième siècle, devinrent, comme les autres, la 
propriélé héréditaire des détenteurs (1). » Telles furent 


(1) Essais sur l'histoire de France, essai 4°, c. 1, paragraphe 2. — 
M. Guérard. dans la savante introduction dont il a fait précéder sun 
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les richesses du clergé au neuvième siécle; elles nous 
semblent immenses si nous considérons les titres des 
églises, mais nous les voyons extrêmement réduites quand 
nous nous en tenons au fait. 

Relativement à la population de cette lointaine époque, 
voici comment s'exprime un auteur contemporain do 
Charles le Chauve : « Qui aurait cru, qui aurait jamais pu 
s'imaginer ce que nous avons vu arriver sous nos yeux, 
et ce qui fait le sujet de nos gémissemenis et de nos lar- 
mes, qu’une troupe de pirates (les Normands), composée 
d'hommes ramassés au hasard, fût venue jusqu’à Paris, 
el eût brûlé les églises et les monastères situés sur les 
bords de la Seine? Qui aurait pensé. qu’un royaume si 
célèbre, si fortifié, si étendu et si peuplé se trouvât destiné 
à être humilié et déshonoré par les ravages de ces Bar- 
bares (4)? » 

Quand Charles assiégea les Normands dans la ville d’An- 
gers, il avait armé une immense multitude (2). 

Tl est dificile de croire que si, en dehors des possessions 
ecclésiastiques, il n’y avait eu en Gaule que de loin en 
loin une hutte d'esclave, on aurait admiré la population 
du pays et la multitude immense d’une seule de ses 
armées. 

Mais le clergé eût-il été le plus riche en terres et en co- 
lons, il ne s’ensuivrait pas qu’il eût été le maître du roi 


édition du Cartulaire de Notre-Dame de Paris, parle aussi des biens 
immenses dont le clergé était possesseur, du moins en certaines 
cathédrales (page xxxvij), mais en avouant (page xlvij) qu'au huitième 
ct au neuvième siècle les église: et les monastères se virent dépouillés. 
Toutefois, ses remarques ont besoin d'être complétées par celles de Ma- 
bly et de M. Guizot, 

(å) Paschasius Ratbertus, in Jeremiam, 1. IV, littera Lamed. (Max. 
Bibl. vet. Patr., t. XIV, p. 817.) 

(2) Chron. mon, S. Sergii Andegav. Voir, dans la Bibliothèque de 
l'Ecole des Chartes, te I, p. 380, un Mémoire sur les invasions des 
Northmans. 
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et de la Neustrie, puisque, selon M. Michelet, le roi lais- 
sait gouverner et défendre le royaume par les étrangers 
dont il peuplait sa cour. 

TexTE DE M. Micmecer, — « Charles le Chauve ne fut 
d’abord que l’humble client des évêques. Avant, après la 
bataille de Fontenay, dans ses négociations avec Lothaire, 
il se plaint surtout de ce que celui-ci ne respecte pas lE- 
glise. Aussi Dieu le protège. Lorsque Lothaire arrive sur 
la Seine avec son armée barbare et païenne, dont les 
Saxons faisaient partie, le fleuve enfle miraculeusement 
et couvre Charles le Chauve (4). » 

Ossenvarions. — M. Michelet oublie, à ce qu'il paraît, 
ce qu’il nous a raconté d’après Nithard : « Ce fut donc 
humblement, au nom de la paix de l’Eglise, des pauvres 
et des orphelins, que les rois de Germanie et de Neustrie 
s’adressérent à Lothaire. » Le cœur de Charles se préoc- 
cupait donc autant de la pitié qu'on devait aux pauvres 
gens exposés à tous les ravages de la guerre que du res- 
pect envers l’Eglise. Il songeait à tout ce qui avait besoin 
de protection. 

Texte DE M. Micecer. — « Les moines, avant de déli- 
vrer Louis le Débonnaire, lui avaient demandé s’il vou- 
lait rétablir et soutenir le culte divin (2). » 

OBSERVATIONS. — L'empereur captif fut interrogé non 
pas par des moines seulement et sur les seuls intérêts de 
Eglise, mais par tous ses partisans et à la fois sur l’Eglise 
et sur l’Etal. « Alors, dit l'historien Nithard, soit les moi- 
nes dont nous avons parlé, soit les autres personnes qui 
regrettaient aussi ce qu’on avait fait (contre Louis le Dé- 
bonnaire), commencèrent à lui demander s’il voudrait re- 
lever et protéger selon ses forces la chose publique, dans 
le cas où on la lui rendrait, et surtout le culte divin (3). » 


(1) T. I, p. 381. 
(2) P. 382. 
(3) L. I, ce. ur. 
TOME IIL g 
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Même langage dans la Vie du fameux abbé Wala (4). 

TexTe De M. Micnecer. — « Les évêques interrogent 
de même Charles le Chauve et Louis le Germanique, puis 
leur confèrent le royaume (2). » 

OgsErvaTIONS. — Après la bataille de Fontenay, les deux 
vainqueurs se rendirent à Aix-la-Chapelle pour délibérer 
sur ce qu’il fallait faire du royaume de Lothaire fugitif; 
inais ils jugérent d’abord à propos de soumettre la chose 
aux évêques et aux prêtres, dont ils avaient près d'eux un 
trés-grand nombre. 

Si les évêques s'étaient imposés eux-mêmes pour tran- 
cher la difficulté, je reconnaîtrais en eux les maîtres des 
deux rois; mais ils furent mandés, ils firent ce que l’on 
souhaitait et comme on le souhaitait, puis le défirent un 
peu après, quand les princes voulurent se réconcilier. 
Bien loin de voir là des maîtres, j’y aperçois de trop fai- 
bles serviteurs. 

TExTE DE M. Micueuer. — « Plus tard les évêques sont 
davis que la paix règne entre les trois frères (3). » 

OgsErvarTIONs. — Lothaire, fugitif et abandonné de ses 
partisans, demande la paix et sa part de l'héritage pater- 
nel. « La proposition, dit Nithard, ayant plu à toute la 
multitude ainsi qu’à Louis et à Charles, ces deux rois et 
les principaux seigneurs s’assemblérent et conférèrent 
avec joie sur ce qu’exigeaient les circonstances... Mais, 
suivant l’usage, ils portèrent la chose aux évêques et aux 
prêtres, tont prêts à suivre la direction, quelle qu’elle 
fût, que l’autorité divine imprimerait à la chose, dès que 
le ciel l'aurait manifestée. Or, comme de toutes parts il 
semblait préférable aux ecclésiastiques que la paix s’êta- 
blit entre les frères, on consentit, et on introduisit les 


(1) Vita Wale, 1. IE, c. x, apud Mabillui.em, pars 1%, Sœcul. Be- 
zed. IV, p. 501. 

(3) Ubi supra. 

(3) Ubi supra, 
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ambassadeurs, auxquels on accorda ce qu’ils deman- 
daient (4). » 

Eh bien! ceci nous prouve uniquement que, dans les 
circonstances difficiles, les princes et les grands avaient 
recours à un conseil de conscience. Mais est-ce que, par 
hasard, l’avoué que je consulte devient l’administrateur 
de ma fortune? Est-ce que, par cette marque de confiance, 
je tombe nécessairement sous sa tutelle? Cesse-t-il d’être 
avoué pour devenir le maitre? Ainsi en fut-il du clergé 
consulté par les deux souverains : son rôle se borna à ce- 
lui de conseiller. 

Texre DE M. MicHeLer. — « Après la bataille de Fon- 
tenay, les évêques s’assemblent, déclarent que Charles et 
Louis ont combattu pour l'équité et la justice, etordonnent 
un jeûne de trois jours (2). » 

OservarTions. — Ne dirait-on pas, d’après M. Michelet, 
que les prélats s’assemblèrent d'eux-mêmes, et se permi- 
rent, de leur propre chef, de juger publiquement la con- 
duite des deux rois? Ici, comme plus haut, le texte de 
Nithard dément l’infidèle résumé de M. Michelet : « Les 
rois et l’armée, affligés d’en être venus aux mains avec 
un frère et avec des chrétiens, interrogérent les évêques 
sur ce qu’ils devaient faire à cause de cela. Tous les évé- 
ques se réunirent en concile, et il fut déclaré, dans cette 
assemblée, qu’on avait combattu pour la seule justice, que 
le jugement de Dieu lavait prouvé manifestement, et 
qu’ainsi quiconque avait pris part à l'affaire, soit par con- 
seil, soit par action, était, comme instrument de la volonté 
de Dieu, exempt de tout reproche ; mais que si quelqu'un, 
au lémoignage de sa propre conscience, avait conseillé 
ou agi dans cette guerre par colère, ou haine, ou vaine 
gloire, ou par quelque autre vice, il devait avouer sa 
faute en confession... Un jeûne de trois jours fut célébré 


(4) Nithard, 1. IV. 
(2) Thi supra. 
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avec empressement et avec solennité (1). » C'est-à-dire 
que les évêques, dans ce cas, ne furent que des casuistes. 
Quelle touchante grandeur dans cette scène ! 

Texte ne M. Micuecer. — « Les Francs comme les Aqui- 
tains... méprisérent le petit nombre de ceux qui suivaient 
Charles. Mais les moines de Saint-Médard de Soissons 
vinrent à sa rencontre, et le prièrent de porter sur ses 
épaules les reliques de saint Médard et de quinze autres 
saints, que l’on transportait dans leur nouvelle basilique. 
I les porla en effet sur ses épaules en toule vénération, 
puis il se rendit à Reims (2). » 

OBsenvarTions. — Ceci fut un acte de dévotion commo 
on l’aimait au moyen âge, mais non un acte de vasselage. 
Louis IX, nu-pieds, ne porta-t-il pas aussi la sante cou- 
ronne d’épines ? et pourtant il n’a jamais été le serf de 
personne, pas même du pape. 

TEXTE DE M. MICHELET. — « Créature des évêques et 
des moines, il dut leur transférer la plus grande partie 
du pouvoir. Rien n’est plus juste : eux seuls savaient et 
pouvaient encore mettre quelque ordre dans le désordre 
absolu où se trouvait le pays. Ainsi le capitulaire d’Eper- 
nay (846) confirme le partage des attributions des commis- 
saires royaux entre les évêques et les laïques; celui de 
Kiersy (857) confère aux curés un droit d’inquisition con- 
tre tous les malfaiteurs. Gette législalion tout ecclésias- 
tique prescrit pour remède aux troubles et aux brigan- 
dages qui désolaient le royaume des serments sur les reli- 
ques que prêteront les hommes libres et les centeniers; elle 
recommande les brigands aux instructions épiscopales, et 
les menace, s'ils persistent, de les frapper du glaive de 
lexcommunication (3). » 

OBSERVATIONS. — Le capitulaire d’Epernay n’accorda 


(} Nithard, 1. IE 
{2) Uhi supra. 
(3) Ubi supra. 
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pas aux évêques la plus grande partie du pouvoir, puisque 
les fonctions de commissaire furent partagées, et même de 
telle sorte que, sur les quarante-trois missi destinés aux 
quatre-vingt-six districts de la France, il se trouva seule- 
ment dix-huit ecclésiastiques (4). 

Ne nous laissons pas trop effrayer par ce droit d'inqui- 
sition que les curés exercérent, selon M. Michelet ; car, 
si nous recourons à la note latine de cet historien, nous 
découvrons que ce droit terrible aboulissait à faire sortir 
lle l’église les malfaiteurs pendant les offices et à les pré- 
senter à l’évêque : utile police des mœurs qui ne dérobait 
rien au roi de son pouvoir. 

Les magistrats prêtaient serment, il est vrai. Nos juges 
font de même. Qu'est-ce que cela prouve? Qu'ils croient 
en Dieu, mais non qu'ils proclament la suzeraineté cléri- 
cale. Enfin, si on menaçait les brigands de l’excommuni- 
cation, ce n’était pas que la royauté abdiquât en faveur 
fes évêques ; hélas! elle ne faisait que déclarer sa radi- 
cale impuissance contre le crime dans le désordre uni- 
versel. Ne pouvant saisir le coupable, elle tâchait au 
moins de l’effrayer. 

La législation du neuvième siècle n'autorise donc pas 
les assertions exagërées de M. Michelet sur le pouvoir 
civil et politique de l'Eglise. 

Texte DE M. MICHELET. — « Les maîtres du pays étaient 
donc les évêques. Le vrai roi, le vrai pape de France était 
le fameux Hincmar, archevêque de Reims. Personne ne 
contribua davantage à l'élévation de Charles, et n’exerça 
plus d’autorilé en son nom dans les premières années. 
C'est Hincmar qui, à la tête du clergé de France, semble 
avoir empêché Louis le Germanique de s'établir dans 
la Neustrie et dans l’Aquitaine, où les grands l’appe- 
laient (2). » 

(à) Hist. de la civil. en France. t. IL, leç. xxv, p. 27. — Essais sur 


l'histoire de France, 4° essai, p. 186. 
(2) T. I, p 234. 


70 DÉFENSE DE L'ÉGLISE. 


Osséavarrons, — Nous säluerons plus tard la papauté de 
l'archevêque de Reims ; arrétons-nous maintenant devant 
sa royauté. Personne, plus que le roi Hincmar, n’a donc 
contribué à l'élévation du roi Charles ! On a toujours vu, 
il est vrai, cet archevêque dévoué à Charles ; mais cepen- 
dant quand donc l’a-t-on vu agir auprès de Louis le Débon- 
naire pour qu'il élevdt aussi à la royauté ce fils de Judith, 
ou auprès des Lorrrains pour qu'ils l’élevassent sur le 
trône de Lothaire II, au lieu de son compétiteur Louis 
d'Italie, ou auprès du pape pour qu’il l’élevdt à l'empire? 
L'histoire se tait sur tout cela. 

Nous avons déjà fait remarquer que si, à l’époque de la 
première invasion de Louis le Germanique, Hincmar pro- 
clama les droits de Charles, ce fut l’armée de Charles qui 
força Louis à respecter ses droits. En tout cela on cherche 
vainement la royauté de l'archevêque de Reims. 

TexTe DE M. Micuecer. — « Peu de temps après (que le 
clergé eut téché d'arréter le roi de Germanie), un autre 
concile plus nombreux fut assemblé à Savonnières près 
de Toul pour rétablir la paix entre les rois francs. Char- 
les le Chauve s’adressa aux Pères de ce concile (en 859) 
pour leur demander justice contre Wénilon, clerc de sa 
chapelle, qu'il avait fait archevêque de Sens, et qui ce- 
pendant l’avait quitté pour embrasser le parti de Louis le 
Germanique. La plainte du roi est remarquable par son 
ton d'humilité. Après avoir récapitulé les bienfaits qu’il 
avait accordés à Wėnilon,... il ajoute : « D’après sa pro- 
pre élection et celle des autres évêques et des fidèles de 
notre royaume, qui exprimäaient leur volonté, leur con- 
sentement par leurs acclamations, Wénilon.. m'a con- 
sacré roi... Après cette consécration, je ne devais être 
repoussé du trône ou supplanté par personne, du moins 
sans avoir été entendu et jugé par les évêques, par le 
ministère desquels j’ai été consacré comme roi. Ce sont 
eux qui sont nommés les trônes de la Divinité; Dieu 
repose sur eux, et par eux il rend ses jugements. Dans 
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« lous les temps j'ai été prompt à me soumettre à leurs 
« corrections paternelles, à leurs jugements castigatoires, 
« et je le suis encore à présent. » Hincmar dit plus tard 
expressément qu'il a élu Louis III (4). » 

OBsenvaTIONs. — M. Michelet vient de nous rappeler 
deux documents : un discours de Charles le Chauve et 
un mot d'Hincmar. 

Or, du discours de Charles il résulie qu’au neuvième 
siècle il existait un tribunal, une haute cour de justice 
pour les rois. Les évêques, par conséquent, se trouvaient 
juges. Cela est vrai; mais le juge n’est pas souverain. 

Le mot d’'Hincmar, tel qu’on l’a cité, donnerait à croire 
que le prélat prétendait avoir choisi seul le roi Louis. Hinc- 
mar fut plus modeste. Il dit au prince : « Avec mes collègues 
et les autres fidèles de Dieu et de vos ancêtres, je vous ai 
élu pour le gouvernement du royaume, à la condition que 
vous observerez les lois comme vous le devez. » Et le roi, 
de son côté, disait : « Moi Louis, établi roi par la miséri- 
corde de Dieu et l’élection du peuple... je promets d’ob- 
server les lois (2). » 

Ces divers textes rapprochés nous apprennent que les 
évêques participaient à l’élection des princes, et pou- 
vaient, en certains cas, les juger. Mais de ce qu'ils étaient 
électeurs et juges du souverain, il ne s’ensuit pas que la 
souveraineté elle-même fût en leur pouvoir, ni qu'ils 
l’exerçassent ou la fissent agir selon les caprices de leurs 
intérêts. 

TEXTE DE M. MIcHELET. — « Le royaume de Neustrie 
était réellement une république théocratique. Les évé- 
ques nourrissaient, soutenaient ce roi qu’ils avaient fait ; 
ils lui permettaient de lever des soldats parmi leurs 
hommes ; ils gouvernaient les choses de la guerre comme 


(1) T. I, p. 386. 
(2) Voir dans la note Je M. Michelet, ubi supra, la répohse entière 
d'Hincmar. 
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celles de la paix. « Charles, dit l'annaliste de Saint-Bertin, 
« avait annoncé qu'il irait au secours de Louis avec une 
« armée telle qu'il avait pu la rassembler, levée en grande 
« partie par les évêques. » « Le roi, dit l'historien de 
« l’église de Reims, chargeait l'archevêque Hincmar de 
« toutes les affaires ecclésiastiques, et de plus, quand il 
« fallait lever le peuple contre l'ennemi, c’était toujours 
« à lui qu’il donnait cette mission, et aussitôt celui-ci, 
« sur l’ordre du roi, convoquait les évêques et les 
« comtes (4). » 

OBsEnvATIONS. — La Neustrie était un royaume qui 
s'abimait en un désordre de jour en jour plus profond, 
mais elle ne formait pas un état théocratique. Si les 
évêques avaient fait le roi, c'était de concert avec les 
autres fidèles, avec le peuple, comme nous l'ont dit 
Louis IT et Hincmar; si les évêques nourrissaient le 
prince, ils accomplissaient un devoir de sujets compatis- 
sants ; si parfois ils fournissaient presque seuls à l’armée 
royale leur contingent de soldats, c’est qu’ils étaient pres- 
que les seuls seigneurs restés attachés à leur maître, les 
autres s’isolant dans ces petites souverainetés que prépa- 
rait à chacun d'eux la féodalité naissante ; si Hincmar se 
voyait chargé par Charles le Chauve de toutes les affaires 
ecclésiastiques, c’est que Charles en faisait son ministre 
des cultes; s’il convoquait, sur l’ordre du roi, les sei- 
gneurs laïques et ecclésiastiques pour marcher contre 
l'ennemi, c’est qu'il devenait alors comme une sorte de 
secrétaire du souverain. Ces faits prouvent donc que. le 
clergé fournissait au roi des serviteurs dévoués, mais non 
que les serviteurs du roi fussent ses maitres et ceux du 
pays. A-t-on remarqué quelle contradiction il existe entre 
le commencement et la fin de cet alinéa de M. Michelet ? 
D'abord, selon notre historien, ce sont les évêques qui 
permettent au roi de lever des troupes ; ensuite, les trou- 


G) T. I, p. 387. 
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pes des évêques sont levées par l'ordre du roi, qu'Hinc- 
mar est chargé de transmettre ! 

Je dois faire observer que M. Michelet, tout en procla- 
mant Charles le Chauve l’homme et le serf du clergé, a 
pourtant glissé quelques restrictions perdues au milieu 
de tant d’assertions si absolues. Il a dit que ce fut au 
moins dans les premiers temps que le roi se montra 
Phomme de l'Eglise, mais qu’un moment vint où il 
s’en sépara. Il faut examiner la vérité de ces conces- 
sions. 

Texte DE M. MicueLeT. — « Annal. Bertin. Année 859. 
Charles distribua aux laïques certains monastères, qui mé- 
taient jamais accordés qu’à des clercs. — Ann. 862. L’ab- 
baye de Saint-Martin, qu’il avait donnée déraisonnable- 
ment à son fils Hludowic, il la donna sans plus de raison 
à Hubert, clerc marié. Pendant longtemps il avait laissé 
vacante la place d’abhé, et lavait gardée à son profit. 
En 861, il en avait fait autant des abbayes de Saint-Quen- 
tin et de Saint-Vaast. — Ann. 876. Il récompensait, en 
leur donnant des abbayes, les transfuges qui passaient 
dans son parti. — Ann. 865. Il nomma, de sa pleine au- 
torité, avant que la cause eùt été jugée, Vulfade à lar- 
chevêché de Bourges, etc. — Frodoard, 1. IT, c. xvn. Le 
synode de Troyes, qui avail désappronvé la nomination 
de Vulfade, envoyait au pape le compte-rendu de ses dé- 
libérations. Charles exigea que la lettre lui fût remise, 
et brisa, pour la lire, les sceaux des archevêques, etc. — 
Voyez aussi dans les Annales de Saint-Bertin, ann. 876, 
sa conduite dure et hautaine envers les évêques assemblés 
au concile de Ponthion. — En 867, il avait exigé des évé- 
ques et des abbés un état de leurs possessions, afin de 
savoir combien il pouvait en exiger de serfs ponr les em- 
player à des constructions. Dix ans après, il fit contribuer 
tout le clergé pour le paiement d’un tribut aux Normands. 
Annal. Bertin. — Dans ses expéditions militaires, il se 
fit peu de scrupule de piller les églises. Jbid., ann. 851. 
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— On alla jusqu’à douter de la pureté de sa foi. Ibid., 
ann. 855. — Nous le voyons même humilier l’archevêque 
de Reims, auquel il devait tout, en donnant la primauté à 
celui de Sens (4). » 

OBsEnvATIONS. — Ce récit des servitudes de l’Eglise sous 
Charles le Chauve présente, à la suite du tableau qu'on 
nous a fait de la souveraineté des clercs, une étrange 
contre-partie. Toutefois, M. Michelet a tâché d’éviter la 
contradiction en avertissant qu’un moment vint où Char- 
les se sépara de l’Eglise après avoir élé son vassal. 

Or, à quel moment l’auteur fait-il commencer cette 
scission ? Le premier des actes tyranniques du roi contre 
PEglise dont il ait parlé est de lan 851 : c’est le pillage 
des temples. Par conséquent, l'année 854 doit diviser le 
règne de Charles en deux périodes, celle de la dépendance 
du prince et celle de son indépendance. Cependant il n’en 
est rien. Les faits favorables ou contraires à l’Eglise sont 
mêlés aussi bien qu'avant la date de 851. 

En 846, dans une assemblée extraordinaire convoquée 
à Epernay, le roi soumit aux seigneurs laïques les régle- 
ments tracés par l’église presque entière de la Neustrie, 
soit à Meaux, soit à Paris. « Jamais, dit l’annaliste de 
Saint-Bertin, l'épiscopat ne reçut un aussi grand affront 
sous des princes chrétiens que dans cette assemblée d'E- 
pernay. » On fit sortir les évêques, et, sans leur parti- 
cipation, le roi et les grands choisirent ce qu’ils voulu- 
rent dans les canons de réforme, déclarant le reste non 
avenu (2). Charles le Chauve, même avant 854, ne se gé- 
nait donc guère avec les évêques, et ceux-ci n'avaient 
pas du tout l’air d’être ses suzerains. 


(1) T. I, p. 401. — Ce fut le pape Jean VIH qui établit Anségise da 
Sens son vicaire et primat en Gaule; Charles le Chauve tächa seule- 
ment de faire accepter la nomination faite par le pape. (Sirmond, t. II, 
Concil. Pontigonense, ann. 876, p. 434.) 

(2) Sirmond , t. II, p. 64, Capit. excerpta in villa Sparnaco. — 
Longueval, Hist. de l'Eglise gallicane, 1. XV, ad ann. 840. 
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Après 851, Charles, dit-on, était séparé de l'Eglise. 
Pourtant nous trouvons, depuis cette époque. bon nom- 
bre des faits par lesquels M. Michelet, dans le courant de 
son histoire, a voulu prouver la souveraineté cléricale. 

En 857 fut concédé aux curés un droit d’inquisition 
vontre les malfaiteurs. 

859. — Hincmar, à la tête du clergé, sembla, d’après 
M. Michelet, empécher Louis le Germanique de s'établir 
en Neustrie et en Aquitaine. La même année, au concile 
de Savonnières, Charles présenta sa requête contre le 
traître Wénilon, et reconnut aux évêques le droit de dé- 
poser les rois. 

872. — Hincmar est chargé de réunir l’armée qui doit 
marcher contre Carloman. 

La chronologie, en mélant les événements que M. Mi- 
chelet a systématiquement divisés en deux classes, se rit 
de la découverte, et ne consent pas à ce qu’on fasse Char- 
les le Chauve onze ans le serf de l'Eglise, puis vingt-six 
ans son tyran. En tout temps il se servit du clergé ou le 
pressura, selon ses besoins. 

M. Michelet termine par un anachronisme fort grave 
son inexacte histoire de Charles le Chauve. 

Texte DE M. MicHeLer. — « En 875, la mort de Louis I! 
Jaissait l'Italie vacante, ainsi que la dignité impériale. Il 
(Charles le Chauve) prévient à Rome les fils de Louis le 
Germanique, les gagne de vitesse el dérobe pour ainsi 
dire le titre d'empereur. Mais le jour même de Noël où 
il triomphe dans Rome sous la dalmatique grecque, son 
frère, maître un instant de la Neustrie, triomphe, lui 
aussi, dans le propre palais de Charles; le pauvre empe- 
reur s'enfuit d'Italie à l'approche d’un de ses neveux, et 
meurt de maladie dans un village des Alpes (877) (4). 

OsservaTIoNs. — Charles mourut en revenant d'Italie, 
mais non pas à l’époque de son élévation à l’empire. Ce 


(1) T. I, ubi supra. 
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prince fit deux fois le voyage d'Italie : d’abord en 875, et 
ce fut alors qu’eut lieu son élection ; ensuite Pan 877, 
quand le pape Jean VIII l’appela pour venir, comme em- 
pereur, défendre Rome attaquée, et ce fut alors que la 
reine Richilde fut sacrée impératrice. La mort de Charles 
arriva au retour de cette expédition manquée contre les 
Sarrasins. 

M. Ampère a renfermé en un tableau d’ensemble tous 
les faits relatifs à l’épiscopat mentionnés dans ce para- 
graphe. 

TExTE DE M. Ampère. — « Résumons maintenant les 
caractères de l’épiscopat personnifié dans Hincmar. Au 
neuvième siècle, l’épiscopat était placé entre trois pou- 
voirs sociaux qui luttaient incessamment les uns contre 
les autres et luttaient par” moments contre lui : la féoda- 
Jité qui naissait, la royauté qui mourait, la papauté qui se 
dressait déjà sur le siége de Nicolas Ier et annonçait de loin 
Grégoire VII. L'épiscopat tendit, au neuvième siècle, à 
s'affranchir à la fois de la féodalité, de la royauté et, 
jusqu’à un certain point, de la papauté. Dans cette lutte 
contre trois adversaires, dont deux, la féodalité et la pa- 
pauté, ne manquaient pas de vigueur et de puissance, 
l'épiscopat fit presque toujours alliance avec le plus fai- 
ble, avec le pouvoir royal, et, à défaut du pouvoir royal, 
avec celui dont l’alliance pouvait étre momentanément 
ulile (4). » 

OBSERVATIONS. — L'église gallicane répugna toujours, 
jen conviens, à devenir la vassale de la féodalité; mais 
jamais, nous le verrons plus tard, elle ne repoussa le 
dogme de la suprématie pontificale. Quant à ses rapports 
avec les princes, comment a-t-il pu se faire que Pépiscopat 
tendit, au neuvième siècle, à s'affranchir de la royauté, 
et pourtant qu’il ait fait presque toujours alliance avec le 
pouvoir royal? M. Ampère, qui pose le problème, aurait 


(i) T. TI, p. 210. 
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dů nous en donner la solution, pour ne pas nous y laisser 
entrevoir une contradiction. 

Les évêques obéirent aux souverains; mais l'instinct 
de développement inhérent à toute institution, et que pro- 
voquait le besoin public d’un pouvoir prépondérant dans 
la décadence universelle, les fit intervenir en une foule 
de choses dont un siècle d’ordre les aurait vus moins 
s'occuper. 

L’ensemble de ce paragraphe 40°, en réfutantle paradoxe 
cher à M. Michelet d’une royauté théocratique au temps 
des Carlovingiens, répond aussi à certaines réflexions 
de M. Guizot, contenues dans ces lignes peu sympathiques 
au clergé du neuvième siécle : « Personne n’ignore, a-t-il 
dit, que l’envahissement du pouvoir par le clergé est le 
caractère dominant des règnes de Louis le Débonnaire et 
de Charles le Chauve, jusqu’au moment où toute société 
générale, tout gouvernement central, disparurent pour 
faire place au régime féodal (1). » Qu'est-ce donc que les 
évêquesontusurpé?Sileuraction a étéalorssi considérable, 
ce fut 4° parce que la loi donnait à l'aristocratie, à la- 
quelle ils appartenaient, une immense part dans la direc- 
tion de la chose publique ; ce fut 2 parce que le clergé se 
trouvait lé seul corps vraiment puissant, étant le seul corps 
uni, au milieu de tous les autres pouvoirs qui se dissol- 
vaient : celui du roi, en s’évanouissant dans le vide ; ce- 
lui des seigneurs, en s’éparpillant sur tout le territoire 
pour y établir le régime de la féodalité. Les chefs de PE- 
glise furent done ce qu'il fallait qu'ils fussent, et ils n’ont 
rien envahi ; ils ont suppiéé et non supplanté. 


(1) Hist. de la eivil. en France, 1. lI, lege xxvi, p. 205. 
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11° l'invasion des Normands et les doctrines de Jean 
Scot et de Gothelscalc brisérent-elles, au neuvième siè- 
cle, le pouvoir clérical? 


TEXTE DE M. Micuecer. — « Deux événements brisè- 
rent ce faible et léthargique gouvernement (des pré- 
tres), sur lequel le monde fatigué eût pu s'endormir. 
D'une part, l'esprit humain réclama en sens divers con- 
tre le despotisme spirituel de l'Eglise; de l’autre, les in- 
cursions des Northmans obligèrent les évêques à rési- 
gner, au moins en partie, le pouvoir temporel à des 
mains plus capables de défendre le pays. La féodalité se 
fonda; la philosophie scholastique fut au moins pré- 
parée. 

« La première querelle fut celle de l'Eucharistie; la 
seconde, celle de la grâce et de la liberté : d’abord la 
question divine, puis la question humaine; c’est l’ordre 
nécessaire. Ainsi, Arius précède Pélage, et Bérenger 
Abeilard. Ce fut, au neuvième siècle, le panégyriste de 
Wala, l'abbé de Corbie, Pascase Ratbert, qui, le pre- 
mier, enseigna d’une manière explicite cette merveil- 
leuse poésie d’un Dieu enfermé dans du pain, lesprit 
dans la matière, linfini dans l'atome. Les anciens Pères 
avaient entrevu cette doctrine, mais le temps n'était pas 
venu. Ce ne fut qu’au neuvième siècle, à la veille des 
dernières épreuves de l’invasion barbare, que Dieu dai- 
gna descendre pour confirmer le genre humain dans ses 
extrêmes misères, et se laissa voir, toucher et goûter. 
L'église irlandaise eut beau réclamer au nom de la lo- 
gique, le dogme triomphant n’en poursuivit pas moins 
sa roule à travers le moyen âge (1). » 


(4) T. I, p. 388. 
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OBSERVATIONS. — Les Normands et les novateurs ren- 
versérent-ils le pouvoir de l'Eglise en France au neu- 
vième siècle? 

Les pirates envahisseurs pillérent des églises et des 
couvents, ils égorgèrent des moines et des prêtres; mais 
ils ne purent enlever au clergé le monopole du pouvoir 
temporel, puisqu'il ne l’avait pas : nous l'avons prouvé, 
el nous avons entendu les seigneurs déclarer eux-mêmes 
qu'ils n'avaient jamais obéi aux clercs, hors des choses 

-de l'Eglise. 

L'apparition des novateurs Jean Scot et Gothescalc ne 
renversa point non plus le despotisme spirituel de lE- 
glise, puisque, malgré les deux opposants, les dogmes 
catholiques de l’Eucharistie et de la grâce poursuivirent, 
nous a-t-on dit, leur marche triomphale. 

L'Eglise, au neuvième siècle, ne vit donc briser aucun 
pouvoir dans ses mains. Autour de cette erreur principale 
de M. Michelet il s’en groupe bon nombre d’autres. 

4 L’auteur croit que Paschase Ratbert enseigna le pre- 
mier, d’une manière explicite, la présence réelle du 
Christ dans l’Eucharistie. Je ne remonterai pas, pour 
prouver le contraire, jusqu’à saint Irénée et à Tertullien, 
qui nourrissail, disait-il, sa chair du corps et du sang 
du Sauveur, et qui engraïssait son dme de la Divinité(A); 
il faudrait répéter le chef-d'œuvre d’Arnauld, la Perpé- 
tuité de la foi sur l'Eucharistie. Je dirai seulement qu’on 
ne doit pas être surpris que M. Michelet ignore la doc- 
trine des Pères des huit premiers siècles, puisqu’il n’a 
pas même compris celle de Ratbert qu’il veut exposer. 

2 Paschase Ratbert n’a pas dit, comme plus lard Lu- 
ther, que Dieu fåt enfermé dans un pain; il a dit que le 
pain se change au corps du Christ, et le vin en son sang. 
li n’a pas non plus enseigné que, dans l’Eucharistie, on 


(i) De Resurreclione carnis, c. vmt : « Caro corpore et sanguine 
Christi vescitur ut et anima de Deo saginetur. » 


80 DÉFENSE DE L'ÉGLISE, 


vét, on touchäât, on goûtät Dieu; il avertissait, tout au con- 
traire, de ne point régler notre foi sur le témoignage de 
nos yeux (1). Il y eut bien, à l’époque de Ratbert, des 
ignorants qui supposaient que, dans l’auguste sacrement 
de l'autel, c’est le corps eucharistique du Christ qu’on 
voit (2); mais l’abbé de Corbie ne doit pas être confondu 
avec eux. 

3 L’antiquité nous a conservé assez de détails sur lou- 
vrage de Scot pour que M. Michelet ne soit pas autorisé à 
dire que c'était au nom de la logique que l’Irlandais ré- 
clamait contre la foi. Jean Scot, aussi bien que Ratbert, 
invoquait la tradition, dont il travestissait le sens. C’est 
ce que nous apprenons d’une lettre d’Ascelin à l’héré- 
siarque Bérenger (3) 

ko Aux yeux de M. Michelet, Scot, lorsqu'il réclamait, 
était non pas un homme seulement, mais encore une 
église, l’église d'Irlande. Est-ce donc que les Irlandais 
ne croyaient point à la transsubstantiation? J’emprunte, 
sur ce sujet, un passage à l’Histoire d'Irlande de Thomas 
Moore : 

« Suivant la croyance de l’ancienne Eglise chrétienne, 
quant à la présence réelle dans le sacrement de PEucha- 
ristie, les Irlandais aduptèrent aussi les termes qui expri- 
maient ce mystère, et la phrase faire le corps de Jésus- 
Christ, qu’on voit si souvent dans les liturgies de la pri- 
mitive Eglise, se trouve aussi dans les écrits des premiera 
chrétiens irlandais. Ainsi Adaman, dans sa vie de saint 
Columban, nous représente ce saint ordonnant à l'évêque 


(1) De Corpore et Sanguine Christi, c. à : « Licet in figura paris et 
vini maneat... » C, vur: « In Christi carnem et sanguinem commu- 
tatur. » 

(2) De Corpore et Sanguine Ghristi, auctore Bertramo, c. x1, édition 
de l'abbé Boileau, 14686. — C'est lè probablement l'écrit de Jean Scot, 
quoique l'éditeur s'efforce de taire de son auteur un orthodoxe. 

(3) Epitre citée dans la Perpétuité de la foi,1t. I, dissertation sur 
Jean Scot, art. 3. 
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Cronan Christi corpus ex more conficere (l. I, c. XLIV). 
On peut trouver dans des écrivains irlandais postérieurs 
un grand nombre de passages semblables; mais me bor- 
nant aux plus anciens, je ne citerai que les vers suivants, 
tirés de l’Opus paschale de Sédulius : « Le corps, le sang, 
« l’eau, trois sources de notre vie : l’eau nous fait renaî- 
« tre; nous sommes nourris du corps et du sang du 
« Christ, et nous devenons ainsi le temple de la Divi- 
« nité. Que Dieu nous accorde de conserver pur ce tem- 
« ple, et qu'il nous rende, petits que nous sommes, capa- 
« bles de contenir un hôte si grand » (l. IV) (4). » L’Ir- 
lande ne partageait donc pas l’erreur de Scot. 

Par conséquent, M. Michelet s’est trompé sur l’église 
d'Irlande comme sur Ralbert, comme sur les saints Pères 
et les résultats pour le clergé de l’apparition des Nor- 
mands et de quelques novateurs. 


12 Hincmar repoussait-il le système de Gothescale par 
antipathie politique contre la Germanie? 


TEXTE DE M. MicueLer. — « La question de la liberté 
fut l’occasion d’une plus vive controverse. Un moine al- 
lemand, un Saxon, Golteschalk (Gloire de Dieu) avait pro- 
fessé la doctrine de la prédestination, ce fatalisme reli- 
gieux qui immole la liberté humaine à la prescience di- 
vine. Ainsi l'Allemagne acceptait l’héritage de saint 
Augustin; elle entrait dans la carrière du mysticisme, 
d’où elle n’est guère sortie depuis. Le Saxon Gotteschalk 
présageait le Saxon Luther. Comme Luther, Gotteschalk 
alla à Rome, et n’en revint pas plus docile; comme lui, il 
fit annuler ses vœux monastiques. Réfugié dans la France 


(1) T. I, c. xr, p. 380. 
TOME 1il. (4 
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du nord, il y fut mal reçu. Les doctrines allemandes ne 
pouvaient êlre bien accueillies dans un pays qui se sépa- 
rait de l’Allemagne. Contre le nouveau prédestinianisme 
s'éleva un nouveau Pélage. D'abord l’Aquitain Hincmar, 
archevêque de Reims, réclama en faveur du libre arbi- 
tre et de la morale en péril; vibtent et tyrannique défen- 
seur de la liberté, il fit saisir Gotteschalk, qui s'était ré- 
fugié dans son diccèse, le fit juger par un concile, con- 
damner, fustiger, enfermer (4). » 

OBsenvarions. — M. Michelet, dans ce fragment, s’est 
trompé autant sur les doctrines que sur Phistoire des 
personnages dont il parle. 

Le L'auteur a dit du prédestinianisme qu’il immole la 
liberté humaine à la prescience divine. Il ya là une fausse 
idée de ce système, qui n’enseigne pas que nous serons 
sauvés ou damnés parce que Dieu l’a prévu, mais parce 
que son bon plaisir l’a voulu. Le prédestinianisme a été 
exposè dans toute son horreur par Luther et Calvin, dé- 
fenseurs de celte erreur. « Si Dieu te plaît quand il cou- 
ronne des indignes, dit Luther, Dieu ne doit pas non plus 
te déplaire quand il damne des innocents. Croire à la jus- 
tice de celui qui, par sa volonté, nous a faits damnables 


(1) Hist. de France, t. I, p. 389. — Hincmar enseignait que Dieu 
veut le salut de tous les hommes; que c'est pour tous les hommes que 
le Christ est mort; que notre libre arbitre coopère à la grâce; que Dieu 
prédestine lesélus à la gràce et à la gloire, et qu'il prédestine l'enfer aux 
coupables, à cuuse de leurs péchés. Gothelscalc, au contraire, niait les 
trois de ces premiers articles, admettait la première partie du quatrième; 
quant à la seconde partie de ce quatrième article, il semblait la nier, 
en disant qu'il est impossible au pécheur de se sauver : d'où l'on con- 
eluait qu'il enseignait la prédestination au mal. Les deux confessions de 
foi qu'il a laissées n’ont rien d’ostensiblement répréhensible; mais toute 
sa pensée n'y élait sans doute pas renfermée, si l'on en croit les réfu- 
tations de son système soit par Raban-Maur et Hinemar, qui l'avaient 
étudié quand l'auteur le développait à Mayence et à Kiersy, soit par 
Jean Scot et Amolon de Lyon. Les autres opposants qu'Ilinemer ren- 
contra dilféruient de lui sur deux points : 4° ils disaient que Dieu pré- 
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nécessairement, c’est le degré suprême de la foi (4). » Et 
Calvin : « Dieu, par son conseil et sa volonté, règle de 
telle sorte que, parmi les hommes, il en naît de voués à 
une mort (éternelle) certaine, afin qu’ils glorifient son 
nom par leur perte (2). » Voilà le fatalisme religieux 
que M. Michelet voulait à bon droit stigmaliser, mais 
qu'il a mal fait connaître. 

2 Gothescalc n’a pas eu plus la gloire d’être l’héritier 
de saint Augustin qu’Hincmar n’a eu le déplaisir de res- 
susciter Pélage. 

L'archevèque de Reims, dans le premier des articles 
opposés par le concile de Kiersy à l’hérésie de Gothes- 
cale, établit que « Dieu a choisi de la masse de perdition, 
selon sa prescience, ceux qu’il a prédeslinés par sa grâce 
à la vie (3). » Or, comment peut-on, dans ce langage, re- 
connaître celui de Pélage, qui niait à la fois et la nécessité 
de la grâce et l'existence d’une masse de perdition par 
suite de la faute d'Adam? 

Gothescalc, entre autres choses, enseignait que notre 
libre arbitre, puissant pour le mal, ne conserve aucun 
pouvoir pour le bien; il prétendait encore que les pé- 
cheurs prédestinés à la mort ne peuvent en aucune façon 
se rendre dignes de la vie (4). Il laissait donc tout faire à 


destinait {es méchants à l'enfer à cause de leurs péchés, tandis qu'Hinc- 
mar préférait dire que Dieu, à cause de leurs péchés, prédestine l'enfer 
aux pécheurs : simple différence de mots; 2° on soutenait, contraire- 
ment à Hinemar, que Dieu ne veut pas le salut de tous, mais d'un 
grand nombre, d’après ce mot du Christ : Pro vobis et pro multis ef- 
fundetur, Saint Remi de Lyon, qui partageait cette opinion, ne blå- 
mait pourtant pas celle de l'archevêque de Reims; il trouvait même à 
toutes les assertions d'Hincmar et du concile de Kiersy uu côté vrai. 

(1) De Servo Arbitrio. 

(2) Institut., 1. III, c. xxii, n° 6. 

(8) Sirmond, t. HI, Concil. Carisiacum, c. 1, p. 66. 

(&) J. Scot, De Prœædest., c. iv. — S. Remigius, De Tribus Epistolis, 
c, xx etxi. — Vide Mauguin, Vindicie Prædestinationis, t. I, p. 123° 
t. I, p. 102 et 137. 
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la grâce dans la nature humaine devenue simple machine. 
Or, de telles maximes auraient épouvanté saint Augustin. 
L'évêque d'Hippone reconnaissait au libre arbitre le pou- 
voir de se déterminer au bien à l’aide de la grâce, et il 
croyait que, si les pécheurs étaient prédestinés à la mort, 
c'était parce qu'ils n'avaient pas voulu se rendre dignes 
de la vie (4). Le moine saxon ne fut donc pas le disciple 
du grand docteur de la grâce. 

3° Gothescalc, aux yeux de M. Michelet, c’est l’Alle- 
magne entrant dans la voie du mysticisme. Mais si ce 
moine représentait J’Allemagne, que représentaient donc 
Raban-Maur, son archevèque, et le concile de Mayence, 
qui le condamnèérent? 

4o Gothescalc, offert dans son enfance au monastère de 
Fulde, voulut faire annuler ce vœu de ses parents, et n’y 
réussit qu’en partie : il ne put que changer de maison et 
passer dans celle d'Orbais, au diocèse de Soissons, suffra- 
gant de celui de Reims. Il fut ordonné prêtre. On ne peut 
en tout cela comparer Luther à Gothescalc. Où M. Miche- 
let, auteur des Mémoires de Luther, a-t-il vu que son 
héros ait aussi sollicité l’annulation de ses vœux et une 
dispense pour épouser Catherine Bora? Luther viola 
ses vœux, Gothescalc se fit dispenser d’une partie des 
siens. 

Bo Que veulent dire ces paroles : Gothescalc, réfugié 
dans la France du nord, y fut mal reçu? Quand le moine 
saxon passa de Fulde à Orbais, il ne préchait pas encore 
le prédestinianisme. Qu'est-ce donc qui prouve qu'il ait 
été mal reçu? Si c'est au second voyage de Gothescalc en 
France, après le concile de Mayence, que M. Michelet fait 
allusion, cet historien ne devrait pas dire que le novateur 


(1) Liber ad Bonifacium, caput ultimum, n° 42 : « Nemo illo ({ibero 
arbitrio) bene ubi potest nisi per gratiam. » Tractatus xi in Joannem, 
n° 42 : « Ipse se interimit, qui præcepta medici observare non vult... 
Salvari non vis ab ipso, ex te judicaPazis. » 
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se réfugiait en France; il y fut conduit, sous bonne garde, 
pour être remis à ses supérieurs ecclésiastiques (4). 

6° La condamnation et le châtiment de Gothescalc sont 
présentés par M. Michelet comme l’œuvre d’Hincmar ; ce 
fut le concile de Kiersy qui, après examen, en 849, pro- 
nonça librement la sentence. Ensuite le fouet, d’après la 
règle de saint Benoît que suivait Gothescale, était une des 
peines infligées aux moines coupables (2). 

7 On dit que la condamnation de Gothescalc dans la 
France du nord résulta d’une antipathie contre les Ger- 
mains. Il serait facile de prouver, par les rapports sans 
fin d'Hincmar avec la Germanie, que cette antipathie se- 
crête est une supposition chimérique. Je mwen tiens à une 
réponse plus brève. Si la condamnation de la doctrine 
nouvelle vint d’une opposition politique, pourquoi donc 
Le cette doctrine trouva-t-elle des partisans dans ces mê- 
mes régions du nord de la France, et pourquoi 2° fut-elle 
proscrite par le concile de Mayence aussi bien que par ce- 
lui de Kiersy ? 

Voilà déjà sept inexactitudes signalées à propos de Go- 
thescalc, et ce n’est que le commencement. 


43° Quelles furent les causes de l'opposition que le midi 
de la France fit aux décrets d'Hincmar contre Go- 
thescalc ? 


TEXTE DE M. Micuecer. — « Mais Lyon, toujours mys- 
tique, et d’ailleurs rivale de Reims, sur laquelle elle eût 


(1) Mauguin, Vindicie, etc., t. II, Dissert. hist. et chron., p. 16: 
« Decrevimus eum... damnatum mittere ad vos, quatenus eum reclu- 
datis. » (£p. Rabani ad Hincmarum.) 

(2) Sirmond, Concil. Carisiacum, 
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voulu faire valoir son titre de métropole des Gaules, Lyon. 
prit parti pour Gotteschalk.. Des hommes éminents dans 

l'église des Gaules, Prudence, évêque de Troyes, Loup, 

abbé de Ferrières, Ratramne, moine de Corbie, que Got- 

teschalk appelait sea maître, essayèrent de le justifier, 

en interprétant ses paroles d’une manière favorable. I y 

eut des saints contre des saints, des conciles contre des 

conciles (4). » 

M. Guizot a dit aussi : « Soit pitié pour Gottschalk, 
si barbarement traité, soit plutôt l’ascendant de l'esprit 
théologique, une vive clameur s'éleva contre la conduite 
de l'archevêque de Reims... L'église de Lyon surtout, 
sous son archevêque Remi, prit à cette guerre une part 
trés-active. Une lutte sourde subsislait toujours entre le 
midi et le nord de la Gaule. Le midi de la Gaule avait 
conservé bien plus de traces de la civilisation romaine; 
le nord était beaucoup plus germain. L’archevéque de 
Lyon était le prélat le plus considérable de la Gaule mé- 
ridionale, de même que l’archevêque de Reims le plus 
considérable de la Gaule du nord. La rivalité des siéges 
se joignit à l'opposition des doctrines (2). » 

Enfin, nous lisons dans M. Ampère : « Un certain in- 
térêt s’éleva en faveur de Gotescalk. Hincrnar, en sa qua- 
lité d’homme politique, avait beaucoup d’ennemis; les 
théologiens proprement dits, tous ceux qui se piquaient 
d’entendre à fond les textes et les dogmes, trouvèrent 
que Gotescalk n’avait pas entièrement tort, et qu'Hinc- 
mar se permettait d’étranges attaques contre l’empire 
absolu de la grâce... A cette animosité pouvaient bien se 
joindre des motifs humains; il est possible que le déchaî- 
nement de l’église de Lyon contre le chef de l’église de 
Reims eût son principe dans une rivalité entre l’un des 
principaux sièges épiscopaux du royaume de Lothaire et 


{) Ubi supra. 
(2) Hist. de la civil. en France, ubi suvra. 
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l’un des principaux siéges épiscopaux du royaume de 
Charles le Chauve. Cette supposition est rendue plus pros 
bable encore par les prétentions orgueilleuses d’Hincmar, 
quiaspirait à la suprématie de l’église gallo-franque(1). » 

OBSERVATIONS. — Remarques préliminaires. — Premiè- 
ment, M. Ampère se contentant d’aflirmer qu’'Hincmar 
aspirait à la suprématie dans l’église gallo-franque, je me 
borne également ici à nier; si, dans la suite, il apporte 
quelque prétexte à celte assertion, l’on en montrera la 
fausset. Secondement, il y aurait erreur à croire que Go- 
thescalc et Hincmar aient été le sujet de la polémique en- 
gagée par tous les auteurs dont parlent MM. Ampère et 
Michelet. Dans les trois ouvrages de Loup de Ferrières, 
pos plus que dans le grand traité de Ratramne de Corbie, 
tous les deux amis de Gothescalce, le nom de ce moine 
n’est pas même prononcé. Florus de Lyon parle de Go- 
thescale, mais pour dire qu’il ne connaît pas son système, 
et pour le plaindre, en passant, de la pénitence physique 
à laquelle on l’a soumis. Saint Prudence déclare qu’il ne 
défend ni n’admet la doctrine appelée gofhescalcisme (2). 
Entre le grand nombre d'ouvrages publiés à celte époque 
sur la grâce et la prédestination, plusieurs étaient dirigés 
contre le pélagien Jean Scot; d’autres étaient des éclair- 
cissements demandés par Charles le Chauve sur les ques- 
tions alors débattues, mais non sur les auteurs de ces 
questions; d’autres censuraient, il est vrai, les articles 
de Kiersy ; toutefois, il n°y eut guère contre Hincmar in- 
dividuellement que la réponse faite par saint Remi de 
Lyon à des questions de l'archevêque de Reims et un 


(1) Hist. litt., etc., ubi supra, p. 93. 

(2) Vindiciæ, etc., t. I, p. 234 et 609. — Dans le chapitre 1° de son 
livre contre Jean Scot, saint Prudence dit : « Vous exposez le senti- 
ment de Gothelscale, qui se serait efforcé de soutenir que les bons sont 
aussi inévilublement poussés au bien par la nécessité de la prédestina- 
tion que les méchants au mal. L'a-t-il dit, et pourquoi? Cela le re- 
garde. » 
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traité que Prudence dédia à Hincmar lui-même (4). On 
ne vit donc pas contre l’archevéque de Reims un déchai- 
nement aussi grand qu’on le prétend. 

Nous arrivons maintenant au sujet principal de ce pa- 
ragraphe : pourquoi l’épiscopat du midi de la France s’é- 
leva-t-il contre Hincmar ? 

La question semble ne devoir conserver pour nous 
aucuñ secret, aprés les nombreuses révélations que 
MM. Guizot, Michet et Ampère nous ont faites. Rappro- 
chons ces diverses explications. On nous dit que saint 
Remi prit parti contre Hincmar, 

d° Parce que, Reims et Lyon étant les cités principales 
du nord et du sud de la France ainsi que des royaumes 
de Lothaire et de Charles, il y avait rivalité entre elles ; 

2% Parce que Lyon avait voulu soumettre Reims à son 
autorité métropolitaine ; 

3 Parce que Reims aurait voulu subjuguer Lyon et 
toute la Gaule; 

Le Parce que la haute position d’Hincmar lui créait des 
ennemis; 

B° Parce que Lyon était mystique ; 

6° Parce que le midi était plus civilisé que le nord. 

Mais, en vérité, à quoi aboutissent toutes ces supposi- 
tions et toules ces contradictions ? Quel rapport, par exem- 
ple, peut-on découvrir entre la civilisation plus grande 
de Lyon et ses sympathies pour les doctrines fatalistes de 
Gothescalc ? C’est plutôt la doctrine de la liberté que la 
civilisalion aurait adoptée. 

On pourrait êgalement opposer de solides remarques à 
chacune des suppositions précédentes; je préfére pré- 
senter quelques réponses qui les attaquent toutes à la 
fois. 

L'an 852, Amolon, archevêque de Lyon, écrivit à 


(1) Mauguin, Vindiciæ, ete. — Ce recueil renferme les divers écrits 
dont on vient de parler. 
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Gothescalc qui s’élait adressé à lui : « Je pensais qu’il pou- 
vait sembler y avoir opportunité et imprudence, si j’es- 
sayais de dire ou de répondre de moi-même quelque chose 
sur ure cause terminée par les informations, l'examen et 
la sentence de nos sages et vénérables frères ; mais, d’un 
autre côté, il me paraît contraire à la piété et à la charité 
chrétienne de mépriser et de laisser sans réponse vos priè- 
res et vos supplications si vives... D'après ces considéra- 
tions, et plein de confiance en la charité de nos vénérables 
frères et compagnons de sacerdoce, charilé très-sincère 
qui uous unit en Dieu, et nous oblige à porter ensem- 
ble le fardeau et les devoirs de notre ministère, pour que 
l'accord de l’esprit nous fasse jouir de leurs biens, et que 
les nôtres, si la divine miséricorde nous en octroie, leur 
appartiennent aussi, j’ai jugè plus utile et plus salutaire 
de vous écrire... Vous étiez encore en Germanie quand 
nous avons commencé à entendre les bruits défavora- 
bles soulevés par votre nom... D’après les écrits que nous 
avons reçus, soit de divers côtés, soit de vous-même, nous 
croyons bien connaître en quelles périlleuses questions 
est ballotté ou (chose triste à dire!) fait naufrage votre 
bon sens (4). » Le reste de l’épître est consacré à la réfu- 
tation de Gothescalc et à un blâme paternel de ce que, 
depuis tant d’années, il reste séparé du corps de l'Eglise, 
« d’où l’a retranché une juste sévérité. » 

Voilà un archevêque de Lyon parfaitement d'accord 
avec celui de Reims contre le téméraire novateur. Où 
étaient donc alors les prélendues influences du mysticisme 
lyonnais, de la civilisation méridionale, des prélentions à 
la suprématie? Il est vrai que saint Remi, successeur d’A- 
molon, s'exprima ensuite différemment. Or, que doit-on 
naturellement en conclure? La conclusion la plus natu- 
reile, c’est que les deux archevêques, Amolon et Remi, 
discutèrent chacun selon sa manière de voir, selon sa plus 


(1) Vindiciæ, ete., t. IL, Dissertation hist. et chr., c. xxur, p. 195. 
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ou moins profonde science, mais non pas pour combattre 
ou faire triompher des prétentions. Saint Remi attaqua 
aussi, et même assez rudement, une lettre de Raban-Maur 
contre Gothescalc (1) ; suppose-t-on également au prélat 
lyonnais quelque secret dessein de s’assujettir Mayence 
et la Germanie? 

Une preuve que saint Remi n’agissait point contre Hinc- 
mar par esprit de rivalité ou d’inimitié, c’est qu’en de 
très-graves circonstances il aurait pu lui être contraire, 
et pourtant ne le fut pas. C’est ainsi qu’au concile de Ver- 
berie et à celui de Douzy, en 869 et 871, il vota avec Hinc- 
mar pour la mise en accusation et la déposition de l’évé- 
que de Laon, neveu insolent de l’archevêque de Reims. 
Dans l'affaire des clercs d’Ebbon, saint Remi avait été 
chargé par Nicolas Ier de réunir le concile qui devait re- 
voir le procès, l'an 866. TI savait combien le pape avait été 
dur contre l'archevêque de Reims. Quelle occasion favo- 
rable pour ses rivalités et ses antipathies! Point du tout: 
il approuva ce qu'avait fait le prélat inculpé, adopta la 
règle de conduite qu’il traçait, el, avec tous les évêques, 
fit son éloge au souverain pontife (2). Il y a plus : l’an 859, 
au concile de Touzy, où quatorze provinces ecclésiasti- 
ques avaient été convoquèes pour terminer le débat théo- 
logique engagé entre les assemblées de Kiersy et de Va- 
lence, l'archevêque de Lyon signa la profession de foi 
que celui de Reims avait été chargé de rédiger (3). 

Cet accord de saint Remi et d’Hincmar sur tant de points 
réfute les chimériques suppositions d’antipathie qu'on:a 
imaginées entre ces prélats. 


(4) Véndiciæ, etc., t. II, De Tribus Epistolis, c. XLI, p. 136 et seg. 

(2) Delalande, Cone. ant. Gall. Supplementum, Concil. Verm., p. 186 
et seg. — Sirmond, Conc. ant. Gall., t. IN, Concil. Suessionense I, 
p 281 et 209. 

(3) Sirmond, Concil. apud Tusiaeum, t. IH, p. 164. 
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i40 Le débat sur la doctrine de Gothescalc ne finit-il pas 
à l'honneur d'Hincmar ? 


TEXTE DE M. Guizor. — « Hincmar ne s'était pas attendu 
à un tel orage. Il écrivit à Raban, -qui lavait attiré sur sa 
tête, pour l’engager à défendre ce qu’ils avaient pensé et 
fait en commun; Raban, intimidé, n’écrivit point et laissa 
Hincmar seul en butte au péril. Cherchant de tous côtés 
des champions, l'archevêque s’adressa d’abord à un prêtre 
de Metz, nommé Amalaire, qui, à sa demande, écrivit en 
effet contre Gottschalk un ouvrage aujourd’hui perdu. Un 
lomme de beaucoup d'esprit et de science, Jean Scott... 
était alors en grand crédit à la cour de Charles le Chauve. 
Hincmar l’engagea à écrire contre la prédestination, el 
Jean y consentit volontiers; mais Jean était philosophe. 
L'explosion fut bien plus vive contre lui que contre lar- 
chevêque de Reims; les écrits se muliipliérent.. L'église 
de Lyon, sous son archevêque Remi, prit à cette guerre 
une part très-active.. Compromis par ses écrivains, Hinc- 
mar, pour se défendre, eut de nouveau recours aux ar- 
mes de l'autorité. Un concile tenu à Kiersy en 853 rédigea, 
en quatre articles, les opinions qu’il déclara orthodoxes 
en celte matière, et Gottschalk s'y trouvait une seconde 
fois condamné. Mais l'archevêque de Lyon pouvait aussi 
convoquer des conciles et y faire rédiger des articles; il 
en convoqua un en effet à Valence en 855, et les articles 
de Kiersy y furent condamnés à leur tour. Hinemar 
invoqua de nouveau le secours de la science et du raison- 
nement ; mais cette fois il résolut de ne s’en fier à per- 
sonne, et il écrivit lui-même, en 857 et 859, sur la pré- 
destination, deux ouvrages dont l’un est perdu ; le second, 
qui nous reste, est adressé à Charles le Chauve... Ces ou- 
vrages ne terminèrent point la querelle; elle finit par 
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aller à Rome, comme toules les grandes questions du 
temps (i). » 

OBSERVATIONS. — 1° Raban, archevêque de Mayence, et 
non pas abbé de Fulde à cette époque, comme l’a dit M. Mi- 
chelet (2), refusa de se joindre aux six auteurs qui écri- 
vaient dans le sens d’Hincmar (3). Mais est-ce que ce fut 
par peur que le vieux théologien n’entra pas dans la lice? 

L’archevêque de Reims lui avait envoyé un livre de 
saint Prudence de Troyes pour qu’il le réfutât. A cela Ra- 
ban répondit : « Ni la maladie, ni la faiblesse de mon âge 
avancé ne me permettent de combattre une à une succes- 
sivement toutes les propositions de chaque paragvaphe, 
et d’opposer aux extraits que l’auteur a réunis d’une foule 
de livres des extraits contraires. Ce que j'ai appris dans 
les livres sacrés sur la prescience et la prédestination de 
Dieu, etles sentiments que j’ai vus approuvés par les écri- 
vains canoniques dans les divins Testaments, je les ai in- 
sérés, à mesure qu’ils se présentaient à ma mémoire, dans 
les opuscules que j’ai autrefois composés contre l’erreur 
de Gothescalc pour l’évêque de Nothingue et le comte 
Ebérard. Ces opuscules, puisque vous dites que Gothes- 
calc les corrompt et les vicie, je vous les envoie tels que 
je les ai dictés... J'ai brièvement recueilli sur la pres- 
cience de Dieu et la prédestination ces témoignages que 
vous m'avez demandés; je lai fait comme je lai pu et 
comme le permettait ma maladie continuelle. Vous pou- 
vez, je le sais, en trouver beaucoup plus; votre érudition 
et votre santé, supérieures à mon impérilie et à mon 
infirmité, vous le rendent facile (4). » 

Cette épitre de Raban-Maur nous prouve que, s’il était 


(1) Hist. de la civil. en France, t, IL, p. 349 et suivantes 

(2) Hist de France, ubi supra. 

(3) Mauguin, Vindicie, etc., t. II, De Tribus Epistolis, c. xxxix, 
p. 133. 

(4) Vindiciæ, etc., t. II, Dissert., c. xiv, p. 113. 
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vaincu, ce n’était pas par la peur. S'il eût craint de se 
trouver mélé plus longtemps à celte affaire, il n'aurait 
pas envoyé une copie authentique de ses réfutations, aug- 
mentées de nouveaux extraits des Pères; il n'aurait pas 
pressé Hincmar d'être plus sévère contre ce Gothescalc 
qu'il laissait publier des professions de foi (1). 

2 Il est très-vrai que les articles décrêtés à Kiersy fu- 
rent condamnés à Valence en 855; Hincmar, toutefois, 
n'eut point de défaite à subir. Voyez comme la victoire 
lui revint peu à peu. A Langres, quatre ans après l’assem- 
blée de Valence, tout en approuvant les décrets de ce der- 
nier concile, les évêques retranchèrent la censure de ceux 
de Kiersy (2). À Savonnières, on convint, entre les défen- 
seurs des deux opinions, qu’on étudierait de nouveau l’en- 
seignement de l'Ecriture et de la tradition sur les points en 
litige, et que dans une autre assemblée on porterait une 
sentence définitive (3). Enfin; le 22 octobre 860, un con- 
cile de quatorze provinces étant réuni à Touzy, près de 
Toul, Hincmar fut chargé de rédiger la profession de foi, 
etle triomphe resta à son système (4). S'il est vrai que 
archevêque de Reims eût moins de théologie que de bon 
sens, comme le pense M. Guizot (5), il ne fallait pas ou- 
blier cette victoire du bon sens sur la dialectique. 

3° Dire, avec M. Guizot, que la querelle sur la grâce, 
ainsi que les grandes questions du temps, alla à Rome, 
c'est faire entendre que les adversaires d'Hincmar en ap- 
pelèrent au pape, comme le firent, sur d’autres sujets, l’é- 
vêque Rothade, les clercs d’Ebbon, le neveu de l'arche- 
vêque de Reims, le roi divorcé Lothaire. Or jamais il 


(1) Vindiciæ, etc., ubi supra. 

(2) Sirmond, Cone, ant. Gall., t. ITT, p. 136 et 153. 

(3) Sirmond, t. IIT, Concil. apud Saponarias, ad ann. 859, can. x, 
p- 140. 

(4) Sirmond, t. III, Concil, apud Tusiicum, epist. synodalis, p. 464. 

(5) Hist. de la civil. en France, ubi supra, p. 351. 
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n’en fut ainsi. Nul appel au Saint-Siége ne fut interjeté, 
nulle réponse solennelle n’en revint. Nous verrons bien- 
tôt qu'Hincmar, ayant lu par hasard, dans une histoire de 
son temps, que le pape s'était prononcé dans un sens con- 
traire au sien, écrivit à Rome pour savoir ce qu’il fallait 
en croire. Cependant, s’il y avait eu appel public ou ré- 
ponse publique, ne l’aurait-il pas su? et ses adversaires 
eux-mêmes, en 860, l’année qui suivit cette prétendue 
sentence du pape (4), auraient-ils souscrit, comme nous 
Pavons vu, à la profession de foi dressée par Hincmar à 
Touzy ? 

L’archevêque ne fut donc ni abandonné par Raban- 
Maur, ni vaincu par les prélats méridionaux de la France, 
ni condamné par le pape. 


15° Le pape Nicolas Ier penchaït-il pour Gothescalc 
contre Hincmar ? 


Texte DE M. Guizor. — « Il est difficile d’affirmer que 
Nicolas Ie ait pris un parti positif, ni qu’il ait déclaré que 
l'une ou l’autre des deux opinions était la doctrine de 
l'Eglise. Cependant on voit clairement qu’il penchait 
pour les idées de Gottschalk et pour les canons du concile 
de Valence, confirmés en 859 par le concile de Langres. 
Sa correspondance et sa conduite, dans cette affaire, sont 
peu favorables à Hincmar. La lutte se prolongea ainsi, 
en s’alliédissant, jusqu’à la mort de Gottschalk, survenue 
le 30 octobre 868 ou 869 (2). » 

OBSERVATIONS. — M. Guizot voit clairement que le pape 


{4} Cette sontence est notée, dans les Annales de Saint-Bertin, à l'an- 
née 859. 
(2) Ubi supra, 
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Nicolas [+ pencha pour les idées de Gothescale et du con- 
cile de Valence. Mais comment voulez-vous que cela ait 
eu lieu, puisque le concile et le moine saxon n'étaient 
pas d'accord? J’essaierai de le prouver. 

Quand les évêques de Valence disaient anathème à 
ceux, s’il en existe, qui enseignaient que les pécheurs 
sonl tellement prédestinés au mal, qu'ils ne sauraient 
être autrement (1), n’élait-ce pas la condamnation de la 
première des erreurs reprochées à Gothescalc par Raban- 
Maur? 

Quand ils déclaraient que tous les fidèles baptisés, lors 
même qu'ils ne persévèrent pas dans le bien, ont été 
réellement incorporés à l'Eglise, et que les sacrements ne 
leur ont point été administrés d’une manière illusoire (2), 
ne rejetaient-ils pas la proposition contraire reprochée à 
Gothescalc par Amolon de Lyon (3)? 

Quand ils établissaient que le libre arbitre, affaibli par 
le péché, est guéri par la grâce (4), ne contredisaient-ils 
pas ce principe de Gothescalc : que notre libre arbitre, 
capable du mal, est impuissant pour le bien, de sorte 
qu’il ne coopêre pas même à la grâce (5)? 

Gothescalc disait encore que le Créateur et Rédemp- 
teur n’avait voulu sauver que les élus (6); mais le concile 
de Valence, repoussant l'assertion qui restreignait la 
grâce aux élus seuls, déclara, en usant des mots de l’apô- 
tre, que « le Christ s’est offert pour effacer les péchés de 
beaucoup (7). » 

Gothescalc et le concile de Valence n'étaient donc pas 


(1) Sirmond, t. II, Concil, Valentinum III, ad ann. 855, can. im, 
p. 95. — Vindicie, etc., t. II, De Tribus Epistolis, c. xu, p. 437. 

(2) Concil, Valent., can. v. 

(3) Vindiciæ, etc., t. II, Dissert., c. xxur, Amolonis Epistolæ, p. 195. 

(4) Concil. Valent., can, vi. 

(8) Vindiciæ, De Tribus Epistolis, c. x31, p. 402. 

(6) Vindiciæ, ubi supra, c. XI et xiv. 

(7) Concil. Valent., can, Iv, 


96 DÉFENSE D£ L'ÉGLISE, 


d'accord entre eux, quoiqu’ils fussent également opposés 
à Hincmar. C’est cetle opposition commune, soulevée con- 
tre le prélat, qui aura fait croire à M. Guizot que les évé- 
ques et le novateur avaient aussi une commune croyance, 
et que, par conséquent, ils avaient vu le pape pencher à 
la fois vers chacun d'eux. 

Mais enfin Nicolas Ie ne manifesta-t-il pas de la sym- 
pathie pour Gothescalc? Tout ce que nous connaissons de 
relatif à ce sujet se rencontre dans les épîtres d'Hincmar. 

En 862, Hincmar, ayant appris que Nicolas s’était en- 
trelenu avec diverses personnes de la condamnation et de 
la réclusion de Gothescalc, écrivit au pape sur ce sujet; 
on ne lui répondit pas. Plus tard, ayant à se justifier 
de sa conduite envers Rothade, il exposa de nouveau au 
pape les erreurs du moine captif, ainsi que les raisons 
qui l’avaient fait condamner, et il demanda s’il fallait le 
mettre en liberté ou l’envoyer à Rome (4); nulle réponse 
encore à la partie de la lettre relative à Gothescalc. L’an 
866, Egilon, député du clergé gallican en Italie, reçut 
d’Hincmar une lettre principalement relative à Gothes- 
salc. Cette pièce nous apprend que le légat romain Ar- 
sène avait interrogé Hincmar sur son prisonnier. Entre 
autres soins recommandés à Egilon était celui de consul- 
ter Nicolas Ie sur ce fait, rapporté dans les Annales de 
nos rois, à l'année 859, par l’évêque Prudence, autrefois 
adversaire de Gothescalc, mais devenu son partisan : « Le 
pontife romain Nicolas a fidèlement confirmé et catholi- 
quemeni décrété sur la grâce et le libre arbitre, sur la 
vérilé d’une double prédestination et sur le sang du 
Christ, à savoir qu'il a té répandu pour le salut de tous 
les croyants (2). » 


(1) Frodoard, Hist. eccl. Remensis, 1. II, e. xrv. 

(2) Vindiciœ, etc., t. IL, Ep. Hincmari ad Egilonem, p. 239. — 
Mauguin, nullement partisan d'Ilincmur, pense que ce furent les arti- 
cles rédigés au concile de Langres que Nicolas approuva (t. IL, p- 328, 
a. XLI). 
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Or, peut-on conclure de lous ces renseignements que 
le Saint-Siége penchât vers les idées de Gothescalc? Le 
pape parla de ce novateur, peut-être même qu’il le plai- 
gnit; mais ce n’était point là sympathiser avec ses opi- 
nions : témoin Florus, diacre de Lyon, qui déclarait ne 
point connaître la doctrine de ce moine, et qui pourtant 
blâmait ceux qui l’avaient fait frapper. Si le pape eût 
été quelque peu favorable aux opinions du captif d’Haut- 
villiers, n’eût-il pas ordonné son élargissement? 

Reste donc à invoquer l’autorité de la sentence attri- 
buée à Nicolas Ier, sentence fort peu claire et encore moins 
authentique. En effet, le venin du gothescalcisme consis- 
tait surtout à dire que le pécheur est prédestiné au pé- 
ché. Or, ceci ne se trouve pas dans la sentence de Nico- 
las; on n’y voit pas si la double prédestination dont parle 
le pontife y est entendue comme l’entendait Gothescale, 
ou bien comme l’entendaient, avec quelqües variantes 
entre eux, les Pères du concile de Vienne, saint Prudence 
et même Hincmar. La sentence n’est donc pas claire. 
Puis, comment regarderait-on comme authentique cette 
décision dont personne, dans le temps, n’avait entendu 
parler, qui par hasard se rencontra tout d’un coup dans 
un livre dont aucun des divers partis ne tint compte dans 
les conciles suivants, et dont, sept ans après son appari- 
tion, il fallait encore demander à Rome ce que c'était? 
Cet arrêté pontifical est donc une pièce fausse sur la- 
quelle saint Prudence, qui la rapporte, a été trompé. 
M. Guizot, au fond, pense de même; car si la pièce ne 
lui semblait pas obscure et apocryphe, il aurait dit non 
pas seulement que Nicolas penchait vers Gothescalc, mais 
qu’il avait fait du fatalisme de ce moine un article de foi. 

Que reste-t-il, au dix-neuvième siècle, de ces débats du 
neuvième siècle sur la grâce? Il en reste la doctrine 
d'Hincmar, qui est celle de la théologie catholique, sauf 
quelques différences d’expressions dans la formule. 
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416° L’ascendant d'Hinemar échoua-t-il en France dans 
l'affaire des clercs d’'Ebbon, qu’il avait déposés et que 
le pape établit? 


TEXTE De M. AmPÈRE. — « La première affaire dans 
laquelle on voit se dessiner le caractère d’Hinemar est 
celle des clercs nommés par son prédécesseur Ebbon. 

« Ebbon était cet archevêque de Reims... qui dirigea la 
conspiration des évêques contre Louis le Débonnaire. Il 
lut au roi la sentence de dégradation. Après la restaura- 
tion du monarque, Ebbon avait été proscrit; il s’était en- 
fui en Danemark sur un vaisseau de pirates, avait ensuite 
été rétabli sur son siége, puis de nouveau déposé; et la 
question qui s'agitait maintenant était de savoir si les 
clercs qu’il avait nommés pendant son épiscopat passager 
étaient canoniquement élus. Hincmar ne les voulut pas 
reconnaître. Ces ecclésiastiques se plaignirent devant un 
concile. Hincmar soutint leur exclusion et se défendit lui- 
même, car son élection était contestée. Il parvint à faire 
triompher son droit dans le concile et à faire rejeter les 
prétentions de ses adversaires. L’affaire ne se termina pas 
là, et, portée devant le pape Nicolas Ie, qui, au neuvième 
siècle, affiche toutes les prétentions que Grégoire VII de- 
vait faire valoir deux cents ans plus tard, la décision du 
concile franc fut rejetée ; Nicolas ne voulut point aban- 
donner les clercs nommés par Ebbon, et il prononça cette 
remarquable parole : « Il ne faut pas que l’obéissance ait 
« pu être coupable (4). » 

M. Guizot s’exprime ainsi sur le même événement : 
« Nicolas Ie ordonna la révision de Paffaire (des clercs 


(4) T. IM, p. 490, 
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déposés); un nouveau concile eut lieu à Soissons, et le 
pape adressa aux évêques réunis une longue lettre où la 
conduite d’Hincmar dans celui de 853 était rudement cen- 
surée. Contre de tels reproches, et contre l'influence de 
Charles le Chauve lui-même, qui, cette fois, se montra 
favorable à ses adversaires, l’ascendant d’Hincmar dans 
l'église gallo-franque échoua, les clercs déposés furent 
rélablis dans leur rang canonique, et, malgré les ména- 
gemenis que le pape leur recommanda de conserver en- 
vers Hincmar dans leur victoire, la défaite fut pour lui 
éclatante (1). » 

OBSERVATIONS. — Le sujet du débat sans fin relatif aux 
clercs déposés fut, en effet, de savoir s'ils avaient pu être 
légitimement ordonnés par Ebbon, déposé lui-même, et 
replacé, disait-on, par une faction sur son siège. À part 
cela, tout ce qu’on vient de nous raconter n’est guère 
qu’un tissu d'erreurs. 

4e M. Ampère fait partir pour le Danemark, sur un 
vaisseau de pirates, l’archevêque Ebbon, « pirate lui- 
même, » comme il le dit ailleurs (2). Cette fuite, dans la 
réalité, consista (si l’on me pardonne l’anachronisme de 
l'expression) à prendre le coche de la Marne pour des- 
cendre à Paris, où le prélat se cacha dans la cellule d’un 
reclus. C’est le témoignage d’abord de Charles le Chauve 
à Nicolas Ier, ensuite des clercs mêmes d’Ebbon (3). Le 
récit préféré par M. Ampère n’est donc qu’un on dit (ad- 
ficitur) recueilli par Frodoard (4), mais inadmissible en 
présence des autorités que l’on vient de citer. 

2 Hincmar ne soutint ni ne demanda la déposition des 
clercs d’Ebbon au deuxième concile de Soissons, en 853. 


(1) Hest. de la civil. en France, t. Il, p. 337. 

(2) T. IL, p. 409. — Allusion à ce qu'Ebbon, en fuyant, pourvut 
aux besoins de son exil en emportant une partie des richesses de l'é- 
glise de Reims. 

(3) Sirmond, t. FT, p. 349 et 685. 

(4) Frodoard, 1. 11, e. xx. 
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Quand les clercs non reconnus par Hincmar se présen- 
tèrent au concile, Parchevêque de Reims fit connaître à 
l'assemblée le sujet de la réclamation; puis, dès que 
ceux-ci eurent été introduits, il quitta la présidence et 
se choisit trois juges, permettant aux réclamants d'opter 
pour les mêmes ou pour d’autres, en aussi grand nom- 
bre qu'ils le voudraient. Ceux-ci se contentérent d’ajouter 
un quatrième juge. Depuis ce moment jusqu’à la fin de 
la procédure, silence complet de la part d'Hinemar. Il ne 
plaida donc pas pour obtenir le rejet des clercs (4); il 
attendit la décision de ses vénérables collègues. 

3° Hincmar n’eut pas non plus à défendre la validité 
de son élection. C’est peut-être parce que les Pères du 
deuxième concile de Soissons commencèrent par établir 
qu’Ebbon avait été légitimement dégradé et que son suc- 
cesseur Hincmar avait été élu selon les canons, que M. Am- 
père aura tenu Pélection de l'archevêque de Reims pour 
mise en doute. Or, si on procéda de la sorte, ce n’était pas 
que l’autorité d’Hincmar fût en question ; mais on posait 
les prémisses du raisonnement d’où allait résulter, pour 
conclusion, la juste exclusion des clercs. Car, si l’on vou- 
lait prouver à ces derniers qu’Ebbon n'avait pu les or- 
donner et qu'Hincmar avait le droit de les écarter, ne 
fallait-il pas préalablement établir que le premier des 
deux archevêques avait perdu son titre (2)? 

La décision de ce concile fut envoyée à Rome et ap- 
prouvée en 855 par Benoit HI et en 863 par Nicolas Ier, 
comme irréfragable (3). Cependant, l’an 866, ce pape fit 
recommencer l’enquête devant un autre concile qui réta- 
blit les clercs par dispense. 

&e Quoique la chose en vaille peu la peine, je ferai 


(1) Sirmond, Concil. Suessionense IL, act. 11, p. 83. 

(2) Sirmond, ubi supra. 

(3) Sirmond, Conc. ant. Gall., t. IN : Ep. Benedicti III, p. 407; 
Ep Nicolai I, p. 246. 
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remarquer que la censure de Nicolas I” contre Hincmar 
ne fut pas adressée aux évêques du troisième concile de 
Soissons lorsqu'ils étaient réunis. Cette censure faisait 
partie des observations du pape sur le compte-rendu que 
l’assemblée lui avait envoyé de ses travaux. Or, le compte- 
rendu des évêques étant du 25 août (vm des kalendes de 
septembre), et l’épître du pape du 6 décembre (vur des idées 
de décembre) (1), les deux dates sont trop éloignées l’une 
de l’autre pour qu’on suppose que les évêques aient attendu 
près de quaire mois à Soissons l’épiître pontificale. Par 
conséquent, ces mots de la suscription de l’épiître : Epis- 
copis qui... apud Suessonicam urbem convenerunt, signi- 
fient : « Aux évêques qui ont été réunis à Soissons, » et 
non pas : qui sont actuellement réunis. 

5° Il est difficile de croire que le rétablissement des 
clercs ait ébranlé le crédit de l'archevêque de Reims, puis- 
qu’il vit l’épiscopat gallican continuer à partager ses opi- 
nions ; puisque le rétablissement des clercs par dispense 
était un amendement qu'il avait lui-même proposé au 
deuxième concile de Soissons; puisque le pape se montra 
satisfait des résolutions du troisième concile de Soissons 
et d'Hincmar ; puisqu’en rendant leurs grades à ses clercs, 
Nicolas les avertit que l’archevêque de Reims avait encore 
le droit de recommencer, s’il le jugeait à propos, la pro- 
cédure à Rome; puisque le concile de Troyes, convoqué 
par la lettre même qui censurait Hincmar, fit l'éloge de 
ce prélat (2). 

Cette première partie du procès des clercs d’Ebbon a 
donc été fort inexactement rappelée par MM. Guizot et 
Ampère, et la seconde partie va ressembler à celle-là. 


(1) Sirmend, t. HI, p. 293 et 303. 
{2} Sirmond, t, HI, p. 310, 317, 353, 
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47° Hincmar eut-il pour adversaires, dans le procès des 
clercs d'Ebbon, le pape, l’empereur Lothaire et Charles 
le Chauve ? 


TEXTE DE M. AMPÈRE. — « Aprés avoir soulenu vigou- 
reusement ce premier choc contre une partie du clergé, 
derrière laquelle se cachaient l’empereur Lothaire et le 
pape, Hincmar éleva une voix ferme et sévère contre les 
violences féodales... Nicolas, auquel Hincmar faisait quel- 
que ombrage, reprit cette querelle (des clercs déposés) 
déjà ancienne. Charles le Chauve, qui avait élé jusque là 
appui constant d’Hincmar, devint son adversaire, et 
nomma Vulfad à l’archevêché de Bourges. 

« ici Hincmar se trouve seul contre le roi et le pape; il 
ne désespère pas de sa cause, et accepte le combat; seu- 
lement il redouble d'adresse. Ses instructions diplomati- 
ques sont pleines de mesure et d’habileté. Il ne conteste 
pas l’autorité pontificale, mais il cherche à atténuer, à 
lui échapper (4). » 

OgsERvATIONS. — 1° Des trois adversaires queM. Ampère 
donne à Hincmar, je parlerai d’abord du pape. J’avoue que 
Nicolas Ier ne fut pas fâché de pouvoir donner à Hincmar 
une forte leçon qu’il croyait nécessaire; et ce n’est point 
là une calomnieuse supposition, puisqu'il a lui-même con- 
fessé ce désir (2). 

2° Quant à l’empereur Lothaire, il ne se cachait point 
derrière les clercs. En 846, un an après l’élection d’Hinc- 


(i) T. IX, p. 490 et 4195. 

(2) Sirmond, Gone. ant. Gall., t. III, p. 34B, Ep. Nicolai ad Hinc- 
marum, — Nicolas voulait qu'ilincmar apprit à ne pas augmenter 
ses privilèges aux dépens de ceux de Rome; mais le pape avait été 
trompé. 
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mar, pour punir ce prélat de sa fidélité au roi Charles, 
il obtint du pape Sergius qu’on examinât si la déposition 
d’Ebbon avait été canonique ; mais en 853, lors de la pre- 
mière réclamation publique des clercs, lors du premier 
choc, il avait déjà demandé lui-même à Léon IV, selon 
Frodoard, qu’on validât leur déposition (å); sa rancune 
contre l'archevêque avait peu survécu à la guerre civile. 

3° La nomination par Charles le Chauve de Vulfade à 
l'archevêque de Bourges n’était point un symptôme d’ini- 
mitié contre Hincmar ; car, d’un côté, Hincmar ne soute- 
tenait pas que ces clercs fussent indignes d’être admis 
aux ordres sacrés supérieurs, et Vulfade moins que tout 
autre, puisque l’archevêque de Reims l’avait antérieure- 
ment recommandé au roi (2); il pensait que leur première 
admission dans le sanctuaire avait été irrégulière. D’au- 
tre part, à l'époque même de la nomination de Vulfade, 
Charles écrivait en ces termes au pape sur Hincmar : « Se- 
lon la demande de votre Paternité, nous avons parlé avec 
révérence au prélat de cette affaire (la convocation du 
concile de Soissons), et en cela comme toujours, nous l’a- 
vons trouvé dévoué et prêt à obéir à vous et à moi; de 
sorte que non seulement il n’a pas fait de résistance, mais 
encore s’est hâté d’obtempérer trés-promptement le pre- 
mier aux ordres de votre Apostolat (3). » Ce n’est point 
là le langage d’un adversaire de l’archevêque. 

Si la désignation de Vulfade pour le siége de Bourges 
avait été un affront, ce n’est point Hincmar seul que 
Charles aurait humilié, mais bien tout le concile de 853, 
c'est-à-dire cinq métropolitains et leurs suffragants, qui 
avaient ratifié la déposition des clercs. Il en aurait 
alors tė comme du concile de Troyes dont nous allons 
parler. 


(1) Hist. ecel. Remensis, 1. IIT, c. x. 
(2) Ep. Hincmari ad Nicolaum : « Littoras, ete. » 
(3) Sirmond, t. IH, p. 300. 
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Le pape Nicolas, ayant appris qu’un clerc déposé était 
nommé à un siége métropolitain, ordonna la tenue d’une 
nouvelle assemblée, qui se réunit à Troyes lan 867. Char- 
les aurait bien voulu que, dans sa lettre synodique, le 
concile omiît certains détails. Hinemar obtint que l’on 
manifestât toute la vérité. Le roi s’empara de la lettre, 
et, « parce qu'on n’y avait pas réfuté Hincmar, » en écri- 
vit une de sa façon (1). Mais quoique l’archevêque de 
Reims n’eût pas consenti à mentir en faveur de Vulfade, 
ni lui ni personne n’élait hostile au nouveau prélat ou of- 
fensé de sa nomination. La preuve, c’est que tous y avaient 
consenti (2); c’est qu’à Troyes ils lui permirent de siéger 
avec eux, sollicitèrent pour lui le pallium (3), et le sacrè- 
rent sans même attendre l’assentiment de Rome (4). 

&e Il nous reste un mot à dire des pièces diplomatiques 
de l'archevêque de Reims. M. Ampère entend par là les 
mémoires présentés par Hincmar au troisième concile de 
Soissons, et une lettre confidentielle adressée à Egilon, 
député de ce concile auprès du pape. Or, dans aucune 
des pièces Hincmar n’a atténué l’autorité du Saint-Siège 
pour s’y soustraire. Il dit à Egilon : « Quand vous en trou- 
verez l’occasion, vous devez avertir le seigneur aposto- 
lique que beaucoup de personnes disent déjà que, si ses 
décrels (sur les clercs d'Ebbon) n’ont pas èté maintenus 
quoique confirmés à Rome, ses décrets nouveaux ne se- 
ront pas mieux conservés, et que désormais il n’y a plus 
rien de stable dans ce que les évêques et le siége apos- 
tolique décrêtent. » Hincmar fait ensuite observer qu’il 
aurait pu réclamer contre l'arrêté par lequel le pape exi- 
geait une seconde enquête, mais que, par amour de lu 
paix, il ne s’était point opposé à la tenue du troisième 


{1} Frodoard, 1. III, c. xvir. 
(2) Sirmond, t. III, p. 614. 
(3) Sirmond, t. III, Concil, Tricassinum, ad ann. 867. 
(4) Sirmond, t, HI, p. 309. 
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concile de Soissons (1). Or, puisque l'archevêque de Reims, 
dans celte épître, faisait adresser au pape seul ses obser- 
vations, puisqu'il se soumettait au pape, tout en croyant 
le surprendre en défaut, il ne tentait donc pas de lui 
échapper. 

Les paroles suivantes, tirées du troisième mémoire 
d'Hincmar au concile, sont-elles d’un archevêque secrète- 
ment révolté? « Il y a d’autres choses encore que la su- 
prême autorité du seigneur apostolique examinera soi- 
gneusement et que votre pénélrante sagacilé pésera sous 
sa direction. J'aurai l'honneur de vous les présenter dans 
un autre écrit... Ce sera avec plus de connaissance que la 
suréminentie sagesse du seigneur apostolique recherchera 
ce qu’il faut prévoir, qu’elle donnera au présent un re- 
mède, et qu’elle posera une barrière contre les dangers 
de l'avenir (2). » Voilà bien cette mesure de langage dont 
a parlé M. Ampère; ni ici ni ailleurs on n’entrevoit que 
cette mesure soit un masque à l’aide duquel le prélat se 
serait efforcé d'échapper à l'autorité qu’il invoque. 

L’appel des clercs contre le métropolitain qui les avait 
déposés n’a donc caché aucune secrète attaque de Pempe- 
reur Lothaire ou du roi Charles le Chauve; il a seu- 
lement fourni au pape une occasion d’exercer contre 
Hincmar une sévérité qu’il croyait ulile. 


(1) Labbe, Concilia, ad ann. 866, in appendice, Ep. Hincmari ad 
Egilonem. — Le prélat recommande à l'archevêque Egilon de lire at- 
tentivement les lettres du pape à lui Hinemar, avant qu'elles aient 
passé par les mains des secrétaires. Il semblait donc croire à quelque 
altération de ces pièces dans les secrétaireries. il est difficile, en effet, 
de s'expliquer cette dureté de langage assez fréquente des lettres pontifi- 
cales autrement que par la présence de quelque ennemi de l'archevêque 
de Reims dans les conseils ou dans les bureaux du pape, 

(2; Sirmond, t. III, Concil. Suessionense III, p. 289, 
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18 Hincmar déposa-t-il despotiquement l'évéque 
Rothade ? 


TEXTE DE M. AMPÈRE. — « Presque en même temps 
(qu'Hincmar écrivait sur le divorce de Lothaire), il était 
engagé dans une autre affaire où il se trouvait en opposi- 
tion avec le roi et avec le pape, tous deux alliés dans 
Paffaire de Teuteberge. 

« Rotade, évêque de Soissons, avait déposé un curé de 
son diocèse. Hincmar voulut rétablir ce curé, et comme 
les moyens ne lui répugnaient guère, trois ans après la dé- 
position du coupable, il fit enlever le successeur du pied 
de l’autel au moment où il allait célébrer la messe, le mit 
en prison, et rétablit l’ancien titulaire. Rotade se plaignit 
à un concile provincial de cet attentat à ses droits épisco- 
paux; Hinemar répondit par une excommunication. Ro- 
tade en appela au Saint-Siége; Hincmar ne déclina pas 
ouvertement la juridiction du pape, mais il engagea l’en- 
voyé de Rotade dans une démarche auprès du roi, et pré- 
tendit en conclure, contre toute espèce d'équité, que Ro- 
tade avait renoncé à son appel. Il y avait une mauvaise 
foi évidente à soutenir contre cet évêque qu’il n’en appe- 
lait pas à Rome, car personne ne pouvait le savoir mieux 
que lui. Celle intrigue, à laquelle se prêtait Charles le 
Chauve, n’eut aucun succès; et, malgré tous les artifices 
et toutes les violences d’Hincmar, Rotade n’en fut pas 
moins maintenu dans son droit par le pape (4). » 

OBsEnvarTions. — Ce que M. Ampère raconte si souvent 
des évolutions d’Hincmar passant du roi au pape et du 


(4) Hist. litt., etc., t. INT, p. 193, — Ce ne fut pas presque en même 
temps, mais réellement en même temps qu'Hinemar se trouva engagé 
dans les affaires de Lothaire, de Rothade et d'Hilduin. (Sirmond, Cons., 
t. IIl, p. 205, 210, 221, ad ann. 863.) 
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pape au roi est fort curieux, mais si enchevêtré, que no- 
tre savant historien s’y perd lui-même. N’a-t-il pas dit, en 
commençant ce récit de la procédure de Rothade, qu'Hinc- 
mar, dans cette affaire, se trouvait en opposition avec le 
roi, et n’assure-t-il pas plus tard que Charles le Chauve 
se prétait à cette intrigue? Le récit de M. Ampère est 
donc inauguré par une contradiction. 

Une réticence sur un point considérable s’y fait ensuite 
remarquer. M. Ampère dit que Rothade étant venu à un 
concile se plaindre d'Hincmar, celui-ci riposta par lex- 
communication. Bien. Mais que répondit le concile à la 
plainte de l’évêque de Soissons? M. Ampére n’en parle 
pas, et c’est à tort. Le concile, d'accord avec Hincmar, 
condamna Rothade, qui, quelque temps après, fut déposé 
par un autre concile de cinq provinces, puis, il paraît, 
par une troisième assemblée réunie près de Senlis. Il ne 
faut donc pas mettre aux prises l'archevêque de Reims 
seul avec son suffragant de Soissons. 

Nous arrivons maintenant à l'important de la question. 
Est-ce le rétablissement par Hincmar d’un prêtre impu- 
dique qui donna le branle à l'affaire de Rothade? puis, 
quand on soutint que cet évêque avait renoncé à son ap- 
pel au pape, prit-on pour prétexte un billet par lui adressé 
à ses amis afin qu’ils défendissent ses intérêts au concile 
de Pistres (1)? Nous possédons sur cela deux sortes de do- 
cumenls : les uns viennent d’Hincmar et sont contre Ro- 
thade, les autres viennent de Rothade et sont contre Hinc- 
mar. MM. Guizot, Ampère, elc., ont préféré donner leur 
confiance aux pièces qui chargent Hincmar et de nom- 


(1) Ce fut, dit-on, par l'intervention de l'autorité du roi qu'on fit li- 
vrer ce billet à Hincmar, Pour nous apprendre cela, M. Ampère ra- 
conte assez obscurément qu'Hincmar engagea l'envoyé de Rothalde 
dans une démarche auprès du roi. Peut-être cet historien a-t-il eu quel- 
que honte de sembler ajouter foi à un tel fait, ct, pour ce motif, il 
l'aura voilé, 
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breux conciles de procédés insensés et cruels, plutôt qu’à 
celles où Rothade est montré retirant réellement son ap- 
pel au pape et condamné pour avoir dilapidé les biens de 
son église. Pourquoi ce choix partial? D'où viennent cette 
défaveur pour l’un et ce privilége d'estime pour l’autre ? 

Quoique la conduite habituelle d’Hincmar et la haute 
raison de ce qu’il a écrit sur le sujet dont nous nous occu- 
pons (1) me prouvent que sa sévérité contre Rothade dut 
être légitime, je n’opposerai pas ces remarques à ses cen- 
seurs, car ce sont là des impressions personnelles, et des 
impressions ne peuvent se traduire en raisonnements ; je 
me borne à dire qu’'entouré de témoignages différents, 
sans pierre de touche pour distinguer ceux qui sont de 
bon aloi, il faut s'abstenir de prononcer entre les deux 
prélats. 

Et pourtant, cette conséquence si naturelle, qui a songé 
à la tirer? De tous les auteurs que j'ai consultés, l’histo- 
rien de l'Eglise gallicane montre seul cette justice, cette 
pitié pour Hincmar, et encore n'est-il pas toujours resté 
fidèle à ce sentiment. « On ne prétend pas ici, dit-il, jus- 
tifier Hincmar ; mais on croit devoir avertir que tout le 
récit que nous venons de faire est tiré de la requête même 
de Rothade : ainsi il nous paraît qu’on doit en rabattre 
quelque chose (2). » On doit rabattre le toul, puisque, 
rien ne commandant d'ajouter plus de foi à Rothade qu’à 
son adversaire, il ne reste que le doute. 

Mais, dira-t-on, le pape rétablit l'évêque de Soissons 
dans son siége; n'est-ce pas la preuve que sa condamna- 
tion avait été injuste? — Certainement non; le rétablisse- 
ment de l’accusé ne prouve pas qu’il y ait eu injustice 
dans sa condamnation. Nicolas I“ rendit à Rothade son ti- 
tre épiscopal non pas à la suile de débats contradictoires, 
mais précisément, au contraire, parce que personne ne 


{1) Frodoard, 1. IL, c. xim. 
(2) Longueval, 1. XVI, ad ann 864, 
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s'était présenté à Rome comme accusateur. Aussi le sou- 
verain pontife avertissait-il Hincmar qu'avant de réinté- 
grer le prélat il pouvait encore plaider contre lui, mais 
devant le Saint-Siége (4). Puis, disons-le franchement 
avec Nicolas lui-même, ce pape songeait plus à défendre 
le Saint-Siége que l’évêque de Soissons. Il écrivait à Hinc- 
mar : « Sachez-le, ce que nous avons fait en faveur de 
Rothade, ç'a été pour que les privilèges du siége apostoli- 
que, que vous paraissez avoir indignement violés,... re- 
couvrassent l’antique splendeur qui leur appartient (2). » 
Le rétablissement de Rothade prouve donc seulement 
qu’il y avait eu, selon le pape, vice dans la forme de la 
procédure, cette procédure ayant commencé sans l’avis 
préalable du Saint-Siège. 

Le souverain pontife procédait contre Hincmar.absolu- 
ment comme celui-ci agissait à l’égard de Rothade. Cer- 
tainement l’archevêque ne songeait pas à protéger Pin- 
continence du prêtre rejeté de Soissons; mais le coupable 
ayant été condamné par des suffragants de Reims, sans le 
concours du métropolitain, Hincmar prenait celte démar- 
che pour une violation des droits de son siége (3). La sen- 
tence, quoique appuyée par trente-trois évêques, était 
radicalement nulle à ses yeux, et la cause devait s’ins- 
truire de nouveau avec son intervention, comme le pape, 
pour un motif pareil, voulait intervenir dans un nouvel 
examen de la cause de Rothade. 

Pourquoi, ajoutera-t-on, si la justice d’Hincmar n'était 
pas en défaut, refusa-t-il de faire plaider la cause à Rome? 
— Il ne le voulut point parce que, selon lui, l’évêque de 
Soissons, ayant choisi des juges en Gaule, devait compa- 
raître devant eux avant de se rendre à Rome, et parce 


(1) Sirmond, Cone. ant. Gall., t. III, Ep. Nicolai ad Hincmarum et 
ad Rothadum, p. 257 et 265. 

{2) Sirmond, ubi supra, Ep. ad Hinemarum, p. 257. 

(3) Hincmarus, De Presbyteris criminosis, c. vu et vu, t. I, col. 1096 
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que c’élait encore en Gaule que le pape, s’il y avait lieu, 
devait donner à l’inculpé de nouveaux juges. Toutefois, 
Hincmar et les autres prélats neustriens envoyèrent des 
représentants auprés du Saint-Siège pour répondre aux 
accusations de Rothade contre eux. L’empereur refusa de 
leur accorder un libre passage, et Rothade lui-même ne 
parvint au but que par ruse (4). Hincmar, jen conviens, 
eut le tort des légistes d’être trop esclave de la lettre du 
code, et de ne tenir assez compte ni de l'intention du 
législateur, ni des modifications apportées par le temps; 
mais cela ne prouve rien contre l’équilé de l’archevêque 
dans l’appréciation des faits reprochés à Rothade (2). 

Cependant, d'aprés le pape Nicolas, les légats romains 
n’apportèrent de France aucune accusation, et beaucoup 
de fidèles, quelques évêques même, intercédèrent en fa- 
feur de Rothade. Ces trois faits n’ont rien de décisif. 

4° Les légats dont parle Nicolas ont peu de titres à 
notre confiance; c’étaient les deux évêques Rodoald et 
Jean, qui, au concile de Metz, prévariquèrent en faveur 
du roi Lothaire et de son divorce. Ensuite, si ces person- 
nages ne rapportérent aucune accusation de France, c’est 
qu’en France on n’avait voulu leur en donner aucune, 
puisqu'on cherchait à ne pas laisser les procès des évé- 
ques se juger à Rome. 

2° Beaucoup de fidèles écrivirent à Rome pour défendre 
Rothade. Mais furent-ils en assez grand nombre pour que 
leur réclamation soit appelée par M. Guizot le eri public 
el Texpression de l'opinion populaire? Leur témoignage 
méritait-il de l'emporter sur celui des conciles qui s’é- 
taient prononcés contre l’évêque de Soissons? Ces parti- 
sans n’étaient-ils peut-être pas ceux qui avaient profité 


(1) Ep. 2 Hincmari ad Nicolaum papam. — Annales Bertiniani, ad 
ann. 864. 

(2) Voir le paragraphe 4 du chapitre v sur saint Hilaire d'Arles, t. J 
de la Défense de L'Eglise. 
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des dilapidations dont Rothade, selon ses juges gaulois, 
s'était rendu coupable? 

3° Quant aux évêques amis de ce prélat inculpé, est: ce 
que, par leur équité, leur nombre et leurs lumières, ils 
effaçaient les juges de Rothade? N’étaient-ils pas ces évé- 
ques de Lorraine et de Germanie, dont les uns ne pou- 
vaient pardonner à Hincmar qu’il condamnât leurs ré- 
cents conciles en faveur du divorce de Lothaire, et les 
autres son opposition aux invasions de leur roi Louis le 
Germanique en Neustrie (4)? Du moins Hincmar le pen- 
sait ainsi. 

Rien ne prouve donc qu’on doive s’en tenir, sur le 
compte de ce dernier, au rapport de Rothade contre ses 
juges, plutôt qu'à la sentence réitérée de ceux-ci; par 
conséquent, la condamnation de Rothade n’est point une 
flétrissure pour la mémoire du grand archevêque. 


19 Nicolas Ier brava-t-il toutes les lois canoniques pour 
défendre contre Hincmar le droit de Rothade? 


Texte pe M. Guizor. — « En 865, Nicolas [er ayant con- 
voqué un concile au sujet de Rothade, dit dans un dis- 
cours d'ouverture : « Les statuts sacrés et les décrets ca- 
« noniques ont remis à notre décision les procès des évé- 
« ques, comme toutes les grandes affaires. » 

« Cétait méconnaître et braver toutes les règles cano- 
niques, tous les exemples du passé, tous les usages de PE- 
glise. Mais dans cette occasion spéciale, comme dans la 
précédente (le divorce de Lothaire), Nicolas avait pour lui 
le bon droit et le cri public; il soutenait la justice et 
l'opinion populaire. Il triompha également; Rothade fut 


(1) Frodoard, 1. IM, e sm. Ep Hinemari ad Nicolaum papam. 
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rétabli dans son siége, et les églises nationales furent 
vaincues dans la personne d’Hincmar, comme les souve- 
rains temporels dans celle de Lothaire (1). » 

OBSERVATIONS. — Nous avons déjà vu dans un précé- 
dent paragraphe de ce chapitre que la royauté ne fut 
point vaincue en Lorraine, 4° puisque Lothaire mourut 
avant qu’on eût obtenu sa soumission, et réuni, pour pro- 
noncer définitivement sur sa cause, le grand concile an- 
noncé par Adrien H; 2 puisqu’en exigeant qu’un roi 
chrétien respecte la morale chrétienne, on n’outrage pas 
plus l'autorité royale qu’on ne l’outragerait en exigeant 
qu’un prince écrivain et poète respectât les lois de la 
grammaire et de la prosodie. 

Il y a beaucoup plus de vérité dans ce que M. Guizot 
dit de la défaite des églises nationales, quoique cepen- 
dant ces expressions soient fort impropres. L'église de 
France, celle d’Espagne, etc., etc., n’étaient point des 
églises nationales. On nomme de la sorte celles qui sont 
renfermées dans les limites territoriales d’un peuple par- 
ticulier, et qui, dans ce cercle, se suffisent à elles-mêmes, 
sans relever d’un chef résidant à l’étranger. Or, telles ne 
furent pas les sociétés religieuses d’Espagne et de France. 
La France, par exemple, s’honorait d’être la fille bien- 
aimée du Saint-Siège, dont elle proclamait la préémi- 
nence ; elle ne différait de Rome que sur certains modes 
de l'exercice de l’autorité pontificale. Hincmar et ses col- 
lègues dans l’épiscopat auraient donc repoussé loin de 
l'église gallicane la schismatique dénomination d'église 
nationale. 

Ensuite, ce que M. Guizot nomme une défaite fut la 
régularisation des rapports des églises particulières avec 


(1) Hist. de la civil. en France, t. Il, p. 319. — M. Michelet dit 
aussi, t. II, p. 379 : « Pour Lothaire II, son règne semble l'avéne- 
ment de la suprématie des papes sur les rois. Il avait chassé sa 
femme, ete. » 
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l'Eglise mère, rapports que le temps avait augmentés et 
qu’il fallait préciser et fixer. Rome et la France respec- 
taient également les canons de Sardique ; mais, quant aux 
faits qui expliquaient et modifiaient la portée de ces pre- 
miers canons sur l’appel au pape, parfois nos évêques les 
prenaient pour règle, parfois ils les méconnaissaient, 
comme le leur reprochait Nicolas Ie (4). Il fallait un 
terme à ces incertitudes; Nicolas essaya d’en mettre un, 
et les évêques s’y prétèrent peu à peu. Ils écrivirent, en 
866, au souverain pontife : « Que, pendant votre règne et 
à lavenir, aucun évêque ne soit dépouillé de son grade 
sans lavis du pontife romain, comme il est évidemment 
établi par des décrets multipliés et de nombreux privi- 
lôges de vos saints prédécesseurs (2). » 

Ces paroles du concile de Troyes nous apprennent que 
le changement opéré par Nicolas Ie” dans la jurisprudence 
ecclésiastique ne fut point improvisé, mais qu'il avail êté 
préparé par les siècles antérieurs (3), et que le Saint- 
Siége, loin d’usurper les droits des églises particulières, 
revendiquait seulement ceux de l’église de Rome. 


20° Quel était cet Hilduin qui fut déposé du siége de 
Cambrai par Hincmar ? 


TexTe DE M. Ampère. — « Si dans cette circonstance 
(le procès de Rothade) Hincmar avait été en opposition 


(1) Sirmond, Conc. ant. Gall., t. III, p. 269, ad ann. 865, Ep. Nico- 
lai ad Hincmarum. 

(2) Sirmond, ubi supra, p. 358. 

(8) Voir cette question savamment traitée dans l'ouvrage de Zacca- 
ria, intitulé : Antifebronius vindicatus, dissert, 8, c. rv et v. Ce sa- 
vant écrit a été recueilli dans le Cours complet de Théologie, édité 
par M. l'abbé Migne, t. XXVIL — Marchetti, Critique de Fleury, t. I, 
6 Il, 

TOME Hi, | R 
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avec le pape et en alliance avec le roi, dans une autre oc- 
casion toutes les positions furent changées, et il se trouva, 
au contraire, d'accord avec le pape et en opposition avec 
le roi. 

« Le personnage cause de la querelle était ce même 
Hilduin que nous avons vu aller à Rome jeter l’insolent défi 
des évêques lorrains sur le tombeau de saint Pierre, et, 
l'épée à la main, disperser et tuer les gardiens de l’église. 

« Malgré de tels antécédents, Lothaire lavait mis en 
possession de l’évéché de Cambrai. Hincmar s’opposa à 
un si grand scandale. Les évêques lorrains, qui n’avaient 
pas redoulé le pape, ne redoutèrent pas davantage Par- 
chevêque de Reims, et, dans un concile tenu à Metz, ils 
déclamérent contre Hincmar, lequel, soutenu cette fois 
par Nicolas, envoya au concile une lettre du pape qui lui 
était favorable. 

« Hilduin finit par être déposé. Ainsi, c’est toujours la 
papauté qui triomphe; toutes les fois qu'Hincmar est avec 
elle, il réussit; quand il est contre elle, il succombe mal- 
gré ses immenses ressources, malgré sa grande influence 
et son grand crédit (4). » 

OsBsERvATIONS. — Chacun de ces alinéas renferme quel- 
que erreur. 

ło En parlant deux fois vaguement du rot dans sa pre- 
mière phrase, M. Ampère porte à croire qu’il s’agit tou- 
jours du même roi, tandis que, dans un cas, il est ques- 
tion de Charles le Chauve, et dans l’autre, de Lothaire 
de Lorraine. La tournure amphibologique de la phrase 
a été choisie par notre critique pour montrer Hincmar 
faisant à tout propos des volte-face. Voilà les preuves 
qu’affectionne le spirituel académicien ! 

% Hilduin porta sur le tombeau de saint Pierre non 
pas le défi de l'épiscopat lorrain, mais celui des deux ar- 
chevêques déposés. 


(i) T. ID, p. 198. 
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3° Cet Hilduin ne fut point promu à l'évêché de Cam- 
brai. Une ressemblance de noms entraîne M. Ampère à 
une confusion de personnages. 

Un peu après le milieu du neuvième siècle, il se trou- 
vait sur le siège lorrain de Cambrai, dépendant de la mé- 
tropole de Reims, un Hilduin, évêque intrus, à la nomi- 
nation duquel Hincmar s’opposait. Déjà le 45 mars 863, 
avant le départ pour Rome des envoyés du concile de 
Metz, Gonthaire avait sommé l’archevêque de venir ex- 
poser les motifs de son opposition. Un peu plus tard, à 
l'époque des tristes événements arrivés dans l’église de 
.Saint-Pierre, Hilduin de Cambrai, bien loin d’y être allé 
prendre part, se faisait représenter par délégué auprès 
du Saint-Siège pour obtenir que son élection fût validée. 
Plus tard encore, Nicolas Ier, envoyant en Gaule la con: 
damnation de Gonthaire et de Theutegaud, parle de l’an- 
cienne intrusion d’Hilduin, et ne lui impute aucune par- 
ticipation aux crimes qui ont souillé Rome (4). 

Quel en fut l’auteur? Les Annales de Metz, formelle. 
sur ce point, disent au livre II, année 864 : « Gonthairt 
envoya aux évêques du royaume de Lothaire ses capitules 
diaboliques et jusqu'alors inouïs par le clerc Hilduin son 
frère... Le susdit Hilduin pénétra sans respect et en ar- 
mes, avec les hommes de Gonthaire, dans l’église de Saint- 
Pierre, etc. » 

4e Deux ans après la sanglante profanation de l’église 
de Saint-Pierre, nous revoyons le frère de Gonthaire sur 
la scène. Lothaire ayant confié, en 864, l’administration 
des biens de l’église de Cologne au sous-diacre Hugues, 
files de Conrad, oncle du roi Charles, Lothaire, disons- 
nous, fut sollicité par l’empereur Louis, son frère et son 
défenseur, à la remettre à Hilduin, dont le nom couvrit 


(1) Concil., ad ann. 863, Ep. Guntharii ad Hincmarum, Ep. 2 Hinc- 
mari ad Nicolaum. 
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l’action de archevêque déposé, qui toutefois s’abstenait 
des fonctions sacrées (1). 

Malgré l’assentiment du roi de Lorraine à la mesquine 
et tardive bravade de l’empereur contre le pape, on ne 
peut dire que l’insolence ait été poussée jusqu’à faire 
d'Hilduin un évêque à son retour de Rome. 

Quelle invraisemblance, d’ailleurs, dans l’assertion de 
M. Ampère! Le roi Lothaire, pour adoucir Nicolas en fa- 
veur de son divorce, abandonna, du moins en apparence, 
Gonthaire qui s'était si honteusement dévouè à ses pro- 
jets; et l’on voudrait que le prince eût en même temps 
irrité le pape par la nomination au siége de Cambrai de 
ce furieux d'Hilduint Tout ceci répugne autant au bon 
sens qu’à l’histoire. 

5° L’épître pontificale qui donnait gain de cause à Hinc- 
mar fut-elle envoyée en Lorraine par cet archevêque? 
Frodoard dit qu’elle fut envoyée par Odon, qui lavait ap- 
portée de Rome (2). 

6° M. Ampère répète que les évêques lorrains ne redou- 
térent pas le pape dans l’affaire du divorce de leur roi; 
répétons aussi que ces prélats, s’ils avaient cherché d’a- 
bord à tromper le pape, respectèrent ensuite son arrêté, 
et sollicitérent très-humblement leur pardon. « Les évé- 
ques eux-mêmes, selon le témoignage de Réginon (ad. 
ann. 864), pressèrent le roi de dépouiller Gonthaire de 
sa dignité. et adressèrent au pape la déclaration de 
leur repentir d’avoir tant dévié de l'Evangile et de Pau- 
torité apostolique. Les Annales de Saint-Bertin rappel- 
lent aussi les lettres des évêques de Lorraine au pape 
pour lui exprimer leur regret de si coupables prévarica- 
tions (ad. ann. 864). 

7° Il n’est pas moins inexact de dire que l’archevêque 


(1) Annales Berliniani, |. TIT, au tome I des OEuvres d'Hincmar. 
(2) Frodoard, 1. II, c. xu : Per Odonem directa. — Hincmar, 
Ep 1, 
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de Reims ait succombé toutes les fois qu’il ne se rangea 
pas du côté des papes. Rappelons-nous le sacre de Charles 
le Chauve à Metz. Les sages explications d’Hincmar ne 
désarmérent-elles pas le souverain pontife courroucé ? 
Nous verrons bientôt la procédure contre l’évêque de 
Laon, neveu de l’archevèque de Reims, finir de même. 
En un mot, Hincmar ne subit qu’une seule et véritable 
défaite, ce fut dans l'affaire de Rothade ; et encore le pape 
l'autorisait-il à en rappeler. 

Tout est donc faux dans cette histoire d’Hilduin, le fond 
aussi bien que les détails et les réflexions dont M. Am- 
père l’a ornée. 


2e Hincmar, pour triompher dans son différend avec 
son neveu, évêque de Laon, abaissa-t-il l'Eglise aux 
pieds de la royauié? 


Texte DE M. Ampère. — « Hinemar prit plus énergi- 
quement encore et plus directement la parole contre les 
prétentions de la papauté dans un démêlé personnel : il 
s'agissait de son neveu Hincmar, évêque de Laon, lequel 
avait quelques torts envers Charles le Chauve, au sujet 
de certains biens litigieux contestés à l’église par l'Etat, 
et avait aussi mécontenté son oncle, qui était en même 
temps son métropolitain. Sommé par Hincmar de Reims 
de comparaître devant un concile à Verberie, Hincmar de 
Laon en appela au pape, non pas, comme Rotade, en cas- 
sation, si je puis parler ainsi, mais en première instance; 
et c’est là ce qu'Hincmar ne pouvait admettre. Le pape, 
charmé d’avoir à protéger un évêque insurgé contre son 
métropolitain, tendit la main au neveu rebelle... Malgré 
la protection du pape, l’évêque de Laon fut déposé. Adrien 
protesta qu'il ne consentirait jamais à cette déposition ; il 
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réclama pour que le procès lui fût soumis, que l'oncle 
et le neveu vinssent comparaître devant son tribunal à 
Rome. Le roi Charles le Chauve prit parti contre l'évé- 
que de Laon, dont il avait à se plaindre, et contre le pape, 
dont les prétentions l’avaient blessé, et chargea Hincmar 
de répondre. Nous avons cette réponse ; elle est écrite au 
nom du roi. Le roi appelle inconvenante, indécente la 
lettre du pape... 

« Cette lettre (du roi franc), il faut en convenir, est 
conçue dans un sentiment plus royal qu’épiscopal ; on di- 
rait qu'Hincmar tient la plume, mais qu’il écrit sous la 
dictée de Charles Le Chauve. « Il faut vous répéter ce que 
« nous avons déjà dit : les rois de France sont nés d’un 
« sang royal; ils n’ont pas été considérés jusqu'ici comme 
« substituts des évêques, mais comme maîtres du pays. 
« Selon ce qu’ont pensé le pape Léon et les conciles de 
« Rome, les rois et les empereurs, que la divine puis- 
« sance a mis à la tête du monde, ont accordé aux évé- 
« ques qui vivent saintement le droit de décider les affai- 
ʻe res selon les divines constitutions; mais ils ne sont pas 
« les serfs des évêques (villici). » 

« Hincmar est ici bien complaisant pour la royauté, aux 
pieds de laquelle il abaisse l’épiscopat. Il dut lui en coûter 
d'écrire ces lignes; mais, placé entre deux pouvoirs qu’il 
redoutait également, il ne pouvait faire face à l’un et à 
Pautre à la fois; et, tandis qu’il tenait tête à l’un d’eux, il 
ne voyait que lui. Dans un curieux post-scriptum placé 
à la fin de cette lettre, le roi dit que « la raison l’a forcé 
de répondre. » Il supplie Adrien de ne plus lui écrire de 
semblables choses, « afin, ajoute-t-il, qu’il nous soit pos- 
sible de soumettre humblement et dévotement, comme 
nous le désirons, nos cœurs et nos têtes à votre pontifi- 
cat. » Le contraste qui existe entre ce post-scriptum et 
la lettre est fort remarquable, et n’a pas été remarqué. 

« Je serais porté à penser que le roi, dominé un 
moment par l’ascendant d’Hincmar, reparaît ici avec la 
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timiditė constante de son caractère, et veut, pour ainsi 
dire, effacer à demi ce qu'il a permis et peut-être or- 
donné d'écrire (4). » 

OBSERVATIONS. — 1° La première, mais la plus légère 
erreur de ce fragment, c’est l’exposé du motif qui brouilla 
l'évêque.de Laon et Charles le Chauve. 

Un nomméLiduin, tenancier d’un fief de l’église de Laon, 
élant mort, son fils, pour lui succéder dans ce fief, fit un 
présent à l’évêque, qui peu après, tout en gardant le pré- 
sent, reprit le bénéfice. Le personnage dépouillé en ap- 
pela au roi, et le prélat reçut ordre de comparaître devant 
Charles; mais l’archevêque de Reims réussit à arranger 
l'affaire (2). Vers le même temps, l’évêque de Laon donna 
au roi un fief dont fut mis en possession certain comte 
appelé Norman. L’évêque se repentit bientôt de sa libé- 
lité, réclama, et, n’obtenant rien, attaqua le château, se- 
lon les mœurs du temps, à la tête d’une troupe de soldats, 
et le reprit (3). Nouvel ordre de se présenter devant le 
roi. Tels furent les faits qui irritèrent le roi Charles con- 
tre l’évêque de Laon. Or, il est évident qu’il n’y avait 
point là, pour sujet de litige, des biens contestés à PE- 
glise par l'Etat, c’est-à-dire une tentative d’usurpation 
de Charles sur le clergé de Laon, comme M. Ampère le 
donne à croire. 

2 L'appel d’Hincmar de Laon au pape n’était qu'un 
jeu qu’il quittait ou reprenait suivant l’occasion (4), mais 
peu importe; ce que je me propose de prouver, c’est qu’il 
n’est pas vrai de dire que cet évêque fut déposé malgré 
la protection du pape. En effet, Adrien n’évoqua le pro- 
cès à Rome qu'après avoir reçu les actes du concile de 


(1) T. IL, p. 138. 

(2) Delalande, Conc. ant. Gall. Supplementum, Ep. Hinemari Re- 
mensis ad Carolum Calvum, p. 186. 

(8) Delalande, Proclamatio Caroli, ete., p. 206. — Fleury et Lon- 
gueval, ad ann. 871. 

(4) Longueval, 1. XVII, ad ann. 870 et 871. 
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Douzy où le neveu d’Hincmar avait été déposé en 871 (1). 
C'est en vain qu’on interrogera les collections de conciler 
el leurs suppléments, on n’y trouvera aucune protestation 
d’Adrien en faveur de l’évêque de Laon avant sa déposi- 
tion. M. Ampère aura été trompé par deux lettres qué- 
crivit le souverain pontife pour qu’on laissät aller à Rome 
ce prélat, qui soupirait, disait le pape, après ce voyage (2). 
Mais, qu’on y prenne garde, il n’est point question, dans 
ces épiîtres, du procès de l’évêque de Laon; il s’agit uni- 
quement de lui laisser exécuter son vœu de pélerinage, 
scientes illum tali voto spiritaliter posse proficere (3). 

3° M. Ampère ne fait pas moins mal connaître la cause 
de l’emportement du roi de France contre le pape Adrien. 
Il dit que Charles fut blessé par les prétentions pontificales. 
Ceci laisse croire que Charles s’indigna de ce que le pape 
annulait la décision dn concile de Douzy. Ce fut de tout 
autre chose que le roi se plaignit. Adrien lui ayant com- 
mandé de veiller sur les biens de l’église de Laon pen- 
dant l’absence de l’évêque, Charles, qui ne voulait point 
recevoir d'ordres de l'Eglise en dehors des choses spi- 
rituelles, répondit : « Les rois de France ne sont pas les 
vidames des évêques, ni leurs économes, etc. » Ce fait 
nous apprend que le clergé, au neuvième siècle, n'était 
pas aussi maître de la société qu’on le prétend, et il mé- 
ritait d’être exactement rapporté. 

ko Le pape n’exigea pas que l’évêque de Reims compa- 
rût à Rome avec l’évêque accusé, il demanda seulement 
un irrécusable accusateur. Ce qui fit dire par Charles le 
Chauve qu'il s’y rendrait lui-même et serait un accusa- 
teur recevable (4). 

8° Le grand archevêque de Reims se montra-t-il bien 


(1) Sirmond, Conc. ant. Gall., t. III, p. 400. 

(2) Sirmond, t. II, p. 375. 

(3) Sirmond, ubi supra, 

(4) Delalande, Ep. Caroli Calvi ad Adrianum, p. 273. 
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complaisant pour la royauté, et dut-il lui en coûter beau- 
coup, comme le croit M. Ampère, quand il écrivit au nom 
de Charles : « Les rois et les empereurs... ont accordé aux 
évêques. le droit de décider les affaires selon les di- 
vines constitutions; mais ils ne sont pas les serfs des évé- 
ques ? » 

Si ces paroles devaient déchirer les lèvres d'Hincmar, 
comment donc se faisait-il qu’il aimåt à les répéter ? Nous 
les rencontrons non seulement dans cette épitre de Char- 
les à Adrien et dans une autre leitre du même prince au 
même pape, mais encore dans deux écrits d'Hincmar : 
d'abord dans une lettre au roi, puis dans un mémoire pré- 
senté au concile de Douzy (4). Ces mots ne sont donc pas 
aussi disgracieux pour des oreilles cléricales que Pima- 
gine M. Ampère, du moins quand on les prend dans leur 
véritable acception. 

M.Ampèrea bien lair de croire qu’en citant cette phrase 
attribuée au pape Léon et aux conciles romains (2), Hinc- 
mar déclarait que le pouvoir religieux du prêtre vient des 
rois et ne peut s'étendre sur eux. 

L'archevêque, je l’avoue, se fiant aux lumières du 
pape Adrien, n’a pas expliqué de quelles affaires ni de 
quelles constitutions divines saint Léon a voulu parler ; 
mais il a suffisamment exposé sa pensée ailleurs, et dit 
qu’il s'agissait du pouvoir accordé par les princes aux 
évêques de juger, d’après les canons, les causes tempo- 
relles des ecclésiastiques, et d'intervenir dans la direc- 
tion des choses de ce monde. 

Telle était la pensée de saint Léon, de son concile et 
d’Hincmar. C’est pourquoi, quand l'archevêque de Reims 


(1) Delalande, p. 191, 220 et 265. 

(2) Cette épitre fut longtemps rangée parmi celles du pape Léon; 
elle était la 96°, Elle a été reconnue pour être d'un concile de Bourges 
présidé par un saint Léon. (Opera S. Leonis, t. I, appendix 1°, 
col, 1259, Ep. 3, édition de M. Migne dans sa Patrologie latine.) 
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voulut détourner Charles de juger l’évêque de Laon, il 
cita la maxime de saint Léon sur le droit accordé par les 
princes à l'Eglise de juger elle-même ses ministres; c’est 
encore pour cela qu'il la répéta au concile de Douzy, 
quand il reprochait à son neveu d’avoir, contre les pri- 
viléges ecclésiastiques, demandé des juges laïques en 
certaine occasion. Or, Hincmar pouvait-il rougir d’avouer 
que les rois, en accordant au clergé de grandes faveurs, 
n’avaient cependant pas abdiqué pour devenir ses servi- 
teurs? Pouvait-il rougir d’avouer que le prêtre n’est pas 
le souverain ? 

6° M. Ampère a terminé son appréciation de la lettre à 
Adrien par une réflexion sur le post-scriptum. Il croit y 
reconnaître une amende honorable du roi pour les har- 
diesses de l’archevêque son secrétaire; puis il a soin de 
noter que cette chose remarquable n’a jamais été re- 
marquée. 

Cela est vrai; mais en revanche on a remarqué que ce 
post-scriptum est à peu près la pure el simple répétition, 
d’abord de la fin de l’épitre elle-même, ensuite de la fin 
d’une autre épître non moins virulente antérieurement 
adressée à Adrien. Dans les trois circonstances, on prie 
le pape de ne plus écrire comme il l’a fait, pour qu’il soit 
possible au roi de lui obéir (4). Il faut chercher dans ce 
billet qui accompagnait la lettre écrite au nom du roi, 
non pas une palinodie arrachée au prince par sa faiblesse, 
mais le regret fort naturel d’avoir eu à tenir un tel lan- 
gage au chef de l’Eglise; il y faut voir encore cette ruse 
oratoire qui, après les plus vives invectives, sait adoucir 
le ton, et choisit quelque tendre expression de sympathie 
pour servir de liniment aux blessures des reproches. 

Je ne récapitulerai pas toutes les erreurs commises par 
M. Ampère dans le fragment que nous venons d’analy- 
ser; il suffit de rappeler combien il a eu tort de dire 


(1) Delalande, Conc. ant. Gall. Supplementum, p. 267 et 274. 
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qu'Hincmar, aux prises avec un adversaire, roi ou pape, 
ne voyait plus que ce rival à renverser, et ne craignait 
pas d’ébranler l'Eglise pour frapper de ses ruines Ja pa- 
pauté qui l’attaquait. 


22 Hincmar fit-il aveugler l’évéque de Laon, 
son neveu? 


TEXTE DE M. Le Bas. — « Charles le Chauve ayant en- 
levé la Lorraine à l’empereur Louis son neveu, le pape 
Adrien II lui ordonna de la restituer, sous peine d’ex- 
communication. Une partie du clergé gallican, et l’arche- 
vêque de Reims à sa tête, se rangèrent du côté du roi; 
dans le parti opposé figurait en première ligne le neveu 
de l'archevêque, Hincmar, évêque de Laon. Après une 
discussion acharnée, l’oncle victorieux poussa, dit-on, la 
violence jusqu’à faire crever les yeux à son neveu. Ce 
fait n’est pas prouvé; mais ce qu’il y a de certain, c’est 
qu'Hinemar de Laon, terrassé et déposé, était aveugle 
quand Jean VIII le rétablit (4). 

« On lui a reproché (à l’évéque de Laon) sa conduite 
peu régulière, ses injustices et ses violences contre son 
clergé; mais il paraît avoir été viclime de la vengeance 
de son oncle, qui ne le trouvait pas aussi soumis qu’il 
l'aurait voulu à la primatie de Reims. Convaincu de sédi- 
tion, de calomnie, de désobéissance au roi à main armée, 
il fut envoyé en exil après avoir eu les yeux crevés. Il est 
vrai que le pape, sous prétexte de protéger l’évêque de 
Laon, avait voulu attenter aux libertés de l’église galli- 
cane; maïs du moins le prélat vainqueur aurait-il pu se 


(1) Dictionnaire encyclopédique de l'histoire de France, article Hene- 
mar de Reims. 
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conduire avec plus d'humanité. Jean VIH, lors de son 
voyage à Troyes, voulut dédommager l’ex-évêque, et, 
sans lui rendre son siége, il le réhabilita en 878, et lui 
attribua une partie des revenus épiscopaux (4). » 

OBSERVATIONS. — Parmi les motifs de la sévérité 
d'Hincmar contre son neveu, gardons-nous de compter 
une différence d'opinions sur les droits de Charles le 
Chauve au trône de Lorraine : ce désaccord est une ima- 
gination de M. Le Bas. Les deux prélats assistérent en- 
semble et ensemble concoururent à la cérémonie du sacre 
de Charles (2). On possède encore l’oraison que le neveu 
d’Hincmar y chanta. 

La cécité de l’évêque de Laon ne peut être imputée à 
Hincmar de Reims. Le prélat déposé, dans une requête 
présentée à Jean VIH, au concile de Troyes, en 878, ra- 
conte ses démêlés avec son oncle; il déclare que l’arche- 
vêque a été dur envers lui, qu’il a agi en ennemi, mais il 
ne l’accuse point de sa cécité (3). Pourquoi donc y mon- 
trez-vous l’œuvre de l'archevêque de Reims? 

Dira-t-on que M. Le Bas n’a pas affirmé cette inculpa- 
tion? Oui, dans son premier alinéa il a écrit que ce fait 
n’est pas prouvé; mais dans l'alinéa suivant que signi- 
fient ces paroles : « Du moins le prélat vainqueur aurait- 
il pu se conduire avec plus d'humanité? » Quel autre 
manque d'humanité contre l’évêque de Laon la calomnie 
a-t-elle donc jamais attribué à Hincmar, sinon cet atten- 
tat? M. Le Bas semble ainsi finir par affirmer ce qu'il dé- 
clarait d’abord non prouvé. Et cependant Hincmar est 
sur cela complétement à l’abri de toute inculpation, puis- 
que le prélat aveugle ne le lui a point reproché. 


(4) Ubi supra, article Hinemar de Laon, 

(2) Sirmond, Conc. ant. Gall.,t, III, p. 384. — OEuvres d'Hincmar, 
édition de l'abbé Migne, Couronnement de Charles, t. I, p. 803 et 806. 
— Longueval, Hist. de l'Eglise gallicane. — Daniel, Hist. de France. 
ad ann. 869. 

(3) Sirmond, Concil., ete., t. III, p. 482. 
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Bien plus, archevêque ne contribua pas même à la 
détention de son coupable suffragant. Celui-ci de sa pri- 
son avait accusé son oncle. Hincmar, au concile de Douzy, 
conjura le roi de dire s’il était vrai qu’il eût demandé Je 
captivité de son neveu. Charles le Chauve protesta, aver 
serment, qu'Hincmar de Reims n'avait ni conseillé, ni 
approuvé l’incarcération de l’évêque de Laon; que ce 
dernier eût été mis bien plus tôt dans les fers, sans la con- 
sidération due à son oncle; enfin, que si on n’eût retenu 
le zèle des seigneurs irrités contre le prélat, insolent con- 
tempteur de la majesté royale, il eût été massacré (1). 
Puisqu'Hincmar n’a pas demandé la prison pour le cou- 
pable, à plus forte raison ne lui a-t-il pas crevé les yeux. 

A côté de la révoltante inexactitude de M. Le Bas, on 
en rencontre d’autres qui sont moindres, mais qui sem- 
blent avoir pour but de rendre vraisemblable l’erreur 
principale. 

Par exemple, M. Le Bas dit que l’évêque de Laon fut 
envoyé en exil après avoir eu les yeux crevés à la suite 
d’une discussion acharnée. Or, l’infortuné aveugle, dans 
sa requête au pape Jean VIII, assure qu’il était depuis 
deux ans exilé quand on le priva de la vue, et il ne parle 
d'aucune discussion, ni acharnée, ni d'autre manière : 
Duobus annis ferme peractis, insuper cœcatus sum (2). 
On prétend que le pape Jean VIII voulut le dédommager 
et le réhabiliter; en d’autres termes, qu'il le déclara in- 
nocent. Or, point du tout. Jean lavait précédemment re- 
connu comme justement déposé, et il ne revint pas sur sa 
sentence (3); il s’en tint à dire, selon le chroniqueur Ai- 
moin, « qu'Hincmar l’aveugle, s’il le voulait, chanterait 


(1) Delalande, Cone. Duziacense I, ad ann. 871, c. vr partis quartæ. 

(2) Sirmond, Concil., etec., t. III, p. 482, Reclamatio Hincmari, etc. 

(3) Sirmond, ubi supra, p. 422, Ep. Joannis VII ad Hincmarum 
archiepiscopum Remensem, ut in locam Hinemari ordinetur episcopus 
in ecclesia Laudunensi. 
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la Messe, et aurait une part des revenus de l'église de 
Laon (å). » Voilà tout ce qu'il y a de vrai dans ces détails 
si bien calculés pour appuyer l'opinion que le métropoli- 
tain Hincmar avait puni son suffragant par la perte des 
yeux. 


23° Hincmar traitait-il despotiquement son clergé? 


TexTe DE M. Guzor. — « Dans l’intérieur de son dio- 
cèse, dans l’administration ecclésiastique proprement 
dite, Hincmar n’avait point de telles difficultés à surmon- 
ter; il était seul et maître; il pouvait, presque toujours 
du moins, régler les faits selon ses idées; il gouvernait 
despotiquement, tyranniquement même quelquefois, 
mais plus souvent avec sagesse, dans l'intérêt véritable 
des clercs et des fidéles placés sous son pouvoir. On a des 
monuments écrits de son gouvernement, c’est-à-dire des 
capitulaires adressés à ses prêtres, comme les rois adres- 
saient les leurs à leurs comtes, missi dominici, ou autres 
agents... Ces capitulaires sont en général très-sensés ; ils 
ont pour objet... de recommander aux clercs la régula- 
rité des mœurs, la science, une administration douce et 
légale, etc.;... ils attestent un gouvernement actif, pré- 
voyant, habile, et occupé du bien moral et matériel de 
ses administrés (2). » 

OssenvaTions. — Voilà une belle et juste appréciation 
des réglements publiés par Hincmar ; mais, comme par ma- 
nière d'ombre à ce tableau, on ajoute que le prélat gou- 
vernait despotiquement, parfois même lyranniquement. Et 
la preuve de ce blâme? Les ordonnances ecclésiastiques 


(å) Sirmond, ubi supra, p. 486. 
(2) Hist. de la civil. en France, ubi supra, p. 341. 
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d’Hincmar ne décélent pas le moins du morde un auteur 
despote, même d’après l'analyse présentée par M. Guizot. 
Il n’y a donc contre l’archevêque de Reims que ce titre 
de capîtulaires paraissant, selon l'historien de la civi- 
lisation, trancher un peu de l'empereur. Cette remar- 
que est ure chicane de mots très-mal placée. L’érudit 
écrivain n’a-t-il donc pas vu maintes fois que le terme de 
capitulatres (petits chapitres) élait d’un usage quotidien ? 
Aussi, outre les capitulaires d’Hincmar, nous avons ceux 
de Théodulf d'Orléans, d'Hérard de Tours, de Riculf de 
Soissons, de Walter. On nomme de même capitulaires les 
propositions d'accommodement portées à Louis le Germa- 
nique de la part d’un concile franc, les articles dans les- 
quels Gothescalc renferma sa doctrine, les décrets que 
leur opposa le concile de Kiersy, les canons qu’un concile 
de Valence publia contre ceux de Kiersy, le résumé de la 
doctrine de Jean Scot sur la grâce (4). On pourrait multi- 
plier encore davantage les exemples. Ce titre ne sent 
donc pas són despote. Autant vaudrait dire qu’un rhé- 
teur affecta la tyrannie parce qu'il intitula son livre : Code 
du jeune littérateur. 

Je ne puis consentir à accuser de despotisme ce prélat 
qui modérait la sévérité de ses suffragants, au rapport de 
Frodoard (2), et qui, au nom de Charles le Chauve, pria 
Jean VII de porter remède aux excès de l’aulorité (3). 
Quand on a bien réfléchi sur ce sujet, on arrive à penser 
que, si M. Guizot a nommé Hincmar despote, c’est uni- 
quement parce qu'il s’est figuré qu’il a dû l'être. 


(1) Sirmond, Gone, ant. Gall., t. II et IN. — Delalande, Supplem., ete., 
passim. 

(2) L. I, c. xxu. 

(8) Operum, t. XVI, p. 426, Max. Bibl. vet. Patr., et sic incipiens 
« Antequam, etc. » 
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24° Hincmar élait-il flottant dans ses rapports avec 
le Saini-Siége ? 


Texte DE M. Guzor. — « Quant à ses relations (celles 
d'Hincmar) avec un autre pouvoir, avec le souverain 
étranger de l'Eglise, le pape, elles sont plus difficiles à 
déterminer, aussi bien que les idées qu’il professait à ce 
sujet; il y règne beaucoup de contradiction et d’incerti- 
tude. Souvent Hincmar paraît en grande faveur à Rome. 
Léon IV, en lui envoyant le pallium, lui donne le droit, 
que, dit-il, on n’a presque jamais donné à d’autres arche- 
vêques, de le porter tous les jours. Adrien II, Jean VHT, 
se conduisent par ses conseils, et lui accordent tout ce 
qu’il leur demande. Dans la grande lutte de Nicolas Ier con- 
tre le roi Lothaire, à l’occasion de Theutberge et de Wal- 
drade, Hincmar prit le parti de la cour de Rome, soutint 
la même cause, et en reçut beaucoup de marques d'estime 
et de bienveillance. Dans d’autres circonstances, au con- 
traire, on 1e voit non seulement en opposition, mais en 
lutte avec elle, et il en est très-mal traité (Rothade, les 
eleres d'Ebbon, etc.).… 

3 On y voit Nicolas Ier tantôt ménager, tantôt repren- 
dre sévérement Hincmar ; et celui-ci, de son côté, dans sa 
correspondance avec le pape, paraît singulièrement em- 
barrassé et flottant dans ses maximes et son langage. Tan- 
tôt il reconnaît et proclame lui-même, en termes magni- 
fiques, la souveraineté du pape; tantôt il défend les droits 
des métropolitains, des évêques... Ses lettres au pape, in- 
sérées par Frodoard dans son Histoire de l'église de Reims, 
décélent à chaque mot cette incertitude, soit d'idées, soit 
de volontés. 
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« À tout prendre, et en ayant égard à la prodigieuse 
différence des esprits et des temps, il y a dans la situation 
et la conduite d’Hincmar, soit envers le pouvoir civil, soit 
envers la papauté, quelque analogie avec la situation et la 
conduite de Bossnet, dans des questions à peu près sem- 
blables, au dix-septième siècle (1). » 

OgservaTIoONs. — Hincmar reçut parfois des privilèges, 
parfois des réprimandes du pape; il pensa parfois comme 
le pape, et parfois différemment ; il proclama la souve- 
rainelé du Saint-Siêge, et en même temps les droits des 
métropolitains et des évêques. M. Guizot en conclut qu’il 
yavait incertitude et contradiction dans les rapports de 
l'archevêque et du souverain pontife. Cette conclusion me 
semble peu logique. 

Si Hincmar fut tantôt blâmé, tantôt honoré de faveurs 
par Rome, c’est que ses actes parurent au chef suprême 
tantôt dignes de blâme et tantôt dignes d’éloge; mais 
comme les arrêts du successeur de saint Pierre élaient 
toujours respectueusement accueillis par le prélat, sa sou- 
mission ne montrait point d'incertitude. 

Si Hincmar donnait sur certaines questions des solu- 
tions différentes de celles du pape, cela prouve que Par- 
chevêque de Reims ne croyait pas Nicolas Ier infaillible, 
mais non pas qu’il hésitât à le vénérer comme son 
chef. 

S'il soutint les droits de l’épiscopat aussi bien que ceux 
de la papauté, c’est qu'il n’avait pas imaginé que la pa- 
pauté absorbât toute la hiérarchie ; encore une fois, il ne 
niait pas l’autorité pontificale, tout en déclarant qu’elle 
n’était pas la seule autorité ecclésiastique. Or, rien d’in- 
certain, rien de contradictoire dans cette conduite; tandis 
que tout est illogique dans les remarques de M. Guizot, 
où l’on pourrait encore signaler d’autres mexactitudes : 
par exemple, sur les prétendues faveurs si nombreuses 


(1) P. 336. 
TOME IM 9 
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des papes envers Hincmar. Mais il est inutile de revenir 
sur cela; nous en avons déjà dit quelques mots. 

M. Ampère aussi hasarde quelques réflexions sur les 
prétendues tergiversations d’Hincmar à l’égard de la pa- 
pauté. 

TExTE DE M. Ampère. — « Hincmar... traversa quatre 
générations de rois. Pendant cette longue existence, Hinc- 
mar lutte, négocie sans cesse, et quelquefois intrigue; il 
se trouve alternativement aux prises avec tous les grands 
pouvoirs de la société d’alors : avec la féodalité, dont les 
violences menacent l'Eglise; avec la royauté, qui se dé- 
bat à la fois contre les prétentions de la féodalité naissante, 
contre l’ascendant des évêques et contre les prétentions 
de la papauté; enfin avec la papauté elle-même. Dans tou 
tes ses luttes, dans toutes ses négociations, Hincmar va de 
Pun de ces pouvoirs à l’autre, les bravant et les ménageant 
tour à tour ; caractère altier et souple, austère et ambi- 
tieux, impétueux et rusé, dans lequel il y a de l’évéque 
de Meaux et un peu de l’évêque d’Autun (4). » 

OBSERVATIONS. — Hincmar, je l’avoue, rencontra bien 
des contradicteurs; je ne vois pas toutefois qu’il ait ja- 
mais bravé le pape, ni ménagé quelque erreur pour ache- 
ter un partisan. Il resta toujours fidèle à ces trois princi- 
pes : le droit du pape, le droit de l’épiscopat et celui du 
roi ; principes qu’il défendit tour à tour, selon qu’il croyait 
en voir l’urgence, sans en renier jamais aucun. Quon ne 
nous peigne donc plus le caractère de l'archevêque de 
Reims comme un composé des habiletés de Talleyrand et 
des hauteurs de Bossuet: injurieuse antithèse propre seu- 
lement à en inspirer de semblables, et qui pourrait faire 
dire que, si dans les études critiques de M. Ampère il y 
a du bénédictin, il y a aussi beaucoup du Zoïle. 


(1} T. III, p. 488. 
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95e Hinemar songea-t-il à fonder en France une église 
nationale ? 


TEXTE DE M. Guzor. — « Ala mort de Charlemagne, 
le chaos recommence; l’Eglise y retombe comme la so- 
ciété civile... Il se fait alors dans le sein de l'Eglise une 
tentative pour prévenir les effets de ce relâchement. On 
essaie sur divers points, par un système de fédération, par 
les assemblées et les délibérations communes, d'organiser 
des églises nationales. C’est à cette époque, c’est sous le 
régime féodal, qu’on rencontre la plus grande quantité de 
conciles, de convocations, d’assemblées ecclésiastiques, 
provinciales, nationales. C’est en France surtout que cet 
essai d'unité paraît suivi avec le plus d’ardeur. L’arche- 
vêque Hincmar de Reims peut être considéré comme le 
représentant de cette idée; il a constamment travaillé à 
organiser l’église française ; il a cherché, employé tous 
les moyens de correspondance et d’union qui pouvaient 
ramener dans l’église féodale un peu d'unité. On voit 
Hincmar maintenir, d’un côté, l'indépendance de l'Eglise à 
l'égard du pouvoir temporel; de l’autre, son indépendance 
à l'égard de la papauté; c’est lui qui, sachant que le pape 
veut venir en France et menace d’excommunier des évé- 
ques, dit : Si excommunicaturus venerit, excommunica- 
tus abibit (å)... 

« Tantôt il reconnaît et proclame lui-même, en termes 
magnifiques, la souveraineté du pape ; tantôt il défend les 
droits des métropolitains, des évêques, et semble même 
essayer de poser les bases d’une église nationale indépen- 
dante; puis il abandonne presque aussitôt ce qu’il a fait 


(1) Hist. de la civil. en Franee, les, vi, p. 176, édition Didier, 
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entrevoir à ce sujet, comme s’il craignait qu’on ne l’accu. 
sât de maximes et d’intentions que pourlant il ne peut 
s'empêcher, que peut-être même il est bien aise de lais- 
ser percer (1). » 

OBsErRvaTiONs. — De Charlemagne à Charles le Chauve, 
l'empire se désorganisa, mais non l'Eglise. Sauf quel- 
ques exceptions (et quel siècle n’en a pas présenté ?), le 
prêtre élait soumis à son évêque, celui-ci au métropoli- 
tain, el tous au pape, Les synodes diocésains, les conciles 
provinciaux et nationaux s’assemblaient en grand noin- 
bre, non pas d’après un système de fédération nouvelle- 
ment organisé, mais comme on le faisait déjà avant l’inva- 
sion des Barbares. M. Guizot en a quelque part lui-même 
compté vingt-neuf sous le règne pourtant si agité de Louis 
le Débonnaire (2). De ces ving-neuf conciles, il y en eut 
cinq de nationaux (3). Ne disons donc plus que l’archevé- 
que de Reims trouva l’église gallicane toute à réorganiser. 

Encore moins devons-nous dire qu’il ait voulu en faire 
une église nationale. S’il eût entrepris une œuvre pareille, 
on l’aurait vu s'efforcer, premièrement, d'établir un pou- 
voir central en France, secondement, de soustraire ce 
royaume à l'autorité de Rome : deux choses auxquelles le 
prélat n’a jamais songé. 

L'an 876, le pape Jean nomma pour son vicaire en deçà 
des monts Anségise, archevêque de Sens. L’épiscopat, et 
surtout Hincmar, s’y opposèrent. Ce dernier publia même 
un traité pour défendre les droits des métropolitains. Il 
soutint qu’en France le métropolitain, même pour son 
élection, est indépendant de tout primat, si ce n’est du 
pape (4). Dira-t-on qu'Hincmar ne repoussait l’établisse- 


(1) Hist. de la civil, en France, t. II, p. 338. 

(2) Hist. de la civil. en France, 1. II, p. 457 ot suiv. 

(3) Sirmond et Delalande, Cone. ant. Gall, et Supplementum , 
passim, etc, 

(4) Ep. al episcopos diœcesis Remensis, c. v. 
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ment de ce vicariat que parce qu'il n’était pas chargé de 
l'exercer? Admettons que ce ne soit pas là une calomnie; 
toujours est-il qu'ilincmar lutta contre l'érection d’un 
pouvoir central qui, plus tard, aurait pu réaliser, s’il les 
avait eus, les projets d'église nationale qu’on lui at- 
tribue. 

On a cité la vaste correspondance de l'archevêque de 
Reims comme indice de son intention d'établir une église 
française. Cette correspondance peut se diviser en quatre 
parties : administration des biens de l’église de Reims; 
surveillance des évêchés suffragants de celte métropole ; 
réponses à des consultations ; lettres à tout l’épiscopat gal- 
lican par ordre du roi ou du pape, ou bien encore, mais 
trés-rarement, une fois ou deux, pour exposer sa propre 
pensée sur des intérêts généraux, tels que la défense du 
droit des métropolitains contre l'archevêque de Sens. Or, 
si tout cela prouve le haut rang et la grande estime dont 
jouissait Hincmar, rien n’y décèle l’intention d'établir à 
Reims un centre qui reliât entre eux les divers membres 
de l’église gallo-franque. Hincmar n’a donc pas rempli la 
premiére condition de l’établissement d’une église natio- 
nale; il n’a pas tenté de fonder un pouvoir central. 

La seconde condition aurait été de rendre la France in- 
dépendante de Rome. Mais si Hincmar eût nourri un tel 
projet, aurait-il proclamé lui-méme, en termes si magni- 
fiques, la souveraineté du pape? Je cherche en vain ce qui 
a pu suggérer à l'affirmation de M. Guizot un semblant 
de prétexte. Il rappelle, il est vrai, certaine expression 
audacieuse, mais qui n’est pas d’Hinemar ; elle fut pro- 
noncée en 832, c’est-à-dire treize ans avant qu'Hincmar 
ne prit rang parmi les évêques, et elle le fut par les pré- 
lats partisans de Louis le Débonnaire, qui, croyant, d’a- 
près des bruits calomnieux, que Grégoire IV venait tran- 
cher par l’excommunication une question politique, di- 
rent : « Si c’est pour nous excommunier qu'il arrive, il 
s’en retournera excommunié. » Comme le mot est altier, 
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il aura suffi de cela à M. Guizot pour le donner à l'arche- 
vêque de Reims. 

Peut-être encore cette idée d'église nationale a-t-elle 
été soupçonnée à cause de quelques mots de la violente 
épitre écrite au nom de Charles le Chauve au pape 
Adrien, et dont nous nous sommes déjà occupés. 

A la fin de cette épître, après avoir engagé le souve- 
rain pontife à se montrer plus palernel dans ses avis, il 
continue ainsi : « Nous vous le disons pour l’honneur de 
votre privilège, car nous désirons vous obéir en tout, 
comme nous le devons, et comme vous le méritez à titre 
de vicaire du bienheureux Pierre, prince des apôtres. 
Nous souhaitons ardemment qu’il n’en arrive point autre- 
ment, et nous conjurons trés-humblement votre Sainteté 
d'y prendre garde de son côté, pour que vous ne nous 
forciez pas nous-même et nos sujets, bien malgré nous, 
à suivre ce qui nous est tracé dans le cinquième concile 
général par le siège apostolique, et que nous voyons loué 
et approuvé dans les lettres apostoliques, surtout dans la 
lettre synodale du bienheureux Grégoire aux quatre pa- 
triarches, ainsi que dans ses autres lettres, et dans les 
quatre conciles précédents. Nous n'avons pas encore 
voulu l’insérer comme exemple dans nos lettres, jusqu’à 
ce que nous sachions si nous réussirons d’une autre ma- 
nière à adoucir les ordres que vous nous donnez. Car 
nous n’ignorons pas ce qu’il nous est commandé de suivre 
et de pratiquer au nom du siége apostolique, d’après la 
doctrine des saintes Ecritures, l’enseignement de nos pré- 
décesseurs et les décrets des orthodoxes; ef nous savons 
aussi que tout ce qui a été composé ou supposé de con- 
traire par qui que ce soit doit être non seulement rejeté, 
mais blámé (1). » 

Or, si M. Guizot s’est autorisé de ce passage pour nous 
révéler de révolutionnaires projets tramés par Hincmar, 


{1) Delalande, Cone. ant Gal. Supplementum, p. 278. 
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il n’a pu se tromper plus complètement. Qui donc s’ima- 
ginera qu’on menaça Rome d'un schisme quand on l'aver- 
tissait qu’on en reviendrait à saint Grégoire le Grand, 
aux anciens papes et aux cinq conciles œcuméniques? 
Pense-t-on que ces papes et ces conciles aient encouragé 
les églises à rompre avec Rome et à s’en rendre indépen- 
dantes? La fin de ce fragment de la lettre du roi nous 
apprend que les prélats francs n’ignoraient ni que le 
pape était leur chef, ni quelle soumission ils devaient à ce 
chef, mais que, s’ils étaient forcés, ils feraient sur ce su- 
jet un triage des règles authentiques, en laissant de côté 
les fausses décrétales, ou celles dont l’origine ne serait 
pas parfaitement constatée (1). C'était, certes, déjà bien 
hardi; il y avait pourtant fort loin de cela à imiter ce que 
Photius faisait à Constantinople, et à ravir à l’abbé Châtel 
la gloire de fonder l’église catholique française. 

Hincmar n’a donc pas effrayé le pape d’un schisme. 

Pour appuyer ce que j’ai dit dans ce paragraphe et dans 
le précédent, je traduirai quelques paroles d'Hincmar sur 
le pape et ses prérogatives. 

Il dit au commencement de son traité relatif au divorce 
de Lothaire : « Sur tous les sujets douteux ou obscurs qui 
tiennent au corps de la vraie foi ou aux règles de la piété, 
il faut que la sainte Eglise romaine, mère et maîtresse de 
toutes les églises, leur nourrice et leur institutrice, soit 
consultée. » Des aveux pareils se lisent dans les ouvrages 
sur la prédestination et sur Hincmar de Laon (2). Nous 
ne nous y arrêtons pas; nous désirons invoquer surtout 
le témoignage de la discussion engagée par l’auteur sur 
Rothade. Il soutient vigoureusement son opinion, laisse 
même parfois entrevoir une plainte quelque peu iro- 


(4) Voir, dans ce chapitre, le paragraphe 7, note 5. 

{2) Opera Hinemari, t. I, De Divortio Lotharii, col. 623 — De Præ- 
dest., ©. XXIV, et epilogi ejusdem Operis c. tt. — Opera in causa Hinc- 
mari Laudunensis, t. lI, ¢. xxxv. 
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nique, et proteste toujours de sa disposition à abdiquer 
non point sa façon de penser sur la question, mais toute 
opposition aux volontés de Rome. « Seigneur très-saint 
et Père trés-vénérable, écrit-il à Nicolas Ier, nous n’avons 
pas, au mépris de la chaire apostolique, blâmé Rothade 
de son appel à votre siége, selon les canons de Sardique; 
mais nous avons jugé conforme à la règle d’exposer hum- 
blement à votre suprême autorité que cet évêque, soit 
d’après les canons de Carthage et d’Afrique, soit d’après 
les décrets du bienheureux Grégoire, avait remis sa cause 
à des juges choisis. Loin de nous de respecter assez peu 
le pontife du siège de PEglise romaine, le premier siége, 
le siége supérieur, pour que nous pensions fatiguer votre 
suprême autorité de toutes les contestations, de toutes les 
disputes, graves ou légères, que les canons de Nicée et 
des autres conciles sacrés, que les décrets d’Innocent et 
des autres pontifes du Saint-Siége romain, ordonnent au 
métropolitain de terminer dans les conciles provinciaux ! 
S'il surgit, relativement à des évêques, une cause sur la- 
quelle les règles sacrées ne nous tracent pas un jugement 
formel, une cause dont l’examen ne puisse se clore dans 
le concile provincial ou comprovincial (de plusieurs pro- 
vinces), cest alors à l’oracle divin, c’est-à-dire au siége 
apostolique que nous devons recourir. Quant au métro- 
politain, il faut, avant de le juger, attendre la décision 
du pontife romain... Quoique Rothade ait été jugé d’a- 
près les règles sacrées, telles que nous les comprenons, 
nous n’éprouverions aucune honte de son rétablissement, 
s’il avait lieu par la piété de votre souverain pontificat; 
car tous, vieillards et jeunes gens, nous savons que nos 
églises sont soumises à celle de Rome, que nous, évé- 
ques, nous sommes soumis, à cause de la primauté du 
bienheureux Pierre, au pontife romain, et que pour cela 
nous devons obéir à votre autorité apostolique, pendant 
que reste intacte la foi qui a toujours subsisté, et qui, 
avec la grâce de Dieu, y fleurira toujours... S'il plaît à 
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votre piété que je rétablisse Rothade, ce jugement émané 
du pontife père et maître de tous les évêques, il convient 
que je l’accepte comme régulier; je l’accepterai sans 
peine... J'aurai soin d'agir de telle sorte que je ne re- 
çoive plus à lavenir de votre autorité, comme il m'est 
fréquemment arrivé dans ces derniers temps, pour mes 
péchés, des lettres chargées de reproches et de menaces 
d'excommunication, qui, selon les écrits des hommes 
apostoliques, devraient être rares et pour une grande né- 
cessité. Si la chose agréait à votre Sainteté, il n°y aurait 
pas besoin désormais de procéder (contre moi) avant que 
votre ordre apostolique ne m’eût trouvé (ce qu’à Dieu ne 
plaise!) désobéissant par mépris aux saintes règles... Je 
sais que le privilège du siége métropolitain de Reïms, au 
service duquel Dieu a daigné m’attacher, repose sur le 
privilège supérieur du Saint-Siége de Rome, et que le 
privilége du siége romain, c’est de maintenir et de s’ap- 
pliquer à consolider les privilèges d’un siége qui lui est 
soumis, etc. (4) » 

Ainsi parlait l'archevêque de Reims à Nicolas Ier; or, 
quelques réserves qu'Hincmar ait faites dans cette épître 
sur la manière dont on entendait à Rome certains articles 
du code ecclésiastique, il n’a rien réservé sur l’obéissance 
due au pape, et qui doit être entière, sauf le cas où la foi 
serait en péril. 

Tel fut l’archevêque de Reims, qui n’hésita jamais, 
quoi qu’en dise M. Ampère, dans sa soumission aux or- 
dres de Rome, et qui jamais ne fut tenté d'élever en 
Gaule, contre la chaire de saint Pièrre, celte chaire schis- 
matique dont parle M. Guizot. Tel fut le véritable Hinc- 
mar, bien différent de ce triste personnage, heureuse- 
ment fabuleux, dont on a prétendu faire un précurseur 
de Calvin. 


(ìi) Opera Hincmari, t. II, Ep. 5. 
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26° La justice préchée aux princes par Hincmar était- 
elle moins humaine que celle de Bossuet? 


TEXTE DE M. Ampère. — « L'un des plus intéressants 
(écrits d’Hincmar), au moins par le sujet, est une Poli- 
tique sacrée tirée de l'Ecriture sainte, comme l'ouvrage 
de Bossuet... 

« Dans ces deux auteurs, si différents l’un de l’autre à 
beaucoup d’égards, on trouve, avec quelque surprise, une 
même concession de l’esprit chrétien à l’esprit guerrier. 
Hincmar a consacré un chapitre à établir qu’en faisant la 
guerre on ne déplait point à Dieu. Cependant, au temps 
de saint Martin, l'Eglise avait encore une telle horreur 
du sang, que les chrétiens se faisaient un scrupule du 
métier des armes... Bossuet aussi a établi, au commence- 
ment du livre sur la guerre, que Dieu forme les princes 
guerriers. Mais s’il y a là quelques rapprochements à éta- 
blir entre les concessions faites, l’une par l'archevêque 
de Reims aux dispositions guerrières de son temps, et 
l'autre par l’évêque de Meaux aux inclinations belli- 
queuses de Louis XIV, sur d’autres points on peut oppo- 
ser, avec un grand avantage, les conclusions morales de 
Bossuet à celles d’Hincmar. La politique d'Hincmar est 
cruelle ; il traite de la discrétion qu’on doit apporter dans 
la clémence; il cherche à démontrer qu’il ne faut point 
pardonner complètement à ses proches. Les princes au 
milieu desquels il vivait n’étaient que trop disposés à ne 
pas pardonner du tout à leurs proches. Charles le Chauve 
Tavait bien montré en faisant crever les yeux à son fils 
Carloman. L'Eglise n’aurait jamais dû sanctionner ce 
qu’elle avait la mission de flétrir... 

« Nous avons le bonheur de pouvoir opposer à cette 
politique barbare les chapitres de Bossuet sur la clémence, 
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dont l’un est intitulé : La clémence, troisième vertu ; 
qu’elle est la joie du genre humain, et la proposition sui- 
vante : La clémence est la gloire d’un roi; enfin le cha- 
pitre si noblement intitulé : C’est un grand bonheur de 
sauver un homme. 

« Ilyaentre les deux Politiques sacrées la différence 
des hommes et la distance des siècles (4). » 

OgsenvaTions. — Si tout n’est pas faux dans ce que 
nous venons de lire, il ne s’en manque que de bien peu. 

Le Dieu nous garde de nous arrêter à prouver que l'Eglise 
a eu raison d’autoriser les guerres justes et inévitables ! 
Dieu nous garde de prouver que l'Eglise a eu raisun de 
sanctionner la punition des coupables, fussent-ils de lignée 
royale, et de ne pas fonder, par l’impunité des princes, 
une aristocratie de crime et de sang, comme l'aurait aimé 
ce Carloman qui a su obtenir de M. Ampère des sympathies 
refusées à Hincmar! 

Savez-vous ce qu’élail ce Carloman? Il était fils de 
Charles le Chauve, diacre de l’église de Metz, et chef 
d'une troupe de bandits qui ravageaient la France. Il fut 
condamné à mort, et son père commua cette peine contre 
celle de la perte de la vue, genre de supplice ordinaire 
. autrefois. A deux reprises le pape Adrien intercéda pour 
cet enfant rebelle; la première fois il le fit avec succès. 
Voilà bien, ce semble, le désir de M. Ampère satisfait, 
lui qui ne veut pas que FEglise sanctionne la sévérité. 
Pourtant le même historien apprécie fort dédaigneuse- 
ment cette intervention : « Adrien, dit-il, n’étrait pas heu- 
reux dans ses protégés; il s’était déclaré pour un fils de 
Charlesle Chauve, nommé Carloman, espèce de bandit, 
révolté contre son père, et qui fit une triste fin (2). » 
Quoi que l’on fasse, M. Ampère, vous le voyez, n’est pas 


(1) T. IT, p. 206. — L'ouvrage d'Hincmar dont s'occupe M. Am- 
père est le traité De persona vegis et regio ministerio. 
(2) T. I, p. 199. 
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facile à satisfaire. Le christianisme a donc bien raison de 
chercher ailleurs que dans les leçons de ce critique sa 
règle de conduite, et de ne pas maudire les guerres iné- 
vitables. 

2 Mais l'Eglise, en autorisant les guerres justes et né- 
cessaires, est-elle en contradiction avec la morale qu’elle 
prêchait dans le principe? Non; c’est M. Ampère qui a 
mal exposé la doctrine de la primitive Eglise sur ce sujet. 

Quels qu'aient pu être sur la guerre les scrupules de 
saint Martin, soldat de Julien l’Apostat (4), il n’est pas 
moins vrai que généralement les chrétiens ne se croyaient 
pas exemptis, à ce litre, de l'obligation de défendre leur 
pays. « Ils demeurèrent, dit Fleury, dans les emplois où 
ils étoient avant leur baptême, quand ils n’avoient rien 
d’incompatible avec la piété. Ainsi on n’obligeoit point 
les gens de guerre à quitter le service quand ils se fai- 
soient chrétiens; on leur faisoit seulement observer la 
règle qui leur est donnée dans l'Evangile, de se contenter 
de leur paie, et de ne point faire de concussions ni de 
fraudes. Il y avoit grand nombre de soldats chrétiens, të- 
moin la Légion Fulminante, du temps de Marc Auréle, 
et la Thébéenne, qui souffrit le martyre tout entière avec 
saint Maurice son tribun. La discipline militaire des Ro- 
mains subsistoit encore, et consistoit principalement dans 
la frugalité, le travail, obéissance et la patience, toutes 
vertus fort à l’usage des chrétiens. Ils évitoient pourlant 
quelquefois de s’enrôler, ou même quittoient le service 
pour ne point prendre part aux superstitions des païens; 
de manger des viandes immolées, d’adorer des enseignes 
où il y avoit des idoles, de jurer par le génie de l’empe- 
reur, de se couronner de fleurs aux pompes profanes (2). » 
L'horreur du sang, chez les premiers chrétiens, n'allait 


(1) « Pugnare non licet. » (Vita S. Martini, auctore Sulpitio Se- 
vero.) 
(2) Mœurs des Chrétiens, o vu. 
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donc pas jusqu’à laisser les Barbares verser sans péril ce- 
lui des Romains. 

3 Elle est inconcevable la facilité avec laquelle les in- 
terprétations avilissantes se présentent sous la plume de 
M. Ampère. Demandez-lui pourquoi l'archevêque de 
Reims et l'évêque de Meaux ne prescrivaient pas absolu- 
ment la guerre, il ne vous répondra pas que c’est parce 
que les armes deviennent en certains cas le seul moyen 
pour un peuple de faire respecter ses droits; il aime mieux 
assurer qu'Hincmar faisait des concessions aux disposi- 
tions guerrières de son temps, et Bossuet aux inclinations 
belliqueuses de Louis XIV. M. Ampère voudrait-il bien 
nous dire aussi qui Montesquieu espérait flatter, quand il 
écrivait dans son Esprit des Lois : « Le droit de la guerre 
dérive donc de la nécessité et du juste rigide (4)? » Mon- 
tesquieu, Bossuet et Hincmar ont admis, en le considérant 
en lui-même et d’une maniére absolue, le droit terrible 
de la guerre; ils ne songeaient pas à aduler. 

Si les deux prélats s’étaient proposé de tranquilliser la 
conscience, peu troublée d’ailleurs, des barons du neu- 
vième siècle, ou celle de Louis XIV, Hincmar aurait-il in- 
sisté pour que la guerre à entreprendre fût inévitable, et 
qu’elle eût surtout pour but de conquérir la paix ? Bellum 
necessilas faciat, ut, sopita discordia, pax recuperari 
possit. Aurait-il intitulé de la sorte un des chapitres de 
son livre : « La nécessité pousse seule les bons rois à faire 
la guerre et à agrandir leurs royaumes (2)? » et Bossuet, 
détaillant les coupables motifs qui font livrer des batail- 
les, aurait-il compté les conquétes ambitieuses, la gloire 
des armes, et la douceur de la victoire (3)? Maladroits 


(1) L. X, e m. 

(2) De persona regis et regio ministerio, cap. vi et vm. — Ep. ad 
episcopos Franciæ, cap. vis : « Patriam fortiter et juste contra adversi- 
tios defendere. » 

(3) Politique tirée de l'Ecriture sainte, 1. 1X, art. 2. 
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courtisans! ils attaquaient donc précisément les passions 
dont ils sont supposés les flatteurs! Non, ils n’ont été 
ni courtisans ni maladroits; mais ils ont très-sagement 
pensé, je le répète, que les nations sont obligées parfois 
d’en appeler à la force, puisqu'elles ne peuvent invoquer 
la justice d’un tribunal. 

ko La politique de l’archevêque de Reims, exigeant 
qu'un prince véritablement justicier punisse même ses 
parents coupables, semble cruelle à M. Ampère et bien 
inférieure à Bossuet. Mais prenez-y donc garde, Bossuet 
dit la même chose. Ecoutez-le : « Le prince doit se faire 
craindre des grands et des petits. Salomon, dès le com- 
mencement de son règne, parle ferme à Adonias son frère. 
Aussitôt que Salomon eut été couronné, Adonijas lui en- 
voya dire : « Que le roi Salomon me jure qu’il ne fera 
« point mourir son serviteur. » Salomon répondit: « S'il 
« fait son devoir, il ne perdra pas un seul cheveu, sinon 
« il mourra. » Dans la suite, Adonias cabala pour se faire 
roi, et Salomon le fit mourir... Le repos public oblige les 
rois à tenir tout le monde en crainte, et plus encore les 
grands que les particuliers, parce que c’est du côté des 
grands qu’il peut arriver de plus grands troubles (1). » 
« Il ya une fausse indulgence. Telle fut celle de David 
envers Amnon son fils aîné, dont le crime le contrisia 
beaucoup ; mais cela ne suffisoit pas, et il le falloit punir... 
Il laissa son attentat impuni : ce qui causa la vengeance 
d’Absalon, qui tua son frère. Ce grand roi eut aussi trop 
d'indulgence pour les entreprises d’Absalon et d’Ado- 
nias (2). » Voilà ce qu’exige Bossuet” Est-ce qu'Hincmar 
a rien dit de plus effrayant ? 

Certes non, puisqu'il termine en ces termes le chapitre 
où il traite la présente question : « Les princes doivent 
donc pardonner à leurs fils et à leurs proches coupables, 


(1) Ubi supra, 1. IV, art. 1, 7° proposition. 
(2) L. VIII, art. 4, 11° proposition. 
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s'ils reconnaissent leurs crimes et s’en repentent; sans 
cela ils sont obligés, selon la nature de la faute, d’exercer 
la vindicte publique contre les délinquants. Car, si Dieu le 
Père, comme dit l’apôtre, n’a pas épargné son propre Fils, 
mais l’a livré pour nous tous... la paix de l'Eglise uni- 
verselle -et la stabilité générale doivent nécessairement 
l'emporter sur l'affection qu’on ressent pour un ami, et plus 
encore pour un fils dégénéré (1). » Or, quand Hincmar ne 
permet au prince de sévir contre ses parents coupables que 
lorsqu'ils sont sans repentir, il apporte à la justice royale 
un adoucissement pour le moins aussi remarquable que 
ceux dont parlera bientôt Bossuet, et il prend de très- 
suffisantes précautions contre la disposition beaucoup trop 
grande des souverains du neuvième siècle à la cruauté. 

Be Mais, objectera-t-on, Bossuet a au moins parlé de 
clémence, il a parlé du bonheur de sauver un homme, et 
M. Ampère n’a rien découvert de pareil dans le dur ar- 
chevêque de Reims. — Cette remarque repose sur une 
double erreur ; car Hincmar a dit ce qu’on lui dénie, et 
Bossuet a dit autrement qu’on ne le rapporte ce qu’on lui 
attribue. 

Puisque M. Ampère a lu Hincmar, il a nécessairement 
dû y voir que le sage archevêque recommande aussi aux 
princes la clémence et la piété, quand elles sont admis- 
sibles, Il les exige d’un roi à l’égard de sa famille, nous 
venons de l’entendre, et en plusieurs endroits il veut 
qu’on suive la même règle par rapport à toute espèce de 
coupable repentant (2). Dans un autre écrit, résumé de 
celui-ci, après avoir établi qu’au tribunal des rois il doit 
y avoir non plus des parents ni des courtisans, mais seu- 
lement des innocents ou des coupables, il ajoute dans la 
conclusion de l’opuscule : « Il y a surtout deux vertus 


(3) De persona regis, etc., cap. xxx. 
(2) De persona regis, etc., cap. xx, XXXI, XXXI : «a Pœnitentibus 
parcant,.… in peccato perseverantes damnent, » 


144 DÉFENSE DE L'EGLISE. 


royales : la justice et la pitié ; cependant on loue princi- 
palement dansles rois la pitié, car, par elle-même et sans 
pitié, la justice est âpre (4). » Même conseil au jeune Louis 
le Bègue pour lui apprendre, comme dit Frodoard, « à 
tempérer la sévérité de la correction (2). » Il est donc, en 
vérité, fort suprenant que M. Ampère n'ait pas pu enten- 
dre Hincmar instruisant, tout aussi bien que Bossuet, la 
justice humaine à se montrer compatissante. Les deux 
prélats ont donc toujours pensé et parlé de même sur ce 
sujet; car il ne faut pas croire que l’évêque de Meaux, 
plus tolérant que l’archevêque de Reims, ait loué en style 
d’innocentes bucoliques la clémence à tout prix, comme 
on lelaisserait croire. Il a écrit en homme sérieux, et c’est 
pour cela qu’il a dit, dans le chapitre même indiqué par 
M. Ampère : « De la clémence, troisième vertu; et pre- 
miëérement qu’elle est la joie du genre humain... en ré- 
compensant toujours ceux qui font bien, et pardonnant 
quelquefois à ceux qui manquent, pourvu que le bien pu- 
blic et la sainte autorité des lois n’y soient point inté- 
ressés (3). » Il dit encore: « La clémence est la gloire d’un 
règne... C’est un grand bonheur de sauver un homme... 
si ce n’est qu’il soit de ceux dont la vie est la mort des 
autres, ou par sa cruauté, ou par ses exemples (4). » Bos- 
suei n’a donc pas été l’apôtre d’une clémence aveugle et 
fatale au bon ordre; il s’est exprimé en prudent lègisla- 
teur, et précisément comme Hincmar. 

M. Ampère a trouvé barbare la politique d'Hincmar, 
M. Guizot va la signaler comme un peu machiavélique. 
« Dans le traité d’Hincmar, dit l'historien de la civilisa- 
tion, la morale est mêlée à un grand nombre de conseils 
de prudence et d'habileté pratique, assez semblables à 


(1) Ep. ad episcopos Franciæ, cap. x11 et XVIL 
(2) L. IL, c. xIx. 

(3) L. VIH, art. 4, 5° proposition. 

(4) Ubi supra, 6° et 7° propositions, 
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ceux qui, au quinzième siècle, faisaient toute la science 
politique, et dont le livre du Prince est le type (4). » Il v 
a dans ce rapprochement plus qu’une intempestive éru- 
dition, c’est une insulte gratuite. Que l’on nous produise 
du livre d'Hincmar un seul paragraphe qui mérite ce qu’on 
a dit de l'ouvrage de Machiavel ! « Machiavel, et c'est Sis- 
mondi qui parle, en faisant voir dans son traité du Prince 
comment un habile usurpateur, qui n’est retenu par au- 
cun principe de morale, peut affermir son pouvoir, don- 
nait au duc (d’'Urbin, Laurent) des leçons conformes à 
son goût... Cette politique infernale que Machiavel met- 
tait en pratique était, au seizième siècle, celle de tous 
les Etats. Il y a plutôt, dans sa manière de la traiter, une 
amertume universelle contre tous les hommes, un mé- 
pris de la race humaine qui le porte à lui adresser le lan- 
gage auquel elle s’était rabaissée elle-même (2). » 

Tout au contraire de l’infernale politique de l'auteur 
florentin, celle de l’archevêque de Reims n’est que la mo- 
rale de l'Evangile, comme le prouvent les citations que 
nous avons faites. Au lieu d’injurier Hincmar, on aurait, 
ce semble, beaucoup mieux fait de se souvenir que Ma- 
chiavel, mort en 4527, composa son livre du Prince dans 
sa vieillesse, et que ce livre, par conséquent, est bien 
plutôt le tableau politique du seizième siècle, comme dit 
Sismondi, que celui du quinzième. 


27° La science d'Hincmar était-elle fort bornée ? 


TEXTE DE M. AMPÈRE. — « A travers une vie si agitée, 
Hincmar avait écrit de nombreux ouvrages que nous pos- 


(1) Hist. de la civil. en France, t. 1I, p. 333. 
(2) De la Littérature du midi de l'Europe, t. Il, c. xv, p. 223. 
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sédons, et qui sont contenus dans trois volumes in-folio, 
ainsi que beaucoup d’autres ouvrages aujourd’hui perdus; 
mais ses véritables œuvres sontses actions. Il était, comma 
j'ai eu occasion de le dire, théologien trés-médiocre et cri- 
tique très-superfciel. Il attribuait à saint Jérôme un traité 
sur l’Assomption (Lebœuf, Recueil de divers écrits, Il, 64). 
Il ne croyait pas à l’authenticité des ouvrages de saint 
Fulgence, parce qu'ils contrariaient ses idées orthodoxes 
sur la prédestination. Sa connaissance de l’antiquité n’é- 
tait pas très- profonde, quoiqu'il eût été élevé à l’abbaye 
de Saint-Denis et qu’il cite plusieurs auteurs anciens; car 
il croyait que le précepteur d'Alexandre s'appelait Léo- 
nide... En un mot, Hincmar fut grand moins par ses ou- 
vrages que par son caractère et par son rôle (4). » 

OBSERVATIONS. — Í] est bien vrai qu’on a remarqué dans 
les œuvres d’Hincmar une huitaine d'erreurs, c’est-à-dire, 
en trois volumes in-folio, à peu prés autant qu’on en trouve 
trop souvent dans une seule page de ses critiques moder- 
nes les plus sévères. M. Ampére nous signale de cet ar- 
chevêque une méprise de plus que celles que l’on connais- 
sait: Hincmar croyait que le précepteur d'Alexandre s'ap- 
pelait Léonide. 

Léonide, selon M. Ampère, n’a donc pas été précepteur 
d'Alexandre? On me répondra que ce fut Aristote. C’est 
juste; mais Léonide partagea cet honneur. Rollin nous le 
dit : « Il (Alexandre) avoit auprès de lui plusieurs maîtres 
chargés de lui apprendre tout ce qui convient à l’héri- 
tier d’un grand royaume, au-dessus desquels étoit Léo- 
nidas (2). » Quy avait-il de plus facile à M. Ampère, avant 
de taxer Hincmar d'ignorance , que de consulter Quinti- 
lien à l'endroit indiqué par ce prélat (Zns£., lib. I, cap. 1)? 
il y aurait lu : « Au rapport de Diogène le Babylonien, 
Léonide, gouverneur d'Alexandre (pædagogus), avait fail 


(1).T. II, p. 205. 
(2) Hist. ancienne, 1. XIV. 
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contracter à ce prince certains vices dont il ne put jamais 
se défaire dans un âge plus avancé, et lorsqu'il était déjà 
un trés-grand roi. » Léonide était donc aussi bien qu’A- 
ristote chargé de l’éducation d’Alexandre, et, sur ce point. 
ce n’est pas l'élève de l’abbaye de Saint-Denis qui s’est 
trompé, c’est M. Ampère, professeur au Collège de France 
et membre de l’Institut. Au reste, si Hincmar a cité Léo- 
nide plutôt qu’Aristote, c’est que le souvenir du premier 
était nécessaire pour montrer l’influence des défauts d’un 
maître sur ses élèves, sujet que traitait alors l'archevêque. 

M. Guizot est d’accord avec M. Ampère pour trouver Hinc- 
mar assez mince théologien. « Hincmar, dit-il, était au fond 
peu théologien ; esprit de gouvernement, l’habileté pra- 
tique, dominaient en lui, et il n’avail pas fait des Pères 
une étude trés-attentive.. Toute la controverse (dans le 
traité d'Hincmar contre Gothescalc) y est longuement re- 
produite, avec un grand appareil d'érudition théologique; 
mais, au fond, l'esprit théologique n’y domine pas; il y 
règne plus de bon sens dans les idées générales que de 
subtilité dans Pargumentation ; et, comme théologiens pro- 
prement dits, les adversaires d'Hincmar avaient sur lui 
Vayantage (1). » 

Quoiqu’on éprouve autant de plaisir que de surprise à 
soir ces deux écrivains s’occuper de théologie, comme le 
faisaient à un âge de foi Mme de Sévigné, Nicole et le pré- 
sident Mauguin, on souhaiterait pourtant une moins in- 
complète appréciation de la théologie d’Hincmar. 

Je ne rechercherai pas comment le prélat, sans avoir 
fau une lecture très-attentive des Pères, aurait pu em- 
ployer un grand appareil d'érudition théologique; je pas- 
serai à deux remarques plus sérieuses. 

Si, dans la théologie dogmatique, Hincmar en appelle 
plus à l’érudition théologique, à la tradition, qu’à Par- 
gumentation ; si, pour interpréter les Pères, il a plus em- 


(4) Hist. de la civil. en France, t. II, p. 348 et 351. 
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ployé de bon sens que de subtilité, cela ne prouve pas un 
faible théologien, d'autant plus que son opinion, au neu- 
vième siècle, finit par triompher, et continue d’être en- 
seignée, sauf quelques variantes d'exposition (1). Le bon 
sens, même en théologie, n’est-il donc pas plus nécessaire 
que la subtilité? 

Dans la théologie canonique, quelle place distinguée 
l'archevêque de Reims n’occupe-t-il pas? Les Bénédictins, 
dans leur Histoire littéraire de la France, ont dit de lui : 
« Il avoit lu la plupart des Pères, et il fait un assez fré- 
quent usage de leur autorité... La science favorite et do- 
minante de notre prélat étoit celle de la discipline de l'E- 
glise, qu’il avoit puisée dans les canons et les autres écrits 
des conciles, par une tude sérieuse et journalière. Il se 
portloit volontiers à écrire sur cette sorte de matières, qui 
fait l’objet de la plupart de ses ouvrages, et avoit peine à 
finir lorsqu'il en traitoit : tant il étoit plein de belles con- 
noissances qu’il avoit acquises par cette étude. Il a effec- 
tivement réussi à faire entrer dans ses écrits une infinité 
d’excellentes règles et d’autorités sur le gouvernement de 
l'Eglise. Il n’est point d'anciens auteurs où l’on en trouve 
un aussi grand nombre, si bien établies, et dans lesquels 
on puisse apprendre plus de droit ecclésiastique que dans 
Hincmar (2). » On rencontre des éloges de l’archevêque 
de Reims tout aussi formels, et par des plumes non moins 
compétentes, dans l'Histoire générale des écrivains ecclé- 
siastiques (3), dans les Dogmes théologiques de Thomas- 
sin (4), dans les histoires de Baronius, de Fleury, de Lon- 
gueval, de Lebœuf, etc. (5) Le 22 janvier 4850, le célèbre 


(1) Voir le 13° paragraphe de ce chapitre, 

(2) T. V. p. 389. 

(3) T. XIX, p. 373. 

(4) T. II, p. 183, De Prolegomenis Theologiæ, c. XLVI, n° 6. 

(5) Baronius, ad ann. 882, n° 45. — Fleury, !. LII, c. xxxix. — 
Longueval, 1. XVII, ad ann. 882. — Lebœuf, Disserlation sur l'his- 
toire de Paris, 4. I, p. 478. 
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cardinal Maï, au nom de la sacrée congrégation interprète 
du concile de Trente, écrivait à Mgr Gousset, en le féli- 
citant de son zèle et de ses ouvrages si remarquables : 
« Leurs Eminences en ont ressenti d’autant plus de joie 
que le siége occupé par un si savant archevêque est celui- 
là même où brillèrent Hincmar et Gerbert, deux hommes 
de science éminente. » 

Tout en respectant le savoir théologique de MM. Gui- 
zot et Ampère,on ne peut s'empêcher d’adopter le sen- 
timent des Baronius, des Fleury, des Thomassin, etc., et 
de croire qu'Hincmar, distingué dans la théologie dogma- 
tique, n’eut, de son temps, point de supérieur dans la 
théologie canonique. 


28e Résumé. 


Hincmar est, de tous les personnages dont nous nous 
sommes occupés, celui qui m'impose le plus. Sa vaste 
érudition m'étonne et prouve l'utile emploi qu'il fit de 
sa jeunesse et des rares loisirs que lui laissait l’épiscopat. 
Son amour de la règle m’attache d’autant plus à lui qu’il 
s'y astreignait lui-même, et que, tout en la défendant 
avec énergie, il évitait d’orgueilleuses bravades dans ses 
luttes avec les princes, et ne sacrifiait jamais à ses ressen- 
timents, dans ses différends avec le Saint-Siége, le prin- 
cipe même de l’autorité des papes. Il ne cessa pas de met- 
tre au-dessus de ce qu’il croyait la règle ordinaire de la 
discipline cette autre loi suprême, Pamour de la paix et 
la soumission au pouvoir supérieur. 

Ce qui rend surtout Hincmar vénérable, c’est qu’il 
souffrit de sa fidélité à ce qui lui paraissait un devoir, et 
qu’il souffrit noblement. Il n’étale ni menaces ni plaintes 
bruyantes. L'illustre vieillard se borne d'ordinaire à con- 
jurer doucement le pape de ménager un fils dévoué; il 
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regrette que les honneurs soient venus l'arracher à sg 
retraite et l’enchaîner à son siége; c’est comme la voix 
presque étouffée des blessures de son cœur que ses justi- 
fications foni entendre. Pendant tout le cours de cette 
étude sur Hincmar, il m'a semblé voir dominer sa tête 
grave, calme et un peu triste. 

Chose singulière! ce grand homme a rencontré peu de 
sympathie dans l’histoire. En cherchant à me rendre 
compte de cette injustice de la postérité, j’ai cru en dë- 
couvrir les causes multiples. La rigueur de l'archevêque 
de Reims contre le fatalisme religieux de Gothescalc lui 
aliéna les écrivains jansénistes, nombreux el célébres; 
sa trop stricte obéissance à la lettre des canons de Sar- 
dique le fit juger hostile à la papauté, et devint plus 
d’une fois chez les Italiens un préjugé contre lui; il en 
est qui, le voyant si souvent repris par le pape, ont ré- 
pété, par un sentiment d’ailleurs très-respectable, toutes 
les accusations pontificales, sans en examiner assez la 
portée véritable : voilà pour les censeurs ecclésiastiques 
du prélat. Quant à ses historiens laïques que nous avons 
cités, les uns, seulement pour animer leur récit, y ont 
mis en scène, sous le manteau du pontife, les viles pas- 
sions des grands hommes de leur connaissance, héros de 
coterie littéraire ou politique; les autres, apercevant ce 
personnage si auguste, ce caractère si glorieux pour lE- 
glise, lont couvert de boue en criant : Au fourbe! au 
traître! C'était à l'Eglise, et non pas à Hincmar, qu’ils en 
voulaient. La fatalité n’a-t-elle pas même encore permis 
que les-hommages rendus au prélat fussent parfois, con- 
tre le gré des auteurs, une injure nouvelle? N'est-ce pas, 
en effet, jeter sur le portrait de l’archevêque comme une 
couronne dérisoire que de dire : « Le vrai roi, le vrai 
pape de la France, c’était le fameux Hincmar (1)? » 

Malgré quelques éloges partiels que nul n’a cependant 


(3) M. Michelet, Hist. de France, t. I, p. 38%. 
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pu refuser à Hincmar, la noblesse de sa vie et le dévoue- 
ment à la règle, qui en fut le ressort, n’ont été ni bien 
saisis, ni dignement exposés. C’est un personnage à ré- 
habiliter. Heureux qui entreprendra cette tâche aussi 
utile qu’intéressante! 


APPENDICE AU PARAGDAPUE 8 DU CHAPITRE PRÉCÉDENT. 


Quelle part le pape Grégoire IV prit-il à la déposition 
de Louis le Débonnaire? 


Texte DE M. Micuecer. — « Lothaire amène avec lui 
l'Italien Grégoire IV, qui excommunie tous ceux qui 
n’obéiront pas au roi d'Italie. » M. Ampère a dit aussi : 
« Le pape Grégoire IV vint en France appuyer le parti 
de Lothaire... On se rappelait (au temps de Charles le 
Chauve) les suites funestes qu'avait eues pour Louis le 
Débonnaire la visite de Grégoire IV (4). » 

OBSERVATIONS. — Plusieurs écrivains, même religieux, 
s'étant trompés sur celle grave question, elle mérite 
qu'on l’examine de près. 

Or, l’intervention de Grégoire IV dans les tristes évé- 
nements du règne de Louis le Débonnaire fut toute paci- 
fique, comme elle lavait déjà été lorsqu’à l’époque d’une 


(1) M. Michelet, Hist. de France, t. 11, 1. IE, c. m1, règne de Louis le 
Débonnaire, — M. Ampère, Hist. litt., ele, t. IL, c. 1, p. 184; c. x, 
p. 497. 
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précédente révolte des jeunes princes, en 830, le pon- 
tife, aidé du concours d’autres évêques, exigea que Pim- 
pératrice Judith fût ramenée à son époux (4). Quand il 
parut en France, appelé par la faction du souverain de 
lTtalie, « sous prétexte, dit un historien du temps, qu'il 
devait et que seul il pouvait réconcilier le père et les en- 
fants (2), » mais en réalité pour faire croire que le Saint- 
Siège l’approuvait, le bruit courut qu’il voulait retran- 
cher de l’Eglise tous les partisans de Louis. Les évêques 
fidèles au vieil empereur s’écriérent alors : « Si le pape 
vient nous excommunier, il repartira excommunié. » De 
son côlé, saint Agobard, archevêque de Lyon, attaché 
à Lothaire, disait dans une lettre à l’empereur Louis : 
« Si Grégoire vient sans raison pour combattre, il partira 
justement combattu et renvoyé; mais s’il s’eflorce de 
rétablir la paix entre le peuple et vous, qu’on lui 
obéisse (3). » 

A ces soupçons sur les motifs de son arrivée en deçà 
des Alpes, que répondait Grégoire? Il s’indignait des me- 
naces de nos prélats; il blâmait les serments de l’empe- 
reur, si souvent prononcés et violés, et il ajoutait : « Pour- 
quoi vous et vos églises croyez-vous devoir m'être con- 
traires dans ma légation d'union et de paix, don du Christ 
et son ministère? C’est d’une fonction de paix que je 
m’acquitte, et votre perversité s'efforce de me créer des 
obstacles (4). » Jusqu'ici rien ne décèle dans le souverain 
pontife des projets ennemis, pas même les audacieuses 


(1) Patrologie, t. CVI, col. 449, Vòta Ludovici imperatoris, auctore 
Thegano, n°37. 

(2) Patrologie, t. CIV, col. 962, Vita Ludovici Pii, auctore Astro- 
nomo, |, I, ad ann. 833; t. CXVI, col. 48, De Dissensionibus filii Lu- 
dovici, auctore Nithardo. 

(3) Vita Ludovici Pii, ubi supra. — Gregorius IV, Ep. 3. — Pa- 
frologie, t. CIV, col. 296, De comparatione regim. eccles. et polit, 
€. IV. 

(4) En 3. — Cette épitre se lit aussi dans les OEuvres d'Agobard. 
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menaces du clergé franc, puisqu'elles étaient prononcées 
contre une hostilité non point certaine, mais possible. 

D'autres faits sont encore à invoquer. Quand Louis, 
dans une lettre à Lothaire, se plaignit de ce qu’on ne 
permettait pas au pape de le visiter : « Pai entendu dire, 
répondit le fils révolté, que plusieurs lui tendent des em- 
bûches, et je ne veux pas que, par ma faute, il arrive 
quelque mal au vicaire du bienheureux Pierre, que j'ai 
amené pour le rétablissement de la paix et de la con- 
corde, et afin de nous réconcilier avec la sérénissime 
piété de votre esprit (4). » Ici encore, Grégoire ne paraît 
point en adversaire de Louis le Débonnaire. 

Le même prétexte qui avait fait accourir le pape tira 
aussi de sa retraite de Corbie le fameux abbé Wala, cou- 
sin de Charlemagne. On le pressait de se rendre en 
France « pour la paix et l’unité, pour l’indulgence et la 
satisfaction du père des princes, pour que l'autorité du 
souverain pontife obtint leur pardon et que l’empire fût 
sauvé (2). » Des messagers de Grégoire accompagnaient 
ceux de la faction de Lothaire, et ces derniers avaient 
Pordre d’user de force contre Wala, si la prière était in- 
suffisante. Or, puisque ce sont toujours des intentions de 
paix que Grégoire manifeste, pourquoi donc M. Michelet 
lui attribue-t-il de violentes excommunications? 

La suite des faits n’autorise pas davantage cette accu- 
sation. 

Arrivé avec l’armée de Lothaire, le 24 juin, près de 
celle de Louis, Grégoire se rendit au camp de ce dernier 
au moment où l’on allait en venir aux mains. On l'y reçut 
sans appareil. L’historien de l’empereur raconte ainsi 
celte visite : « Le pape, conduit à la tente du prince, dé- 
clare à plusieurs reprises que le seul motif de son si long 


(1) Patrologie, t. CXX, Paschasii Ratberti De Vita Wale, 1. I, 
ë vit, col. 1637. 
(2) Ubi supra, c. xrv, col. 1630. 
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voyage a été l’inexorable discorde qu’on lui disait sépa- 
rer Louis de ses fils, et qu’il souhaitait, par conséquent, 
semer la paix entre eux. Après les explications de l’em- 
pereur, il resta quelques jours auprés de lui. Envoyé par 
l'empereur vers ses fils pour nouer cette paix mutuelle, 
il ne lui fut plus permis d'y retourner, quoique Louis le 
lui eût ordonné; presque tout le peuple, une partie déta- 
chée par des présents, une autre partie attirée par des 
promesses, d’autres effrayés par des menaces, s’élait pré- 
cipitée comme un torrent auprès des princes et des gens 
de leur parti. » Le 29 juin, Louis abandonné faillit être 
outragé par la plèbe (1). Si Grégoire eût été le person- 
nage qu’en font MM. Ampère et Michelet, c’est bien dans 
cette entrevue qu’on l’entendrait parler d’excommunica- 
tion; point du tout, il annonce que ses mains sont plei- 
nes de semences de paix. 

Thégan, autre historien non moins dévoué à lempe- 
reur que celui dont nous avons déjà rapporté le récit, n’a 
pas oublié l’entrevue de Grégoire et de Louis. « Peu de 
jours après (l’arrivée des troupes au lieu surnommé de- 
puis le Champ du Mensonge, entre Strasbourg et Bâle), 
Vempereur et le susdit pontife se réunirent pour un col- 
loque. L'entretien ne fut pas long. Le pape s'occupa sur- 
tout d'honorer le prince de précieux et innombrables 
présents. Quand chacun d’eux fut retourné à sa tente, 
l’empereur envoya par le vénérable Adalung, abbé et 
prêtre, des dons vraiment royaux au souverain pontife. 
Alors plusieurs conseillérent, principalement à ceux qui 
avaient antérieurement déjà offensé l’empereur, de le 
quitter et de se réunir à ses fils. Les autres suivirent; de 
sorte que, pendant une nuit, la plus grande partie de 
l'armée, abandonnant son souverain et son camp, se joi- 
gnit aux jeunes princes. Le lendemain, ceux qui étaient 
restés se présentèrent à l’empereur, qui leur intima cet 


(1) Vita Ludovici Pii, auclore Astronomo, col. 963. 
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ordre : « Allez vers mes fils; je ne veux point que pour 
« moi quelqu'un de vous perde la vie ou les membres. » 
Ils s'éloignérent en pleurant (4). » En présence de ces 
faits aussi clairs que certains, pourquoi changerions-nous 
en menaces d’anathème les présents de Grégoire, et com- 
ment expliquerions-nous la royale et délicate libéralité 
de Louis en faveur du pontife, qui voulait, dit-on, lui ar- 
racher dans quelques heures la couronne? 

On a prétendu cependant que les intrigues du pontife 
étaient démontrées par la coïncidence de son départ et 
de la défection des troupes de Louis. Ce qui prouve cette 
coïncidence, c’est que, pendant l’entrevue du pape et de 
l'empereur, largent, les promesses et les menaces des 
fils révoltés gagnèrent l’armée de leur père. Une partie 
de l’armée du pontife, gagnée, il paraît, à Lothaire, pro- 
fitait, pour achever son œuvre de trahison, des loisirs 
que lui faisait la visite du maître. D'ailleurs, que la dé- 
sertion eût eu lieu la veille ou le lendemain, car elle ne 
pouvait être longuement ajournée, le même calomnieux 
soupçon ne se serait-il pas élevé? Il se peut, au reste, que 
le départ de Grégoire ait été choisi par Lothaire pour si- 
gnal de la désertion, afin qu'on fût sûr que le pape ne 
restait pas dans le camp abandonné, exposé peut-être à 
la colère de quelque courtisan de Louis, trop confiant au 
faux bruit qui avait couru sur le pape. 

La simultanéité des deux événements ne saurait donc 
être une charge contre Grégoire. 

A la vue du subit abandon de l’empereur, l’étonnement 
se répandit dans le camp de Lothaire, où les causes du 
changement n'étaient point encore connues. « De très- 
grand matin, à cause du prodige qui venait d'arriver, écrit 
Paschase Ratbert, nous vîinmes vers le même pontife, et 
voilà que tout à coup, au milieu de nous, un Romain élève 
la voix et dit comme s’il chantait : La droite de Dieu a 


(1) Theganus, ubi supra, n° 42. 
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fait ce miracle, etc. Alors le même saint homme et tous 
ceux qui étaient accourus décidèrent que, si le célèbre et 
si glorieux empire était tombé des mains du père, Auguste 
Honorius (Lothaire), héritier, puis fait et créé collègue 
par son pére et par le peuple, le relèverait et le recevrait. 
Tous ajoutérent que sans cela, s’il ne l’acceplait pas, ils 
étaient d’accord pour en choisir un autre afin de leur por- 
ter secours et défense. » Paschase désapprouvant auprès 
de Wala ce qui se passait, l’abbé lui répondit : « Notre 
devoir a été de nous rendre ici, de travailler franchement 
pour tous, de conseiller la paix, de conjurer la guerre 
civile imminente; mais à présent il n’y a personne qui 
nous écoute, personne qui veuille faire attention à nos 
avis; car, comme il est écrit, tous sont partagés entre la 
crainte, la convoitise, la joie et les regrets (1). » 

On n’a pas manqué de dire que la dégradation de Pem- 
pereur fut proposée par le pape. Mais on ne prend donc 
pas garde que la suite des idées, l’ordre et la valeur des 
mots, montrent que le saint homme, auteur de la pro- 
position, fut le méme qui avait entonné un verset du 
psaume 4117? 

Puisque tous les assistants approuvèrent, le pontife ne 
désapprouva donc pas? — Oui, tous ceux que l’étonne- 
ment avait conduits chez Grégoire consentirent; s'ensuit- 
il que le pape ait agi de même? Paschase ne l’a point dit. 
D'ailleurs, il y eut des exceptions à cet assentiment gé- 
néral ; Wala resta étranger à tout, et Paschase aussi ; Gré- 
goire forma une troisième exception. Un concile nous 
l’assurera bientôt. 

Enfin, dira-t-on, le pape n’a pas protesté ; n’était-ce pas 
approuver? — Wala non plus, ni son disciple, ne protesté- 
rent, et pourtant ils condamnaient la scéne dont ils se 
trouvaient témoins. Au milieu de cette foule d’ambitieux 
se livrant à la curée des biens et des honneurs de l’em- 


A) Vita Wale, c. xvm. 
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pire, Grégoire comprit aussi Pinutilité dun appel à la 
justice, et le danger d’exposer davantage à l'insulte la di- 
gnité pontificale, dont tant de passions soulevées mécon- 
naissaien£ déjà la présence. Le pape se contenta de pro- 
tester par son abstention, el, selon un contemporain, « il 
regagna Rome, livré au plus profond chagrin (1). » 

Aprés avoir suivi Grégoire IV dans tous ses rapports 
avec les acteurs de ces tragiques événements, nous res- 
tons convaincu que, si le roi d'Italie l’attira pour cacher 
derrière lui ses projets, il ne l’eut point pour complice, 
el que le pape ne cessa de travailler pour la paix de l’em- 
pire et de ses souverains. 

Un fait postérieur à ceux qu’on vient d'étudier confirme 
nos conclusions. 

Quelque temps après la cessation de la guerre civile, 
« on prévin! l’empereur que Lothaire violait des condi- 
tions qu’il avait autrefois juré d’observer, et que ses hom- 
mes désolaient par les plus cruelles vexations l’église de 
saint Pierre, dont la tutelle avait t acceptée par Pépin, 
aieul de l’empereur, par son père Charles et par lui- 
même. Quoique extrêmement doux, son esprit fut telle- 
ment exaspéré, qu'il fit partir desenvoyés pour ainsi dire 
extraordinaires, qui eurent à peine le temps de se préparer 
à un aussi long voyage. Des ambassadeurs partirent donc 
pour la cour de Lothaire, chargés de l’avertir de ne plus 
permettre ces injustices, et de se souvenir qu'avec la 
royauté de l'Italie le soin de la sainte Eglise romaine lui 
avait été confié. Puisqu’il était chargé de la défendre 
contre ses ennemis, lui, il ne devait pas la laisser rava- 
ger par ses sujets... Adrébalde, selon l’ordre qu’il en 
avait, se rendit à Rome, où il trouva Grégoire malade 5... 
mais les paroles et la compatissance de l’empereur trans- 
portèrent le pontife d’une joie si vive, qu'il déciara ne 
presque plus sentir son infirmitė... Il choisit deux am- 


(1) Vita Ludovici Pii, auctore Astronomo, ubi supra. 
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bassadeurs... Dès que Lothaire fut averti du départ de 
ces deux évêques pour visiter l’empereur, il envoya à Bo- 
logne Léon, alors en grande faveur auprès de lui. A force 
d’effrayer les prélats, il les empécha de poursuivre leur 
route. Adrébalde toutefois reçut secrètement l’épitre 
adressée à l’empereur (1). » 

Grégoire IV apparaît, dans ce récit, entre un ennemi 
et un protecteur. Le protecteur, c’est celui qu'il avait, 
nous dit-on, détrôné; son ennemi, c’est celui dont on 
prétend qu'il avait favorisé les passions parricides. Que 
Louis le Débonnaire eût pardonné à un pape son hosti- 
lité, je le concevrais; mais que Lothaire, encore assez 
mal soumis à son père, eût à ce point oublié les services 
d’un tel complice, et semblât se charger lui-même de le 
châtier, ceci nous rejette hors de toute vraisemblance. 

Ce que nous soutenons relativement à Grégoire IV ne 
fut pas seulement une opinion des historiens, mais en- 
core celle du public. Rappelons-nous ces quelques lignes 
d’un concile de Troyes, tenu en 867, et dans lesquelles 
nous lisons que les attentats dont Louis le Débonnaire fut 
victıme se commirent « sans le cunseil et sans le consen- 
tement du pape Grégoire, que Lothaire avait amené de 
Rome sous prétexte de réconcilier les fils de l’empereur 
avec leur père. » 

Hincmar, qui vient d'exprimer sa pensée et celle du 
concile de Troyes, si nettement justificatives du souverain 
pontife, revient sur ce sujet quand il rapporte à Adrien II 
ce que disent les guerriers francs à la menace de ce pape 
de venir réclamer lui-même pour Louis I l’héritage de 
son frère. Selon l’archevêque de Reims, ils mentionnent 
les pontifes venus de Rome vers Pépin, Charlemagne et 
Louis son fils; ils détaillent les grâces qu'ils accordérent 
et les services qu’ils reçurent; « ils rappellent aussi com- 
ment depuis lors la paix qui avait régné jusque là s’éloi- 


(å) Vita Ludovici Pii, auctore Astronomo, ad ann. 833. 
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gna du pays, comment enfin le pape lut-mème ne re- 
tourna pas à Rome entouré des honneurs dus à sa dignité 
et obtenus par ses prédécesseurs (4). » 

Ces paroles ne sont certes pas sorties de lèvres amies; 
cependant elles ne convainquent pas Grégoire d'inimitié 
contre le Débonnaire. 

Il n’y a pas de doute que la présence du pape au milieu 
des fils rebelles put sembler légitimer, contre son inten- 
tion, leur cause aux yeux de la foule irréfléchie, et latti- 
rer à leur suite ; mais les seigneurs francs, dont Hinemar 
a conservé la pensée, convenaient que le pape ne se ren- 
contrait dans celte armée que subreplivement, et non 
point en ennemi de l’armée adverse, ni de son chef l’em- 
pereur. 

Je puis donc répéter que le caractère de linterventior 
de Grégoire fut tout pacifique et bien digne d’un souve- 
rain pontife. 


{4 Patrologie, te GUXX VF, Upera Hincmari, Ly, 26 ad Adrianum., 


CHAPITRE XVII. 


LOTHAIRE, ROI DE LORRAINE, FUT-IL EMPOISONNÉ PAR 
LE PAPE ADRIEN II? 


do Note préliminaire. 


Vers l’an 857, comme on l’a vu dans le précédent cha- 
pitre, Lothaire, roi de Lorraine, accusa d’un crime hon- 
teux son épouse Theuteberge, qui se justifia par l'épreuve 
de l'eau bouillante. L'incuipauon fut renouvelée deux 
ans après devant plusieurs conciles, qui déclarèrent le 
mariage nul et autorisèrent le prince à en contracter un 
autre. La seconde reine se nommait Valdrade. Theute- 
berge, retirée en France, rétracta les aveux qu’elle avait 
faits, et en appela au pape Nicolas Ier, Lothaire soumit 
aussi le débat au souverain pontife. Nicolas cassa les actes 
des conciles favorables au divorce, déposa les principaux 
coupables d’entre le clergé, exigea la rentrée de l’épouse 
légitime à la cour, et excommunia Vaidrade, en se bor- 
nant toutefois à menacer Lothaire de cette même peine (4), 


(4) Nicolai Ep. 83, 148, 149; Adriani Ep. 4, où on lit: « Sciat se 
a nobis perpetui anathematis vinculo esse procul dubio inodandum. » 
Ainsi, en 867, Adrien se bornait encore à menacer Lothaire, comme l’a 
vait fait Nicolas Ie dans son épître 149, écrite la même année. Sans 
doute on tenait à Roma Je 7o sur excommuuié par le fait seul de s» 
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qui aurait été suivie de la déchéance du prince, comma 
il semble résulter de la correspondance de celui-ci avec 
le pape (4). En 867, Adrien II, successeur de Nicolas Ie, 
voulant mettre un terme au scandale dont s’attristait PE- 
glise depuis si longtemps, leva d’abord l’excommunica- 
tion de Valdrade, à la prière de l’empereur Louis, qui 
protestait de la docilité de cette femme aux ordres du 
Saint-Siége ; il eut ensuite, au Mont-Cassin, une entrevue 
avec Lothaire. C’est de ce fait que nous avons à nous oc- 
cuper. Voici comment le raconte l’auteur d’une récente 
Histoire de France. 


2° Lothaire fut-il soumis à une épreuve judiciaire ? 


Texte DE M. Henni Mantin. — « En 867, Nicolas étant 
mort, Lother alla à Rome réclamer la levée de l’excom- 
munication. Le pape Adrien lui donna la communion de 
sa propre main, mais après lui avoir fait jurer qu’il n’a- 
vait point commis d’adultère avec sa concubine depuis 
l'arrêt du pape Nicolas; les seigneurs qui accompagnaient 


désobéissance : Excommunicatum habemus (Nicolai Ep. 112), et on le 
lui avait déclaré (Annales Bertiniani, ad ann. 865); mais le pape s'é- 
tait abstenu de fulminer la sentence. Voir surlout l’épitre 26 d'Hincmar 
au pape Adrien. Ce pontife voulant excommunier Charles le Chauve, 
l'archevêque s’en élonna d'autant plus que le roi de Lorraine, adul- 
re public et dénoncé au Saint-Siége, n'avait pas été frappé de cette 
peine. 

(i) Lothaire, dans une épître à Nicolas placée à la suite des lettres 
de ce pontife, se plaint d’être calomnié à Rome par ses ennemis qui 
convoitaient la Lorraine; le pape, de son côté, avertit (Ep. 27) 
les deux oncles du jeune prince, c'est-à-dire Charles le Chauve ei 
Louis de Bavière, qu'il le ménage pour éviter toute effusion de sang : 
preuve que déjà l’on croyait indigne du trône un souverain excom- 
munié, 
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le roi jurérent pour leur compte qu'ils n'avaient point 
communiqué depuis cette époque avec l’excommuniée 
Valdrade. Roi et seigneurs se parjurèrent également. Lo- 
ther mourut peu de jours après d’une maladie prompte 
et violente, et tous ceux de ses compagnons qui avaient 
communié en même temps que lui moururent dans l’an- 
née (Annales Metenses). La mullitude prit pour un châti- 
ment de leur parjure cette catastrophe, qui soulève de 
terribles soupçons contre la cour de Rome. Il est difficile 
de savoir jusqu’à quel point la doctrine insensée des 
épreuves pouvait pervertir les esprits. « L’attente d’un 
« miracle, dit un historien (M. de Sismondi), rendait in- 
« différent à la conscience du prêtre que la chose présen- 
« tée fût salubre ou mortelle » (4). » 

Opsenvarions. — Ce récit, sans inculper formellement 
Adrien, laisse planer sur lui un soupçon dont je désire 
sauver sa mémoire ; pour cela je tâcherai de montrer que 
Ia communion du roi de Lorraine ne fut point une épreuve 
judiciaire, et que Lothaire ne périt pas avec une grande 
partie de sa suite pour avoir reçu, mêlé à l’hostie, quel- 
que ingrédient mortel. 

Adrien n'administra pas la communion comme une 
ordalie. — L'assertion qu’émettent MM. de Sismondi et 
Henri Martin avait déjà té avancée, dans les Mémoires de 
l’Académie française (2), par l'historien et moraliste Du- 
clos, qui toutefois ne faisait pas empoisonner l’hostie. 
Malgré l'autorité de ces trois noms, j’ose soutenir que le 
prince et les seigneurs lorrains ne furent soumis à au- 
cune épreuve. 

L'événement est ainsi raconté par les Annales de Saint- 
Bertin, la plus estimée des histoires écrites au neu- 
vième siècle (3) : 


(4) Hist. de France, t. Il, p. 614, ad ann. 853-869, édition de 1844 
(2) T. XXIV, p. 47, édition in-42; t. XV, p. 626, édition in-&°. 
@) Hist. lité. de la France, par les Bénédictins, t. V. 


LOTHAIRE, ROI DE LORRAINE. 163 


« Lothaire partit pour Rome, mais il voulut commen- 
cer par s'entendre avec l’empereur Louis, son frère, dont 
l'intervention pourrait décider le pape Adrien à autoriser 
le renvoi de Theuteberge et le rappel de Valdrade.. Il 
longea la ville de Rome et se rendit à Bénévent, auprès 
de son frère, alors occupé contre les Sarrasins... Après 
bien des sollicitations, des présents, des refus, il obtint, 
par l'intermédiaire de l’impératrice Engelberge, que 
cette princesse l’accompagnerait jusqu'au monastère de 
saint Benoît, au Mont-Cassin. Appuyé d’un ordre de l’em- 
pereur, il manda auprès d’Engelberge et de lui-même le 
pape Adrien. Il offrit de nombreux présents à ce pontife, 
qui, à la prière de l’impératrice, chanta la messe en pré- 
sence de Lothaire et lui donna la communion, mais à la 
condition que, depuis l’excommunication de Valdrade par 
le pape Nicolas, il n’aurait ni habité sous le même toit que 
celte femme, ni eu de criminels rapports avec elle, pas 
même une conversation. Le malheureux, s’armant comme 
Judas d’un front impudent et feignant d’avoir la cons- 
cience sans reproche, ne refusa pas; il osa recevoir à cette 
condition la communion sacrée. Ses fauteurs communiè- 
rent aussi de la main du pontife. Parmi eux se trouvait 
Gonthaire (archevéque de Cologne déposé), cause princi- 
pale de l’adulière public du roi. Il fut admis à la commu- 
nion laïque par le pape Adrien, quand il lui eut présenté, 
devant tout le monde, une déclaration (de sa soumis- 
sion). datée de l’église de Saint-Sauveur, au Mont-Cas- 
sin, le jour des calendes de juillet (ler du moës) (A). » 

Dans cet extrait des Annales de Saint-Bertin, rien ne 
montre que l’église de Saint-Sauveur ait vu procèler à 
une épreuve judiciaire. Ge ne fut point pour une épreuve 
que Lothaire prit le chemin de Rome, rechercha l'inter- 
vention de l’empereur son frère, et employa les prières 


(4) Annales Bert'iani, ad ann. 869. Voir la Patrologie latine de 
M. l'abbé Migne, t. CXXV, 1% vol. des OEuvres d'Hinemur, col. 1243 
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de sa bello sœur Engelberge. Le pontife, de son côté, 
n’en a point proposé. Personne même n’en prononça le 
nom. Adrien, il est vrai, défendit au prince de s’appro- 
cher de la sainte table s’il avait désobéi au pape Nicolas ; 
mais il ne lui dit pas qu’il allait lui administrer la commu- 
nion afin de connaître si réellement il n’avait point désobéi; 
et cependant c’est ce que le pontife aurait fait, supposé 
qu’il eùt eu recours au jugement de Dieu par l’Eucha- 
ristie. 

Quoique les histoires postérieures aux Annales Berti- 
niennes ne nous apprennent rien de plus que celles-ci sur 
la communion de Lothaire, nous interrogerons encore les 
Annales de Metz, auxquelles M. Henri Martin nous ren- 
voie. Or, nous y lisons : « Le pontife ayant demandé à Lo- 
thaire s’il avait trés-fidèlement suivi jusqu'alors les aver- 
tissements de son pieux père Nicolas et s’il n’avait jamais 
violé son serment, le prince répondit qu'il avait tout ob- 
servé, comme si ces ordres fussent venus de Dieu lui- 
même. Les grands et les seigneurs de la suite attestèrent 
la même chose, et personne n’osa élever la voix contre le 
prince. Le pape universel poursuivit de la sorte : « Si 
a vous dites vrai, nous rendons au Dieu tout puissant, et 
« avec la plus vive allégresse, de nombreuses actions de 
« grâces. Il vous reste donc, trés-cher fils, à vous appro- 
« cher de la confession de saint Pierre (1), où nous im- 
« molerons au Dieu bon l’hostie propiliatoire pour le sa- 
« lut de votre âme plus que pour celui de votre corps. Il 
« faut y participer, afin de mériter, par celte partici- 
« pation, d'être incorporé aux membres du Christ dont 


(1) Les Annales de Metz, d'après la Chronique de Réginon qu'elles 
copient, disent que la communion de Lothaire eut lieu à Rome. L'as- 
sertion est inexacte, comme l’établissent soit le témoignage contraire des 
Annales de Saint-Bertin, plus voisines des événements, soit la déclara- 
tion de Gonthaire au pape, datée de l'église mémo où l'Eucharistie fus 
administrée au Mont-Cassin. On appelle Confession de saint Pierre le 
tombeau de cet apôtre, 
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« vous semblez séparé. » La messe terminée, le souve- 
rain pontife invite le prince à la table du Christ; puis, 
tenant dans sa main le corps et le sang du Seigneur, il 
lui dit : « Si vous vous reconnaissez pur du crime d’a- 
« dultère que vous a défendu et interdit le seigneur Ni- 
« colas, approchez avec confiance, et recevez, pour la ré- 
« mission de vos péchés, le sacrement du salut éternel; 
« mais si votre conscience vous accuse et vous déclare at- 
« teint d’une blessure mortelle,.… n’ayez pas la présomp- 
« tion de recevoir ce sacrement, de peur que le sacre- 
« ment préparé par la Providence comme un remède 
« pour les fidèles ne vienne en vous pour votre jugement 
« et votre condamnation. » Le prince aveuglé communia. 
Le pontife, se tournant après cela vers les compagnons et 
les partisans du roi, dit à chacun d’eux en lui présentant 
la communion : « Si vous n’avez pas favorisé le crime 
« d’adultère reproché à votre seigneur et roi Lothaire, 
« que le corps et le sang de notre Seigneur Jésus-Christ 
« vous servent pour la vie éternelle (4). » 

Entreverrait-on dans les paroles d’Adrien un indice 
d’épreuve judiciaire, parce que le pontife dit au roi: 
« Il vous reste donc à vous approcher de la confession de 
saint Pierre? » Cette invitation donnerait-elle à croire que 
ce prince fut sommé de venir confirmer par la réception de 
l'Eucharistie ce qu’il avait assuré? Nullement, et la suite 
du discours du-pape a montré que Lothaire fut convié à 
la table sainte parce que l'Eglise le comptait toujours au 
nombre de ses enfants, et non pas pour attester qu’il mé- 
ritât d’y être compté. 

Peut-être pensera-t-on qu’Adrien songea sérieusement 
à faire du sacrement une épreuve, puisqu'il prévint le 


(2) Annales Metenses, d’après Reginon, p. 314. — On trouve la Chro- 
nique de Réginon dans la Patrologie latine, t. CXXXII, et les Annales 
de Metz dans Du Chesne, t. IT. Dom Bouquet et Pertz ont aussi publié 
tous ces anciens documents. 
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prince que, s’il s’en approchait indignement, l’Eucharis- 
tie deviendrait son jugement et sa condamnation. Cette 
interprétation serait peu juste. Quand, dans notre en- 
fance, le catéchisme nous disait que « celui qui communie 
en état de péché mortel... boit et mange sa propre con- 
damnation, » Judicium sibi manducat et bibit (), nous 
imposait-il une épreuve judiciaire? Ne se bornait-il pas à 
nous faire craindre les peines réservées, plus souvent 
dans l’autre vie seulement qu’en celle-ci, aux coupables 
de sacrilége ? Or, il n’en fut pas autrement dans l’église 
de Saint-Sauveur. Cela se confirme par les paroles adres- 
sées aux seigneurs lorrains, et que chaque jour le prêtre 
répète en admettant les fidèles à la communion : « Que 
le corps de notre Seigneur Jésus-Christ vous conserve 
pour la vie éternelle. » Tout cela ne caractérise pas le 
moins du monde une ordalie. Ce furent donc les paroles 
de la liturgie et non les menaces d’une épreuve qu’Adrien 
prononça. Il ne suffisait pas de rappeler à un communiant 
la justice de Dieu pour qu'il y eût jugement de Dieu ; il 
fallait encore que le patient dit : « Que le corps du Sei- 
gneur soit aujourd’hui pour moi une épreuve (2) ; » mais 
nul au Mont-Cassin n’a été sommé de les profèrer : il n'y 
a donc point eu d’épreuve. 

Si l’on s’en lenait à la dissertation de Duclos, mention- 
née précédemment, cette formalité n'aurait pas été ou- 
bliée. L’honorable académicien dit que le roi assura 
par serment qu'il avait renvoyé Valdrade; puis il ajoute 
de suite en note: Corpus Domini sit mihi in probationem. 

Cette vhrase laline, citée en pareil lieu et en pareille 
circonstance, ne semble-t-elle pas le serment méme fait 
Lothaire? Il wen est rien pourtant. Afin de nous en con- 
vaincre, il suffit de recourir à la source où Duclos l’a pui- 


(4) S. Paul, Ep. 4r° aux Corinthiens, c. X1, v. 29. 
(2) Muratori, Antig. ital. medii œvi, dissert, de judiciis Dei, et Pas 
érologie, t. LXXXVII, col. 933. 
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sée et qu'il nous indique : c’est la collection de décrets 
publiée par Gratien (4). Eh bien! dans ce passage, Gra- 
tien transcrit le chapitre xv des actes d’un concile de 
Worms, exigeant des moines soumis à l'épreuve de l’Eu- 
charistie ces paroles imprécatoires : Corpus Domini sêt 
mihi în probationem ; ce qui n’a aucun rapport avec Lo- 
thaire, ni avec la communion du Mont-Cassin. Pourquoi 
donc Duclos a-t-il fait cette citation? C’est que, regardant 
la communion du prince comme une épreuve, il se per- 
suada que le serment, partie si importante de la céré- 
monie, ne dut point être négligé. De façon qu’en voulant 
mieux représenter l'acte religieux de Lothaire, il le dē- 
natura; il en fit une ordalie, chose à laquelle cependant 
nul ne songea (2). Je puis donc conclure que, si Adrien 


(1) Gratien, Conc. Worm., c. xv. — Cette indication, donnée par Du- 
clos, est un peu brève; il faut la compléter ainsi : Decreti, pars 2, 
causa 2, quæstio 8, c. xx, Conc. Worm., c. XY. 

(2) Le docte Thiers, dans son Histoire des Superstitions, t. II, 1. IT, 
e. x, p 283, range parmi les épreuves la communion de Lothaire, 
mais en se fondant sur l'autorité de Sigebert, chroniqueur du douzième 
siècle. Cette date dit assez que nous avons mieux fait de nous en tenir 
aux écrivains beaucoup plus anciens, et qui ne parlent pas d’ordalie en 
cette circonstance, Muratori (ubi supra), sans toutefois donner des 
preuves de son opinion, pense comme Thiers. Il faut qu’il se soit rap- 
pelé le fait de la même manière qu'il le cite, c’est-à-dire très-vague- 
ment et en passant. Lo P. Longueval, Hist, de l'Eglise gallicane, t. IV, 
p. xxij du discours préliminaire sur les épreuves judiciaires, ne man- 
que pas d'enrichir, comme Duclos, sa dissertation de l'anecdote relative 
à Lothaire; seulement, afin de rendre vraisemblable sa manière de 
voir, il intercale quelques paroles. D'après sa traduction du passage de 
Réginon, le même que celui des Annales de Metz, Adrien, s'adressant 
au roi, se serait écrié : « Si vous dites la vérité, nous avons bien des 
actions de grâces à rendre à Dieu; mais, pour nous en assurer, il faut 
que vous veniez à la confession de saint Pierre. » De telles licences 
heureusement sont fort rares chez le savant jésuite; celle-ci, par exem- 
ple, ne se retrouve pas au livre XVII de l'Histoire de l'Eglise galli- 
cane, ad annum 869, où le voyage de Lothaire en Italie est raconté très- 
exactement, et sans préoccupation cette fois-ci de dissertations à orner 
de tragiques événements. 
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empoisonna le roi coupable, ce ne fut pas dans une 
ordalie. 

La suite des rapports de ces deux hauts personnage: 
établit encore qu'ils ne s'étaient pas réunis au Mont-Cas 
sin pour une épreuve judiciaire. Selon les Annales de 
Saint-Bertin, « Engelherge (après la cérémonie de l’église 
de Saint-Sauveur) retourna vers l’empereur son époux, 
et Adrien à Rome; Lothaire suivit le pape. Quand celui- 
ci entra dans la ville, le prince se rendit à l’église du 
bienheureux Pierre. Nul clerc ne parut à sa rencontre. 
Accompagné seulement de ses gens, il arriva au tombeau 
de l'apôtre, d’où il alla, près de l’église, à l’étage supé- 
rieur d’une maison qu’on lui donnait pour demeure et 
qui n’était pas même nettoyée. Il pensa que le dimanche 
suivant, c’est-à-dire le lendémain,.… on lui chanterait la 
messe; mais il ne put l'obtenir du pape. La seconde férie, 
il pénétra dans Rome, et dina au palais de Latran avec 
Adrien, à qui il offrit des vases d’or et d'argent, et qui 
ni donna un manteau, une palme ainsi qu’une férule 
(sorte de sceptre). » Un premier concile en Gaule, puis un 
second à Rome, furent alors annoncés pour terminer l’af- 
faire du divorce (1). 

Il résulte de ces détails, ce me semble, que le pape, au 
Mont-Cassin, n’en avait point appelé à un jugement de 
Nieu. S'il y avait eu épreuve, le prince, qui en était sorti 
sain et sauf, se trouvait justifié. Or, Adrien en a-t-il ainsi 
jugé? L’accueil qu'il fit dans Rome à Lothaire le laisse- 
t-il penser? Cette humble entrée dans la ville papale, 
cette visite solitaire au tombeau de saint Pierre, cette 
demeure pas même balayée, ce refus d'une messe un di- 
manche, montrent-ils que Lothaire ait semblé un heu- 
reux vainqueur de la double et terrible épreuve de l’hos- 
tie et du poison? Le lundi, je l'avoue, Adrien, probable- 
ment touché de la soumission si patiente du roi, l’admit 


(1) Annales Bertiniani, ubi supra, 
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à sa table; mais cela n'empêche pas que la réception de 
Lothaire, le samedi, ne ressembla nullement à celle d’un 
accusé déclaré innocent par une ordalie. La communion 
accordée au prince ne fut donc qu’un acte de déférence 
momentanée aux désirs d’Engelberge, et rien de plus. 

Ne disons pas que les matières secrèlement choisies 
par Adrien pour l’épreuve ne devant produire sans doute 
qu'un effet tardif, on n'aura pu, aussitôt après la commu- 
nion, croire, à Rome, Lothaire justifié ou condamné. 
Soit; mais alors la fin tragique du prince aurait été 
pour Adrien la véritable réponse de l’ordalie; or, le 
pape n’a pas vu dans la mort du chef lorrain un arrêt 
de la justice de Dieu. 

Dès que Lothaire eut expiré, ses oncles partagèrent 
entre eux la Lorraine. Adrien, qui s’efforçait de conser- 
ver cet héritage à l’empereur Louis, donna plusieurs fois 
au défunt, dans ses lettres, des marques de regret et d’af- 
fection; il le nomma un prince illustre, dont la mémoire 
est glorieuse; il déclara partager la douleur du peuple et 
demander chaque jour à Dieu le repos éternel pour son 
âme (1); en un mot, il témoigna pour le prince mort au- 
tant de respectueux attachement que lorsque, à Rome, il 
de fit asseoir à sa table et échangea des présents avec lui, 
Or, si le souverain pontife eût cru Lothaire frappé par la 
vertu d’une ordalie, il ne se fût point certainement ex- 
primé de la sorte; il n’eût point osé louer un maudit de 
Dieu. Autrement à quoi lui eût donc servi l’effroyable 
épreuve que l’on suppose? Après avoir poussé jusqu’à 
une stupide barbarie la croyance aux ordalies, il eût en- 
suite poussé jusqu’au dédain lindifférence pour leur té- 
moignage ? C’est deux fois trop de bizarres imaginations. 

Mais ces expressions de sympathie après le décés de 
Lothaire n’ont-elles pas tendu à écarter tout soupçon loin 
du pape? Certes, non; car autrement les précautions 


(1) Adriani Ep. 20, 21, 23. 
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d'Adrien auraient commencé dès l’arrivée du prince à 
Rome. Puis, personne n’attribuait au poison, ni même à 
une épreuve judiciaire, la mort des seigneurs lorrains ou 
celle de leur maître. 

Tout nous défend donc d'admettre, avec MM. de Sis- 
mondi et Henri Martin, qu’il y ait eu dans l’église de 
Saint-Sauveur, au Mont-Cassin, une ordalie publique ou 
secrèle, quand Lothaire et ses compagnons de voyage y 
communièrent. 


3° Les circonstances de la mort de Lothaire font-elles 
soupçonner un empoisonnement? 


Non, rien n’éveille une pareille pensée. Montrons d’a- 
bord combien cette supposition est improbable. 

On dit que Pattente d’un miracle rendait la conscience 
du prétre indifférente dans le choix de la matière de ce 
qu'il présentait dans les épreuves judiciaires. Mais puis- 
que le prêtre était indifférent dans le choix de la matière 
des épreuves, pourquoi supposer qu'Adrien, au lieu de 
présenter simplement l’hostie, y avait ajouté du poison, 
dont les traces sur tant de cadavres eussent d’ailleurs 
trahi plus tard son affreuse curiosité? 

Jl west point exact non plus d’avancer que l’on ait pu 
donner indifféremment tout ce qu’on voulait dans les or- 
dalies. Ceci est contredit par les documents authenti- 
ques où nous lisons les règles fixées pour les cérémonies 
de ce genre (1). Or, rien dans le caractère d’Adrien, rien 
dans sa vie ne porte à croire que, s’il eût souhaité em- 
ployer une épreuve, ca n'aurait pas été une épreuve 


(å) Patrologie latine de Yabhé Migne, t. LXXXVII, col. 956; 
t. CXXIX, col. 986; t. CXXXVII, col. 1127, 
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loyale et légale (4); une de ces épreuves dans lesquelles, 
d’après les réglements, l’accusé savait à quels périls il al- 
lait s'exposer, et auxquels il se préparait par le jeûne, 
la prière, l'assistance à la messe et la réception de béné- 
dictions propres à la circonstance; une de ces épreuves 
qui, établies afin de mettre l’inculpè à l’abri de Pigno- 
rance des juges, cherchait en même temps, par un appa- 
reil solennel et religieux, à le rassurer contre les ruses 
de ses adversaires. 

Puis, de quoi s’agissait-il au Mont-Cassin? Le pape ne 
demandait pas à Lothaire si le crime dont il accusait 
Theuteberge en réclamant le divorce était vrai, il men- 
treprenait pas de vider le long différend des deux époux; 
il cherchait uniquement si, depuis l'arrêté de Nicolas Ier, 
le roi demeurait séparé de Valdrade. Or, est-ce que, sur 
cet incident, après tout secondaire, de la grande procé- 
dure, Adrien se fût abandonné à l’abominable espèce de 
recherche que nos deux historiens seraient tentés de lui 
reprocher? Ils oublient que, pour croire Valdrade sou- 
mise aux ordres du Saint-Siége et pour la décharger de 
toute excommunication, le souverain pontife s’en était 
tenu, comme nous l’avons déjà rappelé, à la parole de 
l'empereur Louis(2). Il est donc évident que, sur le même 
sujet, il n’eût pas exposé la vie de Lothaire et celle de 
toute sa suite. Locuste était, certes, moins prodigue de 
poisons que le pape de M. de Sismondi t 

L'opinion de cet historien, à s’en tenir toujours aux 
seules invraisemblances, soulève encore une bien sé- 
rieuse difficulté. Nous avons vu que le pape, lorsqu'il eut 
pu mieux apprécier Lothaire, s’adoucit à son égard au 
point que celui-ci partit salisfait de sa négociation. Mais 
si le roi eùt reçu l’hoslie dont M. de Sismondi s’épou- 


{1) Sur Adrien, voir Anastase le Bibliothécaire, Hist. de vitis Rom. 
Pontif., dans la Patrologie latine, t. CXXVII, col. 376. 
(2) Adriani Ep. 5 et 6. 
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vante, il faudrait supposer qu’Adrien accueillit à sa table, 
honora de présents, réjouit par un paternel langage 
l'homme qu’il avait empoisonné, Phomme sur le visage 
duquel il devait, par conséquent, chercher à chaque ins- 
tant, et cela pendant plus d’un mois, les pronostics d’une 
mort effrayante. Ces conséquences, ridicules à force d’a- 
trocité, montrent combien est fausse l’idée qui les amène. 
De quelque côté que l’on examine la question, on arrive 
donc toujours à cette réponse : Non, le roi n’a pas été em- 
poisonné par le pape. 

Cependant, si la mort inopinée de Lothaire et de ses 
compagnons de voyage ne résulla pas de la tentative 
soupçonnée par M. de Sismondi, comment donc l’expli- 
querons-nous? Faut-il y voir un miracle? 

Pour ma part, je préférerais sans nul doute ce parti au 
premier ; mais nous ne sommes pas réduits à choisir l’une 
de ces deux extrémités, puisque les documents contempo- 
rains ne mentionnent qu’une épidémie, et n’établissent 
point que Lothaire ait élé accompagné au tombeau de 
ceux-là seulement qui l’avaient suivi à la sainte table. 

« Lothaire, disent les Annales de Saint-Bertin, quitta 
Rome salisfait de sa négociation, et vint à Lucques, où il 
fut pris de la fièvre. La maladie sévissait au milieu des 
gens de sa suite, qui tombaient en foule sous ses yeux. Il 
ne voulut pas y reconnaître la justice de Dieu, et, le vur 
des ides du mois d'août (6 du mots), il arriva à Plaisance. 
Il y séjourna le dimanche. Vers la neuvième heure, il 
perdit soudain la parole et sembla presque mort. Il ex- 
pira le lendemain à la sixième heure. Le petit nombre de 
personnes qui avaient échappé au fléau l’enterrérent 
dans un monasière peu considérable, près de la ville(4). » 
Ainsi donc l’annaliste de Saint-Bertin, tout en croyant 
que les voyageurs lorrains et leur chef étaient punis à 
cause de la conduite coupable de ce dernier, ne disait pas, 


(1) Annales Berliniani, ubi supra. 
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comme nous Pavons déjà fait observer, que ce fût le ré- 
sultat d’une épreuve judiciaire, ni que les communiantis 
du Mont-Cassin expirassent seuls, ni que le fléau semblât 
autre chose qu’une fièvre. Or, en tout cela quelle matière 
y a-t-il aux terribles soupçons de MM. de Sismondi et 
Henri Martin? Quel indice les force donc, en voyant tant 
de morts, à penser avec horreur au pape? 

Vers l’an 910, Réginon, copié depuis par les Annales de 
Metz que suit M. Henri Martin, mêla le premier du mer- 
veilleux à ce fait, en disant que la mort avait choisi les 
seuls sacrilèges. Toutefois il déclara expressément et l’an- 
naliste de Metz répéta que les Lorrains moururent de la 
peste; il ne parla pas de symptômes d’empoisonnement. 
Puis (chose qui mérite bien d’être notée!) ils ajoutérent 
tous les deux quelques détails prouvant contre eux-mé- 
mes qu’il y eut de nombreuses victimes en dehors des 
complices de la mauvaise communion de Lothaire. « Les 
ravages du mal, dit Réginon, furent si considérables 
parmi le peuple de Lothaire, que c'était moins la peste 
que le fer ennemi qui semblait abattre la force et la no- 
blesse de tout le royaume, cette noblesse tellement mul- 
tipliée qu'elle remplissait l’empire jusqu'aux limites, 
comme une épaisse moisson ou un immense essaim (1). » 
Tout le peuple lorrain, tout le royaume de Lothaire fu- 
rent donc visités par le fléau comme le prince et sa suite. 
Or, est-ce que la nation entière avait communié dans l’é- 
glise de Saint-Sauveur? 

La correspondance d’Adrien prouve de son côlé que 
tous les communiants de la suite du roi ne périrent pas. 


(1) Réginon ne parle plus ici de la mort des compagnons de Lothaire 
en Italie, puisqu'il s’en est déjà occupé avant de raconter celle du roi, 
et puisque foute la noblesse du royaume n'avait certainement pas suivi 
Lotbiaire au-delà des monts. Le chroniqueur Marianus Scotus com- 
prend aussi que Réginon décrit maintenant les ravages de la peste 
venue d'Italie en Lorraine. Voir la Patrologie latine, c. CXLVI, ad 
snn. 870. 
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Parmi eux se rencontra au Mont-Cassin l'archevêque de 
Cologne, Gonthaïre, fauteur principal des projets adul- 
tères du prince et déposé de son siége par Nicolas Ie. 
C’étail bien lui que la miraculeuse vengeance de lorda- 
lie eùt surtout atteint, malgré sa tardive soumission au 
pape; car, s’il protesta de sa future obéissance, il ne con- 
vint pas des crimes de Lothaire qu’il avait encouragés; 
pourtant l’année suivante, le v des calendes de juillet 
(27 juin), il vivait encore, et l’on songeait à Rome à revi- 
ser sa cause (i). Par conséquent, tous les complices du 
roi ne moururent pas; d'autre part, il ne mourut pas 
que ses complices. L’Eucharistie n’avait donc pas été em- 
poisonnée. 

Le douloureux événement de 869 fut évidemment la 
répétition de celui qui, deux ans auparavant, avait large- 
ment décimé une armée lorraine en Italie, où elle guer- 
royait contre les Sarrasins. « Après de nombreux com- 
bats, disent les annalistes de Metz et de Saint-Bertin, lar- 
mée de Lothaire fut assaillie par la peste. Une chaleur 
extraordinaire et l’intempérie de l’air amenérent la dys- 
senterie ou la lienterie; une multitude innombrable fut 
emportée par la maladie. Beaucoup périrent aussi par 
suite de morsures d'araignées, et il devint facile de com- 
prendre que la dureté et l’impénitence du cœur de Lo- 
thaire attiraient sur lui-même et sur le peuple la sévérité 
de Dieu. Il revint donc en France après avoir perdu bien 
du monde (2). » Et pourtant cette armée ne subit point 
d’ordalie et neut aucun rapport avec Nicolas Ier ou 
Adrien IL. Or, ce qu'on avait vu en 867, on le revit en 
869, excepté qu’à cette dernière date mourut Lothaire; 
aux deux époques, une maladie contagieuse frappa les 
Lorrains, attirée, dit-on, par la conduite du roi. 

ll se peut que Dieu ait voulu châtier tout le peuple 


(1) Adriani Ep. 28 ad Ludovicum regem Germaniæ. 
(2) Annales Bertiniani et Annales Metenses. ad ann. 867. 
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à cause des fautes de son souverain, dont il ne désapprou- 
vait peut-être pas assez la scandaleuse conduite; mais, 
comme il a été démontré, le ciel, pour exercer sa justice, 
se servit d’une épidémie qui n’atteignit pas les seuls cou- 
pables du sacrilége. Le récit tiré des Annales de Metz 
par M. Henri Martin, et l'explication qu'il en a cherchée 
dans M. de Sismondi, sont donc aussi faux l’un que Pautre, 
et il reste certain que personne ne fut empoisonné par le 
saint-père dans le couvent du Mont-Cassin. 

Si un médecin étudiait cette question, il arriverait, j’en 
suis persuadé, à la même conclusion, en montrant que 
l'on ne connaît aucun poison qui, administré le 4e juillet, 
commencerait à produire son effet le 6 août seulement, 
et ne tuerait que le 8 du même mois, c’est-à-dire trente- 
neuf jours après avoir été absorbé ; il ferait sans doute 
observer combien les syplômes de l’empoisonnement dif- 
férent essentiellement de ceux qu’offrit la maladie de Lo- 
thaire. Il ne m’appartient pas d'aborder le sujet par ce 
côté, et je me suis borné au point de vue historique, 
m'efforçant de prouver que notre malheureux prince ne 
subit point d’épreuve judiciaire, et qu’il mourut d’une 
fiévre épidémique et non du poison. 


&o Résumé. 


En signalant les deux principales inadvertances du ré- 
cit de M. Henri Martin, j'en ai rectifié plusieurs autres 
encore que je rappellerai sommairement. Nous avons vu, 
par exemple, que Lothaire n’alla pas en Italie réclamer 
la .levée d’une excommunication ; il ne communia pas à 
Rome, mais dans le monastère de saint Benoît; il n’eui 
point de serment à prêter avant de communier, et sa mort, 
que M. H. Martin, ce semble, ne devait pas appeler vio- 
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lente, suivit, non de peu de jours, comme dit le même his- 
torien, mais presque d’une quarantaine de jours, la récep- 
tion de l’Eucharistie. Ces inexactitudes sont d'autant plus 
regreltables que toutes, plus ou moins, font incliner à re- 
garder l’explication de M. de Sismondi comme l'inévita- 
ble conséquence de la narration. 

Ce n’est qu'après de très-scrupuleuses vérifications que 
l’on doit adopter, sur les hommes et les choses qui tou- 
chent à l'Eglise, les censures de M. de Sismondi, qui vient 
d’égarer M. Henri Martin. « On découvre, a dit M. Sylves- 
tre de-Sacy dans un rapport sur les prix décennaux, on 
découvre dans M. de Sismondi un ennemi déclaré du ca- 
tholicisme, un partisan des doctrines réformées, et peut- 
être quelque chose de plus. On pourrait encore le consi- 
dérer comme un historien instruit, si ses opinions ne 
Pempêchaient pas de voir et de dire la vérité. » Cet arrêt 
est extrêmement sévère, mais le juge était compétent. 

Nous avons élé heureux de retrouver, dans la Revue 
contemporaine du 31 juillet 4857, une explication toute 
semblable à la nôtre des derniers événements de la vie 
de Lothaire. L'article dont nous parlons est intitulé : Lo- 
thaire II et Valdrade, par M. Ernouf (4). 


(1) Le chapitre de la Défense de l'Eglise relatif à Lothaire ayant 
paru en 1856, sous forme de pette dissertation, M. Guizot daigna m'é- 
crire : « Je l'ai lue avec intérêt, et elle m'a paru concluante. » 


CHAPITRE XVIII, 


SAINT GRÉGOIRE VII. 


4° Notice. 


Hildebrand, nommé plus tard Grégoire VII, naquit d’un 
charpentier, vers l’an 1013, à Soana en Toscane. Dans sa 
jeunesse, il eut pour maître Jean Gratien, vaniteux pro- 
fesseur qui réussit à porter vingt mois latiare. Quand il 
leut forcément déposée, son ancien disciple lui resta fi- 
dèle et le suivit à Cluny. Après avoir été ensuite quelque 
temps, il paraît, précepteur de ce Henri IV auquel il de- 
vait un jour donner de plus sévères leçons, Hildebrand 
-revintà Cluny, où il fut élu prieur. Le pape Léon IX Pem- 
mena à Rome, et là, pendant vingt-quatre ans, ce saint 
moine participa, sous cinq pontifes, à la direction des af- 
faires de Eglise, puis se vit placer malgré lui, l'an 1073, 
au gouvernail de la barque de saint Pierre. 

Guillaume Ier, à cette époque venait de conquérir la 
Grande-Bretagne ; en France, Philippe Ier, aussi hardi à 
concevoir un projet que ferme à l’exécuter, donnait un 
grand éclat à la majesté royale; dans le midi de l'Italie, 
leNormand Robert Guiscard et son frère Rogerse créaient 
des duchés et des principautés ; enfin, à la tête de Pem- 

TOME I. 12 
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pire était Henri IV (4), « roi jeune et insensé, sans expé- 
rience dans l’art de gouverner, longtemps tenu en lisière 
par des mains infidèles, sans caractére, sans résolution, 
faible comme un roseau, pliant au vent des circonstances, 
toujours le même dans ses habitudes criminelles, cepen- 
dant brave, bien intentionné, généreux et sensible. Dé- 
testé de deux peuples (Saxons et Souabes), soutenu par 
des princes d’une fidélité chancelante, ayant contre lui 
des grands dont les droits étaient violés et l’amour-pro- 
pre blessé, il était aimé de ses seuls favoris (2). » Deux 
profondes plaies, la simonie et l’incontinence, rongeaient 
le clergé en Occident. Le mal empirait chaque jour par 
le mode vicieux de l’élection épiscopale. C'étaient les 
princes qui le plus souvent choisissaient les abbés et les 
évêques, préférant, non certesle plus saint, mais le plus 
offrant, ou celui qui savait le mieux, à leur suite, manier 
l'épée à l’heure du combat. 

Il fallait à cela un remède. Grégoire multiplia donc 
les décrets contre les désordres des gens d’Eglise et con- 
tre les investitures, c’est-à-dire qu’il ne voulut plus que 
les princes, comme par le passé, pussent élire les prélats, 
ni qu’ils les missent en possession de leur charge par le 
don de la crosse et de Panneau. 

Cette lutte des investitures se prolongea longtemps, et 
fut réglée sous Calixte IT, en 1122. On convint que les évé- 
ques seraient élus selon les canons, et qu’ils recevraient 
des princes l'investiture seulement des biens attachés aux 
églises, et cela de toute autre manière que par le don de 
la crosse et de l’anneau, signes de la dignité religieuse, 
indépendante du souverain. 


(1) Quoique Henri n'eùt point encore été sacré empereur, on lui en 
en attribuait le titre, même à Rome. Ce fut l'antipape Guibert qui le sa- 
cra en 1084. 

(2) Voigt, Hist. du pape Grégoire VII, 1. V, traduction de l'abbé 
Jager. 
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Rien ne put vaincre dans Grégoire VII sa résolution de 
faire respecter les canons, de protéger les droits et les mi- 
nistres de l'Eglise, et de défendre les rois qui s'étaient 
déclarés vassaux du Saint-Siège. Il menace Alphonse de 
Castille et Philippe de France; il excommunie Robert 
Guiscard et l’empereur grec; il dépouille la Pologne du 
titre de royaume, et force Henri IV excommunié à atten- 
dre trois jours, dans la cour du château de Canosse, le 
bienfait de l’absolution. Et pourtant le cœur d‘Hildebrand 
était accessible à l’affection, la chose est évidente pour 
qui lit sa correspondance; mais il ne pouvait, sans multi- 
plier ainsi les coups de ses foudres apostoliques, sauver 
l'Eglise et avec elle le christianisme. 

N'oublions pas que, lorsque Grégoire déposa Henri, cet 
empereur avait prétendu le faire déposer par les prélats 
anathématisés. 

En 1075, un complot éclata contre Grégoire VII à 
Rome. Le pape célébrait les saints mystères la nuit de 
Noël ; Cencius l’arracha de l’autel, et l’enferma tout san- 
glant dans une tour, d’où le peuple le délivra. Neuf ans 
plus tard, ce fut Robert Guiscard qui le tira du fort Saint- 
Ange, où il étail assiégé par Henri, devenu maître de 
Rome. Grégoire se rendit à Salerne, où il mourut en 1086. 
Jamais, depuis les premières persécutions, les temps n’a- 
vaient été si orageux pour l’Eglise, et jamais pape ne fut 
plus intrépidement dévoué à la sauver. 

Son nom fut inséré dans le Martyrologe en 1580 par 
Grégoire XIII, et, l’an 4728, Benoît XIII fixa au 25 mai la 
fête de cet immortel pontife. 


2° Grégoire VII s'est-il cru saint, et, à ce titre, s'est-il 
regardé comme le maître du monde? 


TexTE DE M. Encar QuineT. — « Pour relever en un 
clin d'œil l'Eglise tombée dans le gouffre, ce héros 
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(Grégoire VII) avait besoin d’un grand principe qui 
vint légitimer tout ce qu’il voulait tenter; et je ne puis 
trop m'’étonner que personne, dans le clergé, ne dise 
plus rien de ce premier fondement de son autorité; 
on revendique chacune de ses prétentions, excepté la 
seule qui donne à toutes une sanction irrésistible. Je sa- 
vais bien qu’il devait y avoir dans cette grande âme une 
idée, un sentiment particulier qui lui servait de levier; 
et vérilablement la découverte n'était pas difficile, puis- 
qu’il l’a montré lui-même dans sa langue lapidaire. C’est 
une chose immense que l'autorité qu’il a demandée pour 
lui et ses successeurs : être roi de la pensée, sans qu’on ait 
même le désir d’élever une contradiction ! transporter 
comme il lui plaît l’aulorité, la royauté, la propriété ! Et 
pourtant, celte puissance énorme, je m’engage à la recon- 
naîlre et à laisser toute discussion, si le Saint-Siége rem- 
plit, de son côté, sans intervalle, la condition que pose 
Grégoire VII: « Tout pape, dit-il, élevé sur le Saint-Siége, 
« devient un saint. » Quod romanus pontifex efficitur 
omnino sanctus. Comment les philosophes n’ont-ils pas 
vu celte idée au fond de âme d’Hildebrand ? Le système 
tout entier est là. 

« En effet, l'esprit même de l'institution du Saint-Siège 
suppose dans celui qui l’occupe la nécessité dela perfection 
morale. Ce n’est pas une monarchie comme une autre, qui, 
née des conventions des hommes, porte au front leurs fai- 
blesses. Si vous voulez que je reconnaisse sans contestation 
la représentation permanente de la Divinité sur le Saint- 
Siège, si vous voulez légitimer à chaque moment de sa 
durée une institution si extraordinaire, il faut, comme le 
déclare Grégoire VII, que vous me montriez sans inter- 
ruption, sur le trône de Dieu, une sanchon également ex- 
traordinaire, une dynastie de sainis, omnino sanctos ; 
c’est la condition : à ce prix, le monde admettra ce qu’on 
exige de lui. Pour exercer la toute-puissance morale sur 
la terre, il ne suffit pas que d’autres, en d’anciens temps, 
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aient été sublimes à votre place ; il faut que nous voyions 
luire l’auréole autour de votre front, et, comme vous pré- 
tendez à une soumission non interrompue de Pesprit, il 
est nécessaire que vous exerciez vous-même cette au- 
torité non interrompue d’une âme vivante. Ne me dites 
pas que Grégoire, Léon, Urbain, Innocent, et tant d'au- 
tres dont vous empruntez les noms, ont été des saints il 
y a mille ans; je veux que vous en soyez un vous-même 
aujourd’hui pour que tout le monde moral se mette sans 
contestation à vos genoux (1). 

« Cette idée n’est pas seulement le fond de Grégoire VII, 
elle est celle qui a présidé à l'établissement du Saint-Siége, 
et lui a donné, à ses origines, la force de se produire et 
de croître. Lisez les noms des cinquante premiers papes, 
c'est-à-dire de ceux qui soutiennent l'édifice. Ces fonda- 
teurs sont tous des saints, des héros du monde moral. Par 
lå, vous voyez dans quelle voie la papauté s’est engagée 
et à quelle condition la terre l’a acceptée dès l’origine. 
Le principe de ce contrat social entre le Saint-Siêge et le 
monde est la sainteté. Otez-la, toute sanction disparaît. 
Pourquoi, après ces cinquante noms, la liste est-elle 
comme épuisée? À une institution qui doit éternellement 
représenter Dieu, je n’accorde pas un moment de défail- 
lance ni d’interrègne; car, on aura beau faire, jamais le 
monde ne consentira aisément à ce que le vicaire de Jé- 
sus-Christ puisse être un fourbe, un violent, un libertin, 
ou seulement une âme commune. Nous pouvons, sans ré- 
volte, voir passer des hommes vulgaires ou même crimi- 
nels sur les trônes des hommes ; nous les rejetons à la pos- 
térité, e4 cela même répond à la défaillance de notre na- 
ture. Mais sur le siége de Jésus-Christ il en est autrement; 
nous n’admettons là pour légitimes que les saints ou les 
héros du genre humain. Je suis bien exigeant, allez-vous 


(1) Le Catholicisime et la Révolution française, p. 139. 
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dire? Et vous, ne l’êtes-vous pas, qui prétendez occuper 
sans rien faire le trône de Dieu (1)! » 

OBSERVATIONS. — Ce fragment est bien long, mais on 
ne se lasse pas de citer M. Quinet. Il y a dans son livre 
tant d'éclat, tant de sève et de jeunesse t Malheureusement 
ce n’est pas la forme seule qui est jeune, la pensée l’est 
bien plus encore ; c’est-à-dire que les réflexions de l’au- 
teur étonnent par leur inexpérience, comme le savoir qu’il 
déploie désole par son inexactitude. 

Quoique ce soit une chose toute naturelle que de sup- 
poser à la conduite de Grégoire VII un principe, on doit 
cependant savoir gré à M. Quinet d’avouer l’existence d’un 
principe de conduite chez ce pape, et de s'éloigner en cela 
de son maître Voltaire, qui résuma de la sorte la vie d’Hil- 
debrand : « L'Eglise l’a mis au nombre des saints... les 
sages au nombre des fous (2). » 

Ce langage de Voltaire n’est pas celui des écrivains sé- 
rieux. Protestants ou orthodoxes, ils sont généralement 
d'accord à dire que le pape usa, pour le salut de la société 
en Occident, d'un pouvoir que l'opinion publique lui 
attribuait, soit par suite de l’organisation féodale, soit à 
cause des effets attachés par l'Eglise et les princes à l’ex- 
communication (3). 


(1) P. 141. 

(2) Essai sur les mœurs des nations, c. xLvi. 

(3) « Je n'examinerai pas, dit Leibnitz, si toutes ces choses sont de droit 
divin. Ce qu’il y a de constant, c'est qu'elles ont été faites avec un con- 
sentement unanime, qu’elles ont trèsbien pu se faire, et qu’elles ne sont 
point opposées au bien de la chrétienté; car souvent le salut des âmes 
et le bien public sont l’objet du même soin... Il est arrivé, par la con- 
nexion étroite qu'ont cntre elles les choses sacrées et les profanes, qu’on 
a cru que le pape avait reçu quelque autorité sur les rois eux-mêmes. » 
(De Jure suprematus, purs 3%, Operum t. IV.) — Voir Bossuet, Defen- 
sio declarationis, etc., 1, 1V, c xvir et xvir. — Fleury, Hist. ecel., 
discours Ilie, n° 18. — Lingard, Hist. d'Angleterre, ad anr 1243. — 
Michaud, Hist. des Croisades, t. IV, p. 163, 4° édition. — Éiċhorn, 
Hist. de l'Empire et du droit germanique, 3° édition, c. 11, n° 124 — 
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M. Quinet a parlé comme ces derniers, mais pour arri- 
ver au même but que l’auteur de l’Essai sur les mœurs ; 
il loue Grégoire VII pape afin de ruiner la papauté. Au 
reste, peu importent la ruse etle but; occupons-nous des 
preuves. 

On nous dit donc que Grégoire trouva dans sa sainteté 
le droit de commander au monde, et, à en croire notre 
historien, c’est le pontife en personne qui le lui a expli- 
qué dans sa langue lapidaire. M. Quinet aurait sagement 
fait de supplier le pontife d'employer, au lieu d’une lan- 
gue lapidaire, son langage habituel, pour être mieux com- 
pris qu'il ne l’a été par notre auteur ; car jamais Grégoire 
n’a dit ce que M. Quinet s’est imaginé entendre; jamais 
Hildebrand n’a écrit : « Tout pape élevé sur le Saint-Siége 
devient un saint. » Quod romanus pontifex efficitur omnino 
sanctus. Qu'a-t-il donc avancé? Le voici; c’est à Héri- 
mann, évêque de Metz, qu'il parle : « Si c’est par force et 
en tremblant que ceux qui craignent Dieu arrivent au 
siége apostolique, sur lequel les pontifes canoniquement 
ordonnés deviennent meilleurs par les mérites du bien- 
heureux apôtre Pierre, avec quelle crainte, avec quelle 
frayeur ne doit-on pas s'approcher du trône royal, où 
même les bons et les humbles, comme on le voit par Saül 
et David, deviennent plus vicieux (1)? » Grégoire a donc 
dit non pas que le Saint-Siége rendit les papes saints, om- 
nino sanctos, mais qu'il les rend meilleurs, MELIORES EFFI- 
CIUNTUR. Gardons-nous donc de la langue lapidaire, si 
nous voulons être compris. 

Malgré une si palpable altération de texte, M. Quinet 
cependant n’est pas un falsificateur. Je connais bien lori- 
gine de son erreur : elle vient de ce qu’il ne s’est point 


Toutes ces citations et d’autres en grand nombre ont été recueillies 
dans le très-savant ouvrage de M. Fabbé Gosselin, Pouvoir du pape au 
moyen âge, édition de 1845. 

(1) Ep., VII, 24. 
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adressé directement au pape, quoiqu'il se flatte de lavoir 
fait; il n'a pas ouvert la correspondance de Grégoire VII. 
Pour juger un tel pontife et une telle administration, il 
s’est borné à quelques extraits recueîllis par Bossuet dans 
sa critique d’'Hildebrand, et où on lit avec douleur ce texte 
falsifié : Docebat Gregorius VII « ad apostolicam sedem 
rite ordinatos, meritis beati Petri meliores effici, atque 
omnino sanctos (4). » Sera-ce donc Bossuet que j’oserai 
nommer faussaire? Dieu m’en garde! Ne sait-on pas que 
sa Défense de la déclaration du clergé gallican, d’où l’on a 
tiré celle phrase, est un ouvrage posthume auquel l’évêque. 
de Meaux n’a pas mis la dernière main, et d’où il voulait 
retrancher ce qui, dans le premier livre, regarde Gré- 
goire VII, par conséquent le texte malenconireux dont 
M. Quinet s’est emparé (2)? 

Or, puisque cette phrase est le fondement de l’explica- 
tion que M. Quinet donne de la conduite de Grégoire VII, 
cette explication tombe donc avecla phrase imaginaire. 

La condition de sainteté sans tache imposée aux papes 
par M. Quinet n’est, d’ailleurs, qu’un mot irréfléchi. 
L'auteur a beau protester que, si la sainteté se trouvait 
toujours assise sur la chaire apostolique, il se prosterne- 
rait, et le monde avec lui; ni lui ni le monde ne feraient 
autre chose que ce qu'ils font. En effet, quel tribunal, 
universel, infaillible et toujours écouté, proclamerait tel 
pontife saint et héros du genre humain ? Qu'on en juge 
par Hildebrand, c’est le pape que paraît adopter M. Qui- 
net : il l’a salué du nom de héros; mais qu’il nous dise 
maintenant comment Voltaire lappelait : il le nommait 
un fou. Saint Grégoire le Grand est encore un souverain 
pontife aimé de M. Quinet. Or, sait-on bien ce qu’il fut 


(4) Defensio declarationis, ete., lib. I, sect. 1, cap, 11, où l'on cite de 
Grégoire VII l'épilre 24 du 8° livre. 

(2) Defensio, etc., præfatio + «u Cogitabat... tollere ea omnia qua 
Gregorium VII tangebant. » 
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pour M. Augustin Thierry? Il fut, à son avis, un pape qui 
loua complaisamment la piété d’une reine soigneuse de 
peupler de belles esclaves le harem de son petit-fils (1). 
On pourrait aisèment prolonger ce parallèle, 

Il y a plus, c’est que la demande de notre auteur, mal- 
gré toute la pompe de style qui la décore, n’aboutit qu’à 
un non-sens. M. Quinet consent à obéir à la papauté s’il 
la voit, sans intervalle, sans interruption, sans défail- 
lance, toujours sainte. Supposons donc que, de saint Pierre 
à Pie IX, tous les souverains pontifes aient brillé par l’hé- 
roïsme de leur sainteté; M. Quinet se soumettrait-il? Il 
s'en garderait bien. « Qui donc, demanderait-il, qui donc 
attestera que, d’ici à la fin du monde, il n’y aura pas pour 
la sainteté des papes interruption el défaillance? » D'après 
le principe paradoxal de la nécessité d’une sainteté hé- 
roïque et continue, on ne saurait donc qu’à la vallée de 
Josaphat s’il faut, oui ou non, obéir au Saint-Siége. En 
vérité, ce serait, je crois, un peu tard. Le plus sage est 
donc de contiuuer à vénérer avant tout dans le pape le 
successeur de saint Pierre. 

M. Quinet a de plus rappelé la sainteté des premiers 
évêques de Rome; il a cru y apercevoir la cause du pou- 
voir de la papauté dés l’origine et la loi éternelle imposée 
aux papes. Or, comme nous le prouverons plus tard, 4° la 
raison de l'autorité universelle des évêques de Rome, la 
condition indispensable exigée d’eux, c’est le titre de suc- 
cesseurs de saint Pierre; 2 cette autre autorité datant 
dès l'origine et célébrée ici par M. Quinet, lui-même la 
nie ailleurs. Il ne l’entrevoit, au ciñquième siècle, qu’un 
instant, et, pour la retrouver, il attend le onzième siè- 
cle (2). 


(1) Hist. de la conquête de l'Angleterre par les Normands, t. I, 1. I. 
Voir, dans la première partie de notre Défense de l'Eglise, le paragra- 
phe 7 du chapitre x. 

(2) Voir la seconde partie de cet ouvrage, 
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Faisons donc maintenant ce que M. Quinet fera plus 
tard; oublions sa systématique opinion que la sainteté 
d’an pape constitue sa légitimité. 

Il n’est pas inutile de noter que cette idée mise sur le 
compte de Grégoire VII, et que M. Quinet dit avoir dé- 
couverte le premier, n’est qu’un emprunt. Cette croyance 
attribuée à l’illustre pontife est une supposition qu’on lit 
dans Bossuet, à la suite du texte fautif déjà indiqué (1). 
M. Quinet a copié, il l’oublie, et il prétend avoir deviné. 

Tl y aurait bien encore quelques remarques accessoires 
à faire sur son fragment historique ; nous nous arréterons. 
à une seule. 

La liste des saints papes semble à M. Quinet comme 
close après cinquante noms. Mais est-il donc homme à 
croire que le Martyrologe soit une sorte d’almanach de 
la cour céleste, et que tous les saints aient eu la pré- 
caution de s’y faire inscrire? Grégoire VII avait meilleure 
opinion de ses prédécesseurs : sur les cent cinquante-sept 
papes qui l'avaient précédé, il en regardait à peu près 
les deux tiers comme saints, je me trompe, comme de 
trèés-grands saints : Ferme centum inter sanclissimas com- 
putentur (2). 


3° Grégoire VII croyait-il, d'après le pape Symmaque, 
à la sainteté de tous les pontifes romains? 


La maxime que Grégoire VII a émise sur l’améliora- 
tion morale des souverains pontifes élus canoniquement 
est prouvée, dans sa lettre à Hérimann, par le témoi- 
gnage de l’un de ses prédécesseurs et par sa propre expé- 


(1) Defensio declarationis, ete., 1. I, ©. x et XI. 
(2) Ep., VII, 24. 
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rience. Quoique M. Quinet laisse de côté ¿e point de vue, 
nous nous en occuperons, parce qu’il complète notre der- 
nier paragraphe, et qu’il s’y rencontre une véritable dif- 
ficulté à résoudre. 

« Si c’est, dit Grégoire, par force et en tremblant que 
ceux qui craignent Dieu arrivent au siége apostolique, 
sur lequel les pontifes canoniquement ordonnés devien- 
nent meilleurs par les mérites du bienheureux apôtre 
Pierre, avec quelle crainte, avec quelle frayeur ne doit- 
on pas s'approcher du trône royal, où même les bons el 
les humbles, comme on le voit par Saül et David, devien- 
nent plus vicieux? Sur ce que nous venons de dire du 
siége apostolique, on trouve, dans les décrels dn bien- 
heureux pape Symmaque, ceci que nous savons d’ailleurs 
par expérience : « Le bienheureux Pierre a transmis à 
« ses successeurs son impérissable trésor de mérites avec 
« l'héritage de son innocence. » Et un peu après : « Qui 
« donc doutera de la sainteté de celui qui est élevé à la 
« hauteur d'une si sublime dignité? S'il manque des 
« biens acquis par ses propres mérites, il lui suffit de 
« ceux que lui laisse son prédécesseur sur ce siége; car, 
« où il éléve à ce faîte des hommes distingués, ou ceux 
« qu’il éléve il les rend illustres (4). » 

Telles sont les paroles de Symmaque invoquées par 
Grégoire VII. Or, ni l’un ni l’autre de ces deux pontifes 
n’a prélendu y attacher d'autre sens que celui d’une 
grande abondance de grâces, et, par conséquent, d’une 
grande amélioration morale pour les successeurs de saint 
Pierre. C’est ce que nous avons à prouver. Nous devons 
pour cela rappeler d’abord l’origine de ces maximes si 
flatteuses pour la papauté, et que l’on attribue à Sym- 
maque. 

Ce pontife, ayant été calomnieusement accusé, consen- 
tit à être jugé par un concile; il y fut acquitté, mais Pat- 


(1) Ubi supra. 
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taque continua et frappa en même temps le concile. Le 
diacre Ennodius, poète et orateur alors fort distingué, 
écrivit l'apologie de ce noble client et de ses juges, et lut 
son travail dans une autre assemblée d'évêques. 

« Après que l'écrit d'Ennodius eut été lu dans le con- 
cile de Rome, dit Fleury, les évêques l’approuvérent tout 
d’une voix, et dirent : « Que cet écrit soit reçu de tout le 
« monde et gardé à la postérité entre les actes de notre 
« concile, comme ayant été composé par son autorité. » 
Le pape ordonna qu’il fût mis au nombre des décrets 
apostoliques (å). » 

Or, c’est à celte apologie qu’appartient le texte cité par 
Grégoire VII comme étant de Symmaque lui-même, parce 
que ce pape l’adopta. 

Pour savoir quel sens Symmaque et le concile atta-' 
chaient aux paroles d'Ennodius, il nous suffira de conti- 
nuer la lecture des actes synodaux, où nous trouvons ces 
mots : « Les évêques demandèrent ensuite la condamna- 
tion de ceux qui avoient accusé le pape et attaqué le con- 
cile. Mais le pape pria que ses persécuteurs fussent traités 
plus doucement, déclarant qu’il leur pardonnoit. Toute- 
fois, pour prévenir de tels maux, il demanda l’observa- 
tion des anciens canons, suivant lesquels les ouailles ne 
doivent accuser leur pasteur, s’il n’erre contre la foi, ou 
s’il ne leur a fait tort en particulier. La première de ces 
exceptions est remarquable, ajoute Fleury, puisque le 
pape y reconnoit que tout évêque, et lui-même, peut être 
accusé d’erreur contre la foi... Le concile confirma toutes 
ces règles (2). » 

Ceci n'est-il pas un commentaire suffisant des poétiques 
hyperboles d'Ennodius adoptées par les Pères du concile? 
Puisque les évêques conviennent, et Symmaque avec eux, 


(4) Lahhe, Concil., Synod. Rom. V, ad ann. 503. — Fleury, Hist 
eccl., 1. XXX, c. LV. 
(2) Labbe et Fleury, ubi supra. 
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que le pape n’est point impeccable, qu'il peut violer l’é- 
quité et même la foi, ils ne le croyaient donc pas devenu 
irrévocablement saint en montant sur le siége de saint 
Pierre. 

Mais Hildebrand a-t-il su comme eux ne pas prendre à 
la lettre les-filiales exagérations du diacre rhéteur en fa- 
veur du pape? Il les a tout aussi sagement comprises que 
Symmaque et le concile; nous en avons eu déjà la preuve 
dans l’épitre même à Hérimann, puisqu'il y soutient seu- 
lement qu’en montant sur le Saint-Siége on devient meil- 
leur, et puisque c’est là tout ce qu’il a voulu établir par la 
citation du témoignage de Symmaque. 

Quand donc Bossuet (que son génie me pardonne!) re- 
proche à Grégoire VII d’avoir exagéré les paroles de Sym- 
maque, dont il aurait dù, au contraire, donner une béni- 
gne interprétation(1), il commet une double inexactitude : 
l’une en supposant que Grégoire ait exagéré la phrase 
d'Ennodius ; l’autre en supposant encore que celte phrase, 
après Pinterprétation fournie par Symmaque, ait besoin 
d'un nouvel adoucissement. 

Grégoire se croyait si peu à labri du péché, il tenait si 
peu à se faire croire doué d’impeccabilité, qu’il se nom- 
mait souvent pécheur. « Ce qui m'’excite surtout, dit-il à 

` Wozelin de Magdebourg et à ses suffragants, c'est la crainte 
d'être accusé devant le souverain Juge par la négligence 
de l'administration qui m'a été confiée. » « Plus sont vio- 
lentes les tempêtes qui de nos jours et à cause de nos pé- 
chés battent Eglise, écrit-il à Humbert, archevêque de 
Lyon, plus nous devons avoir soin de réunir, pour sa dé- 
fense, nos avis et tout ce que nous avons de forces. » Il 
dit aux Germains : « Ce sont nos péchés qui attirent les 
maux de l'Eglise. Si nous voulions appliquer le remède 
de la pénitence aux maladies de nos fautes; si, corrigeant 
nous-mêmes sévèrement nos excès et nos négligences, 


(1) Defensio, ete., 1. I, sect. À, c. m. 
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nous soumettions nos mœurs à la règle de la justice, cer- 
tainement, avec le secours de la vertu d’en haut, la rage 
de nos ennemis tomberait bientôt. » Grégoire, comme on 
le voit, se comptait toujours au nombre des pécheurs qui 
irritaient Dieu contre les chrétiens. Il s’écrie ailleurs: « Je 
dis souvent à Dieu : Hâtez-vous, hâtez-vous; pour lamour 
de la bienheureuse Marie et de saint Pierre, délivrez- 
moi. Mais parce que, sur les lèvres d’un pécheur,... il n’y 
a pas d’oraison sainte et digne d’être promptement ac- 
cueillie, je vous prie, je vous conjure de presser sans re- 
lâche ceux dont la vie pieuse mérite d’être exaucée, pour 
qu’ils intercèdent en ma faveur (1). » 


ho Grégoire VII brisa-t-il l’épiscopat? 


TEXTE DE M. Quiner. — « À quelques égards, Gré- 
goire VII est le Napoléon de l’Eglise; il a fait le 48 bru- 
maire du catholicisme : nouvelle révolution dans le gou- 
vernement spirituel, qui prétend n’en subir aucune. La 
démocratie de l'Eglise primitive avait été remplacée par 
la féodalité des évêques; ces barons de l'Eglise se brisent 
dans les mains du moine Hildebrand. Il reste un pouvoir 
unique, absolu, infaillible. Grégoire VII a comme Napo- 
léon ses assemblées muettes, ombre des anciennes délibé- 
rations : il y a autant de différence entre les conciles de 
Rome et les conciles de Nicée qu'il y en a entre le Corps 
législatif et l’Assemblée constituante. Quand on lit les 
lettres de cet empereur de l'Eglise, on voit que son grand 
cœur était continuellement déchiré par la situation de la 
chrétienté et par les obstacles terribles qu’il rencontrait 
à sa réforme dans les seigneurs du clergé. Ce qui rendait 


(å) Ep., 1, 39, 76; II, 30, 49; V, 21; VIII, 9. 
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sa victoire légitime et possible, c’est qu’en brisant la su- 
zeraineté des barons spirituels, il rentrait par là dans la 
vieille égalité de l'Eglise primitive. Combien de fois 
n'est-il pas arrivé que, dans les moments de péril, le 
grand peuple de l'Eglise tournait les yeux vers Gré- 
goire VII, comme s’il eût absorbé en lui toute la chré- 
tientė! C’est ainsi que le monde voyait dans Napoléon 
l'image vivante de la démocratie; le capuchon de bure a 
couvert l’usurpateur de l'Eglise, comme la redingote 
grise l’usurpateur de la Révolution. Mais aujourd’hui qui 
sera assez avisé pour élerniser l’absolulisme de saint 
Pierre sans l’âme et les lettres de Grégoire VII? Il serait 
plus aisé d’éterniser l’empire sans Marengo et l’empe- 
reur (1). » 

OBsenvaTIONs. — Nous examinerons dans la seconde 
partie de notre ouvrage, et à propos de l'Histoire de la 
civilisation, cette division des siècles chrétiens en épo- 
ques démocratique, féodale et monarchique, emprunt 
fait à M. Guizot par M. Quinet, avec celte seule différence, 
que ce dernier retarde jusqu’au onzième siècle l’avéne- 
ment de la monarchie dans l’Église, tandis que M. Guizot 
l'inaugure au neuvième siècle, sous Nicolas Ier, Nous de- 
vons nous attacher ici à vérifier les preuves que l’on nous 
donne du despotisme de Grégoire sur l’épiscopat. On en 
apporte deux : le mutisme des conciles de ce pape, et le 
recours des populations à l'autorité du Saint-Siége. Mais 
par quel fait, par quel témoignage contemporain M. Qui- 
net établit-il la servilité prétendue des synodes romains ? 
Comment montre-t-il que, si les peuples recoururent au 
successeur de saint Pierre, ce fut parce que la papauté 
aurait alors absorbé toute l’Eglise ? Nul souci de tout cela, 
et l’auteur ne nous répond que par les mots retentissants 
de 18 brumaire et de capote grise, éclatants souvenirs sans 
doute, mais qui ne valent pas, dans cette circonstance, la 


(1) Ubi supra. 
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moindre des preuves, fût-elle du plus mauvais latin du 
onzième siècle. 

L'histoire, patiemment interrogée, enseignerait à 
M. Quinet que Grégoire VIT respecta toujours l'autorité de 
l’épiscopat, qu’il laissa les conciles jouir de leur liberté, et 
qu’il vit les peuples recourir à lui, non pas comme au chef 
unique, mais comme au chef suprême de la socièté chré- 
tienne. 

1° Conciles de Grégoire VII. — M. Quinet, en songeant 
aux assemblées ecclésiastiques du onzième siècle, se rap- 
pelle la liberté des prélats délibérant sept siècles avant à 
Nicée, et il la regrette. Ce souvenir et ce regret méton- 
nent de la part d’un écrivain qui, quelques pages plus 
baut, nous disait du premier concile œcuménique de Ni- 
cée : « La minorité y fut constamment menacée par Pem- 
pereur, et, à la fin, obligée de se dédire (1). » Il est triste 
que les affirmations de M. Quinet changent, sur un même 
point, selon les besoins de chaque nouvelle thèse, et que, 
lorsqu'il cesse de contredire Phistoire, ce soit pour se 
contredire lui-même. 

Les dix ou onze conciles tenus à Rome sous le pontificat 
d'Hildebrand ont été parfaitement libres (2). Quoiqu'il ne 
nous reste sur ces assemblées que des récits trop brefs, 
etse bornant à peu près à constater l’époque de chaque 
concile, les décrets et le nombre des évêques présents, 
nous rencontrerons cependant des preuves suffisantes de 
la liberté des discussions. 

C'était non pas pour approuver en automates, en muets, 
mais pour donner leur avis, que Grégoire convoquait les 
prélats. « Nous vous appelons avec vos suffragants, dit-il 
à Siccard, archevêque d’Aquilée, pour être armé, en fa- 
veur de la liberté ecclésiastique et de la religion, avec 
d’autant plus d’assurance et de force, que nous aurons été 


(å) Ubi supra, p. 96. 
(2) Labbe, Concil., ad ann 107%, sub finem concilii VI. 
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entouré plus abondammeni et de plus près, soit des con- 
seils de votre prudence, soit de la multitude et des sages 
avis de nos autres confrères (1). » Le pape écrivait à Gui- 
bert de Ravenne : « Nous vous prions, nous vous invilons 
à vous rendre au concile, afin que, par les efforts de vo- 
tre prudence et de celle de nos autres frères, par votre 
force spirituelle et par votre sagesse, les projets des im- 
pies soient déjoués, et que la religion chrétienne soit for- 
tifiée dans la liberté et la paix où elle fut fondée (2). » 
Grégoire désire la présence des évêques et des abbés bre- 
tons : « C’est, leur dit-il, pour que nous puissions, unis à 
vouset aux autres membres de votre ordre, chercher avec 
un zèle éclairé et exécuter ce qu'exigent notre ministère 
et la religion chrétienne (3). » Toutes ces invitations ne 
sentent pas le despote qui ne veut auprès de lui que des 
approbateurs. 

Or, cette part active dans les délibérations et cette li- 
berté promise par lesouverain pontife aux prélats, ceux-ci 
en ont-ils véritablement joui? Quon en juge par le fait 
suivant. 

Le synode romain de 4079 fut réuni pour examiner la 
doctrine de Bérenger, archidiacre d'Angers, qui niait la 
présence réelle dans l’Eucharistie. « Tous s’êtant assem- 
blés dans l’église du Sauveur, on discourut sur le corps et 
le sang de notre Seigneur Jésus-Christ; car précédem- 
ment beaucoup pensaient d’une manière et quelques au- 
tres d’une autre façon. La plus grande partie déclaraient 
que, par les paroles de l’oraison sacrée, par la consécra- 
tion du prêtre et l’invisible opération de l'Esprit saint, 
le pain et le vin sont changés substantiellement au corps 
du Seigneur né de la Vierge, suspendu à la croix, et au 
sang que la lance du soldat fit couler de son côté; ils 


(1) Ep., I, 42. 
(2) Ep., IL, 42. 
(3) Ep., II, 4. 
TOME IIL 13 
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s’appuyaient de toutes manières sur l'autorité des saints 
Pères orthodoxes, tant grecs que latins. Mais quelques 
uns, frappés d’une profonde et longue cécité, se trom- 
pant eux-mêmes et les autres par leurs cavillations, s’ef- 
forçaient de montrer que ce n'est qu’une figure, que le 
corps substantiel est assis à la droite du Père... Toutefois, 
dès que la question eut été entamée, avant même le troi- 
sième jour de la réunion du synode, la partie adverse 
cessa de lutter contre la vérité; le feu de l’Esprit saint 
consuma cette paille... Enfin, Bérenger, auteur de cette 
erreur, dont il enseignait depuis si longtemps l’impiété, 
confessa, en présence du nombreux concile, qu’il s'était 
trompé, et demanda pardon (1). » Saint Brunon, plus tard 
.evêque, fut le principal antagoniste de Bérenger dans 
cette assemblée (2). Ce débat de deux jours, et qui ne 
finit que par le silence volontaire du novateur, nous mon- 
we quelle ample liberté Grégoire accordait à ses synodes. 
Après un concile de l’an 1075, Grégoire, dont quelques 
uns blâmaient la sévérité, écrivit à l’empereur Henri : 
« Pour que ces décrets ne vous parussent pas excessifs ou 
iniques, pour que vous ne fussiez pas ému du changement 
de coutumes mauvaises, je vous avais mandé par vos fi- 
dèles de nous envoyer des personnages sages et religieux 
de votre royaume, afin que, s'ils pouvaient montrer de 
quelque manière et faire comprendre, sauf l’honneur du 
Roi éternel et sans péril pour nos âmes, en quoi il est 
possible de tempérer la sentence promulguée par les Pè- 
res, nous condescendissions à leurs conseils. » 11 lui répète 
encore ailleurs la même chose (3). Il ne redoutait done 
pas la discussion. 
Au troisième de ses conciles, l’an 1076, un envoyé de 


(i) Labbe, ad. ann. 4079, concil. VI — Bollandus, maii t. VI, dia 
txve, Vita S. Gregorii VII, c. n, n° 8, p. 456. 

(2) Labbe et Bollandus, ubi supra. 

(3) Ep., IE, 30; NI, 40. 
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Henri ayant lu, en présence des Péres stupéfaits, une sen- 
tence de déposition contre le pape, celui-ci voulutrépondre 
par une sentence pareille contre l'empereur ; mais Ihis- 
toire n’oublie pas de faire remarquer qu’il recueillit d'a. 
bord l’avis de cent dix prélats, et que ce fut d'aprés leur 
jugemerit qu’on prononça l’arrêt(4). Plus tard, en 1083, au 
neuviéme concile romain, à la suitede nouveaux outrages de 
l'empereur, Grégoire songeait à réilèrer nominativement 
contre lui l’excommunication antérieurement lancée d’une 
manière générale contre les ennemis du Saint-Siége; les 
évêques len dètournérent, et, quoique avec bien de la 
peine, il céda (2). Il n’est donc pas vrai que, devant le 
pape, les prélats n’eussent qu’à incliner la tête en signe 
d'approbation. 

Je suis, au reste, très-persuadé qu’il ne dut pas souvent 
y avoir une vive opposition dans les synodes convoqués 
par Hildebrand; car qui est-ce qui se rendait à son invi- 
tation ? On y rencontrait ceux qui aspiraient, comme ce 
pontife, à une réforme des mœurs sacerdotales, ou ceux 
qui venaient implorer leur pardon. Plusieurs épitres de 
Grègoire nous apprennent que les partisans de l’inconti- 
nence, de la simonie et des investilures impériales se gar- 
daient bien de paraître dans ces conciles réformateurs, et 
préféraient les assemblées tumultuaires où ils déposaient le 
pape et menaçaient d’assommer les évêques qui leur par- 
leraient de nouveaux décrets romains. C’était donc le parti 
du désordre, et non pas de la liberté, qui fuyait les con- 
ciles de Grégoire. M. Quinet a négligé cette distinction, 
et c’est pour cela qu’il n’a cru apercevoir autour du Saint- 
Siège, dans ces synodes, que des muets. Point du tout, 
c’étaient des juges tous d’accord. 

2 Recours des peuples à Grégoire VII. — Dans toute 


(4) Bollandus, ubi supra, c. vu, n° 62, p. 128; c. 1, n°6, p. 144; 
c. 1, n° 5, p. 149. 
(2) Bollandus, c. n, n° 45, p. 146. 
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administration régulière, on doit pouvoir en appeler d’un 
chef inférieur à un chef supérieur; on remonte du maire 
au préfet, du préfet au ministre, comme on réfère de la 
sentence d’un tribunal à celle d’un tribunal plus élevé. Il 
en est de même dans l'Eglise; on va de l’évêque au mé- 
tropolitain, et du métropolitain au pape. Aussi, quand les 
habitants d’Imola, de Fiésole, de Brême, elc., elc., se plai- 
gnaient à Grégoire de leurs évêques, ils s'adressaient à 
Pautorilé supérieure, mais sans nier celle de l'épiscopat. 
Cet appel à Rome ne supprimait pas l’épiscopat, puisque 
chaque jour les évêques et les archevêques invoquaient 
eux-mêmes le pape comme le juge en dernier ressort de 
tous leurs démélés (1) ; et pourtant ils ne pensaient pas 
abdiquer par cette démarche. 

Grégoire n’abusa jamais de ce recours universel pour 
diminuer à son profit l’autorité des divers degrés de la hié- 
rarchie ecclésiastique. Nous le voyons, au contraire, tra- 
vaillant auprès de la ville de Venise pour qu’elle ne fût 
pas si parcimonieuse envers son patriarche, qui ne pouvait 
soutenir, sans l’aide de l'Etat, le rang convenable à sa di- 
gaité sublime (2). Il renouvela les privilèges qui décer- 
nent au siège de Lyon la primatie des Gaules (3). S'il parle 
du métropolitain à des évêques récalcitrants, c’est pour la 
nommer le maître de ces derniers (4). Ce n’est pas seule- 
ment d’une manière formelle qu’il ordonne aux peuples 
d’obéir à leurs prélats, il Le fait quelquefois trés-éloquem- 
ment, par exemple dans cette épiître aux Carthaginois : 
« Obéissez par devoir à celui qui exerce sur vous laulo- 
rité du Christ ; efforcez-vous de recueillir, avec un amour 
vérilable, ses conseils et ses admonitions, sachant qu’en lui 


(1) Il y a peu de pages dans la correspondance de Grégoire VIE où 
Fon na trouve une réponse à quelque réclamation de ce genre. 

(2) Ep., Il, 39. 

(3) Ep., VI, 34 et 35. 

(4) Ep., Il, 2 et 4. 
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obéissant c'est au Christ qui a souffert pour vous que vous 
obéissez, et qu’en recevant ses prédications, el même ses 
jugements, c’est en tout cela le Christ que vous recevez... 
Puisque l’apôtre a prêché l’obéissance aux puissances mon- 
éaines, combien plus aux puissances spirituelles et tenant 
parmi les chrétiens la place du Christ! Ceci, mes très- 
chers fils, c’est en gémissant que je le pense et en pleu- 
rant que je l’écris. Il est venu à nos oreilles que quelques 
uns d’entre vous, oubliant ce que la religion leur com- 
mande envers la loi et la personne du Chrisl, ont accusé 
auprès des Sarrasins Cyriaque, notre vénérable frére, vo- 
tre archevêque, votre maître, bien plus, votre Christ; ils 
l'ont déchiré par leurs injures et leurs calomnies, au point 
qu'on l’a mis au rang des voleurs, et qu'après l’avoir dé- 
pouillé de ses vêtements, on l’a chargé de coups. O exem- 
ple d’iniquité (4)! » Pense-t-on que vérilablement Gré- 
goire comptât pour rien ces prélats qu'il vénérait comme 
le Christ en personne ? 

Grégoire VII n’a donc annulé les évêques ni dans les 
conciles ni dans leurs diocèses; ce qu'il a fait, il a tâché de 
les rendre dignes de leur ministère sacré, mais en ayant 
soin, comme il le disait, de conserver à chacun d'eux 
ses droits et de faire respecter ceux du Saint-Siége par 
tous (2). 


Bo Grégoire VII ne voyait-il dans l'humanité que 
PEglise? 


Texre DE M. Quiner. — « Voyez d’ailleurs, de plus près, 
quel a été le but de ce grand homme, et pourquoi, légitime 


(1) Ep., I, 22; HI, 20; IX, 16; Xí, 2. 

(2) Ep., II, 24 : a Sicut enim romanæ ecclesiæ debitum bonorem 
impendi a cæteris ecclesiis, ita unicuique ecclesiæ proprium jus servare 
desideramus. » 
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en son temps, son ambition n’est plus assez grande pour les 
nôtres. Etudiez les monuments de Grégoire VII, vousarri- 
vez nécessairement à ce résultat, que s’il a pensé de loin à 
loin aux misères des peuples, il s’est contenté d’assurer les 
droits et la liberté du prêtre. Au milieu des entreprises 
continuelles de la violence, tracer dans l'humanité une 
enceinte de flammes, où la force aveugle n’entrerait ja- 
mais; faire du sacerdoce une race sacrée, un peuple d’é- 
lection, un refuge assuré, une condition indépendante à 
Pabri des passions des rois, des princes, des barons, la 
fierté seule de cette idée étonnait le onzième siècle; il a 
fallu un cœur de feu et de bronze pour aller jusque là. Aux 
yeux de Grégoire VII, la société, l'humanité réelle, c’est 
l'Eglise; le citoyen, c’est le prêtre; le reste est une om- 
bre. Voilà pourquoi il ne réclame rien, à proprement par- 
ler, que la constitution des droits du sacerdoce, la liberté 
de l’homme d’Eglise. Il s'élève au sommet de l’édifice so- 
cial tel qu'il le comprend, et sa devise, qui contient tout 
son système, est celle-ci : Ne touchez pas mes prêtres, 
mes christs : Nolite tangere christos meos... Il faut que 
les puissants de la terre apprennent ce que c’est qu’un 
prêtre, guanti vos estis, ce qu’il peut, quid potestis, et que 
le monde se soumette à sa charge (1). » 

OBSERVATIONS. — M. Quinet ne semblerait-il pas croire 
que ce fut Grégoire VII qui déclara les clercs indépen- 
dants des rois en matière religieuse? Le principe de leur 
indépendance est aussi ancien que l'Eglise, etGrégoire n’a 
fait que le rappeler à l'Occident, qui l’oubliait. Ceci est 
évident pour quiconque a lu avec attention deux pages de 
l'Histoire ecclésiastique; je ne m’y arrête donc pas. Je dé- 
sire rechercher s’il est vrai quele saint pontife, pour na- 
voir surtoutsongé qu’à guérir les plaies de l'Eglise, doive 
être accusé de dédain pour le reste de la société et de lhu- 
manité, comme si ce n’eût été là qu’une ombre à ses yeux. 


(1) P. 461. 
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Ne blesserait-on pas léquité en soutenant que, dans l’o- 
pinion de M. Quinet, l’algèbre, la physique, la chimie, ne 
sont pas dignes d'occuper l'intelligence humaine, puisque 
lui-même, au lieu d’être chimiste ou mathématicien, a 
consacré ses veilles à la création de la trilogie poëtique 
intitulée : Ahasvérus, Napoléon, Prométhée (1)? Evidem- 
ment cette conclusion serait une injustice. Tout ce que 
nous devons admettre, c’est que l’auteur, dans le choix 
de ses travaux littéraires, a consulté son goût, comme Hil- 
debrand, dans ses réformes, a consulté lo premier de ses 
devoirs. 

Hildebrand était pape, et, à ce titre, il fallait qu’il con- 
sacrât sa pensée, ses efforts, sa vie, à l’Eglise d’abord. 
Les désordres qu'il avait à combattre, les obstacles qu'il 
devait vaincre, se rencontraient en trop grand nombre 
dans le sanctuaire, pour qu’il songeäât à réformer aussi 
la politique et à déchaîner contre le Saint-Siége de nou- 
velles tempêtes. Ses forces n’ont pu suffire à son minis- 
tère de pape; pourquoi voudriez-vous qu’il y eût ajouté 
celui de législateur universel ? Il n’aurait réussi qu’à bou- 
leverser. Laissons à certains poètes le triste plaisir de 
mettre le feu à leur patrie pour pouvoir chanter la ruine 
de Troie à la lueur de l'incendie (2). Les soins de Gré- 
goire VIT, spécialement occupé de l'Eglise, ne supposent 
donc pas en lui du mépris pour le reste de l'humanité. 

Toutefois, quoique ce souverain pontife mait pas pris 
dans la société civile le rôle hardi de réformateur qu’il 
exerça dans la société religieuse, il ne laissa ni de souf- 
frir des maux dont il avait le spectacle, ni d’essayer d’y 
apporter un remède. 

Quand Grégoire menaça d’excommunication Phi- 
lippe Ie, ce fut, entre autres choses, parce que ce roi 
détroussait les marchands sur les grandes routes, et qu’il 


{1) Titres de trois poèmes de M. Quinet. 
(2) On se souvient de ce jeu poétique de Néron. 
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semblait alors laisser périr le noble royaume de France. 
Pour engager Wozelin de Magdebourg à ne pas poursui- 
vre la guerre qu’il a commencée, il lui en décrit les ré- 
sullats si affreux pour les peuples : « Des homicides, des 
incendies, la déprédation de l'Eglise et des pauvres, le la- 
mentable ravage de la patrie. » Il s'efforce de faire ter- 
miner, par un arbitrage pacifique, la lutte d’un autre sei- 
gneur contre les Dalmates. Il rappelle à l’empereur, qui 
combat les Saxons, que, s’il est permis de frapper des cou- 
pables, jamais un prince ne doit verser une seule goutte 
de sang pour le triomphe de sa propre vanité. Il presse 
Boleslas, duc de Pologne, de rendre aux Russes les riches- 
ses qu’il leur a enlevées dans une incursion. En Espagne, 
les fils dg Raymond Bérenger allumaient une guerre ci- 
vile; Grégoire intervint : « Pen suis extrêmement con- 
tristé, écrit-il, soit à cause de l’affection que me porta 
leur père, qui, dés qu’il m’a connu, m’a aimé, soit parce 
que je pressens qu’un grave danger menace la nation 
chrétienne, poursuivie d’une haine profonde, dans ces ré- 
gions, par les impies Sarrasins. » Un malheur semblable 
menaçant le Danemark, une épitre pontificale va presser 
Olaüs, roi de Norwége, de ne pas favoriser les révoltés. 
Les Turcs perséculaient les chrétiens et inquiétaient Cons- 
tantinople, qui implora l’aide du Saint-Siége ; Grégoire 
conçut alors l’idée des croisades, idée bien digne de ce 
pontife. Il nous reste de lui plusieurs lettres à ce sujet, 
entre autres deux proclamations à tous les fidèles. Il an- 
nonçait à l’empereur qu'il avait déjà 50,000 hommes à sa 
disposition, et il faisait remarquer au comte de Bour- 
gogne le double résultat de cet armement, d’abord con- 
tre le Turc, ensuite contre les chrétiens mêmes d’Occi- 
dent, qui en seraient effrayés et maintenus par là dans 
la paix. Le pape s’indigna de l’habitude où étaient les 
Scots de vendre leurs femmes. Il réprimanda Acon, roi 
des Danois, dont les sujets avaient la coutume barbare, 
lorsqu'ils souffraient de quelque misère publique; de frap- 
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per leurs épouses comme ayant attir ces fléaux par leur 
mauvaise conduite. Une pauvre femme de Genève, soup- 
çonnée par son mari et chassée du toit conjugal, entendit 
Grégoire réclamer pour elle le droit de se justifier qu’on 
lui refusait. Il somma de comparaitre à son tribunal un 
seigneur accusé d’avoir tué son frère, et d’être de plus le 
bourreau de la veuve et du fils de la victime. Il excom- 
munia certains habitants des côtes de la mer qui, au lieu 
de secourir les naufragés, s’emparaient de leurs dépouil- 
les. Il ordonna que tous les évêques ouvrissent des écoles. 
Quand il déposa l’empereur Henri, ce fut non seulement 
parce qu'il assservissait l’Eglise, mais encore parce qu'il 
détruisait l'empire (1). Que de fois ce pontife n’a-t-il 
pas rappelé aux rois que c’est de Dieu qu'ils tiennent le 
pouvoir; qu’ils doivent non seulement recommander la 
justice à leurs peuples, mais la faire aussi habiter dans 
leur propre cœur; qu’il y aura un jour pour tous égalité 
de poussière, et que rien ne plaît tant à Dieu que l'affec- 
tion de l’homme pour l’homme (2)! 

Un autre éminent service qu’Hildebrand a voulu ren- 
dre à l’humanité, mais dont malheureusement on n’a 
guère tenu compte, surtout chez les philosophes, c’est de 
nous enseigner la tolérance religieuse. Il écrivit à Anzir, 
roi de Mauritanie, qui avait affranchi des captifs chré- 
tiens : « Le Dieu tout puissant, qui veut que tous les hom- 
mes soient sauvés et que personne ne périsse, n'aime rien 
tant en nous que de voir l'homme chérir l’homme. Cette 
charité réciproque, nous nous la devons plus qu'aux au- 
tres nations, puisque nous croyons, quoique d’une manière 
différente, et confessons un seul Dieu, que nous louons et 
vénérons chaque jour comme le créateur des siècles et le 


(1) Ep., 1, 39, 46,48, 49; IL, 5, 34, 37, 73; Il, 7; VI, 43, 16; VIE, 
å, 24; VIIL, 24. — Labbe, t. X, p. 306, Concii. Rom. IV et V, Ep. 1 
ad Lanfrancum. Vide append. Ep. Gregorii. 

(2) Ep., I, 7, 37, 83; IE, 50, 51, 73; DI, 21, ete. 
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gouverneur de ce monde... Que Dieu, aprés de longues 
années ici-bas, vous conduise au sein de la béatitude d’A- 
braham (1)! » Voilà comment Hildebrand parlait à un mu- 
sulman charitable. 

Avouons donc que, si dans le monde politique Gré- 
goire VII n’a pas tenté d’impossibles réformes radicales, 
il wa pas pris non plus la société pour une ombre, mais 
qu'il a souvent cherché à lui venir en aide dans des cir- 
sonstances particulières. C’est tout ce qu’il pouvait ct de- 
vait faire alors. 

Ajoutons un mot sur la devise attribuée par M. Quinet à 
Grégoire, et dans laquelle il voit tout le système du pontife. 

Je ne puis accepter comme devise d'Hildebrand les mots 
Nolite tangere christos meos; la raison en est que, dans 
la vaste correspondance du pape, je ne les lis qu’une 
seule fois, à la fin du dixième livre des épîtres. Guil- 
laume I", roi d'Angleterre, avait emprisonné, pour des 
raisons politiques, un de ses frères, revêtu de l’épiscopat. 
Le pape lui rappela fort modérément ce qu’il devait de 
respect à son nom et à la discipline ecclésiastique, et 
transcrivit ce texte des Psaumes : Nolite tangere, etc. (2) 
Or, ce texte, cité une fois en passant, et qui n’exprime 
pas les projets de réforme cléricale conçus par Grégoire, 
ne peut être sa devise. 

Si au contraire, au milieu des citations bibliques faites 
par le pontife, il s’en rencontrait une qu’il se plût à rê- 
pêter, dont il se servit pour fortifier son zèle dans toutes 
les circonstances importantes, et qui exprimât bien sa 
sainte et invincible ardeur contre le désordre, c’est là ce: 
qu’il faudrait appeler sa devise; et c’est, en effet, le nom 
qui convient à cette phrase de Jérémie : Maledictus qui 
prohibet gladium suum a sanguine (3). « Maudit soit celui 


(i) Ep., I, 21. 
(2) Paralipomènes, 1.1, e. xvi, v. 23. Psaume civ, v. 16, 
(3) Jérémie, ce. xLviur, v. 10. 
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qui ne trempe pas son glaive dans le sang! c’est-à-dire, 
comme vous le comprenez fort bien, ajoute Grégoire, 
maudit celui qui muse pas de la parole de la prédication 
pour reprendre les hommes charnels (4)! » Toute l’âme 
de Grégoire VII est dans cette parole qu'il a si souvent 
redite. 

M. Quinet, pour commentaire des paroles qu’il écrit au 
bas du portrait d'Hildebrand (Nolite tangere, etc.), ajoute 
celles-ci : « Il faut que les puissants de la terre apprennent 
ce que c’est qu’un prêtre, guanti vos estis; ce qu’il peut, 
quid potestis, etc. » 

Or, sait-on quels sont ces prétres dont Grégoire veut 
que les puissants connaissent la dignité et le pouvoir, et 
devant lesquels il veut courber le monde? Au langage de 
M. Quinet, on dirait que le pontife parle de tout person- 
nage décoré de la tunique sacerdotale. Pas du tout : il ne 
parle ni de l’humble prêtre de village, ni de l’évêque, ni 
de l'archevêque, ni même du pape. De qui donc s'agit-il? 
C’est aux apôtres Pierre et Paul qu’il s'adresse, les con- 
jurant de frapper promptement l’empereur excommunié: 
Addiscant nunc reges et omnes sæculi principes, quanti 
vos estis, quid potestis, et timeant parvipendere jussio- 
nem ecclesiæ vestræ (2). » 

M. Quinet n’a donc pas mieux connu la devise que les 
actions de Grégoire VII, et il n’a procédé que par contre- 
sens. 


(1) Ep., I, 9, 15; IL, 5, 66, 67; IU, 4; VI, 4, 2; VII, 23. — C'est 
dans les épftres & du livre I et 5 du livre II que Grégoire explique les 
paroles de Jérémie. 

(2) Labbe, t. X, p. 384, Conc. Rom. VIH, ad ann. 1080. 
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6° Etait-ce l'indépendance que Grégoire voulait surtout 
grocurer à l'Eglise? 


Texte DE M. Voicr. — « Il est impossible de porter sur 
Grégoire un jugement qui réunisse tous les suffrages. Sa 
grande idée (et il n’en avait qu’une seule) est devant nos 
yeux, c’est l'indépendance de l'Eglise. C’est là le point où 
venaient se grouper toutes ses pensées, tous ses écrits et 
toutes ses actions, comme autant de rayons lumineux. 
L'indépendance de l'Eglise, c’est là l’idée qui lui donnait 
cette activité prodigieuse, c’est à quoi il a sacrifié sa vie; 
elle était l’âme de toutes ses opérations... L'Eglise, selon 
lui, devait être grande, forte et puissante; l'Etat devait 
lui être soumis, parce que l'Eglise est établie de Dieu, et 
que la royauté tire son origine des hommes, et n’a qu’un 
pouvoir limité et conditionnel. 

« Mais que fallait-il faire pour l’exécution d’un tel 
plan? Presque tout ce que Grégoire a fait. Il devait éle- 
ver l'Eglise au-dessus de l’Etat, afin d'arracher ses minis- 
tres à la suprématie temporelle, de soustraire leur élection, 
leur dignité, leur existence, leur conduite et leur puni- 
tion à l'autorité des princes. Et qui, dans ces temps obs- 
curs, pouvait le mieux juger du choix d’un évêque? était- 
ce l'Eglise ou les princes? 

« Il n'était pas seulement important, mais indispen- 
sable pour le plan de Grégoire, de faire prévaloir la 
croyance de la subordination de l’empereur et de toute 
puissance temporelle à l'Eglise. Tant que l’idée contraire 
était dans les esprits, il lui était impossible de songer au 
succès de sa grande pensée ; car, lorsque l’empereur dé- 
cidait de l'élection du pontife de Rome, lorsqu'il pouvait 
contrôler et détruire ses décrets, et que la volonté du 
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pontife était subordonnée à celle de l’empereur, il n'y 
avait aucun espoir de réforme. C’est pourquoi Grégoire 
insista tant sur la soumission de l’empereur aux décrets 
de l'Eglise. 

« Si Grégoire éleva des prétentions sur l'Espagne, sur 
la France; sur le Danemark, sur la Russie, sur la Dalma- 
tie, sur la Hongrie, sur la Corse et sur la Sardaigne; s’il se 
crut autorisé à réclamer le denier de saint Pierre en An- 
gleterre, on peut avancer sans crainte qu’il n'avait en vue 
que l'indépendance de l’Eglise. D’après sa profonde con- 
viction, la religion seule pouvait procurer au monde le 
salut, le bonheur et la paix universelle. Mais, pour at- 
teindre ce but, l'Eglise voulait et devait avoir quelques 
moyens de subsistance; plus elle s’éloignait de l’Etat, ou 
brisait les liens qui jusqu'alors l’y avaient attachée, plus 
il devenait urgent de pourvoir d’une autre manière à son 
existence... Grégoire était pape, il agissail comme tel; et, 
sous ce rapport, il est grand et admirable (4). » 

OBSERVATIONS. — On se souvient que M. Quinet, dans le 
dernier fragment que nous avons cité de lui, regarde 
aussi la liberté de l'Eglise comme le but poursuivi par 
Grégoire VII. 

Or, 4° est-il prouvé que l'indépendance de l'Eglise ait 
êté la grande idée, la seule idée d'Hildebrand,.el que, 
pour faire triompher celte idée, le pontife se soit permis 
de supposer que l’Anglelerre lui dût le denier de saint 
Pierre, que d’autres Etats fussent les vassaux du Saint- 
Siège, et qu’en général il appartint à l'Eglise de dominer 
l'Etat? 

Grégoire VII ne fut pas moins préoccupé de la sainteté 
que de l’indépendance du prêtre. Des quatre cent qua- 
rante-quatre épitres qui nous restent de ce pontife, les 


(1) J. Voigt, professeur à l'université de Halle, Hist. du pape Gré- 
goire VII et de son siècle, traduction de M. l'abbé Jager, conclusion de 
l'ouvrage. Voir encore 1. VI, p. 292, édition Didot. 4849. 
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deux tiers au moins sont employés à attaquer la simonie, 
l’incontinence, l'ambition des clercs; c’était là le sujet de 
la mission des légats et le texte le plus ordinaire des con- 
ciles de son temps. Dans l’impossibilité d'analyser toutes 
ces pièces, j'en citerai quelques passages qui les résu- 
ment. Grégoire écrivait à Siccard, archevêque d’Aquilée : 
« Les gouverneurs et les princes de ce monde, ne cher- 
chant que leur intérêt propre et non celui de Jésus- 
Christ, foulent aux pieds tout respect, oppriment l'Eglise 
comme une vile esclave, et ne craignent pas d’y jeter le 
désordre, pourvu qu’ils puissent assouvir leurs passions. 
Les prêtres, de leur côté, ceux qui semblent avoir reçu la 
charge de gouverner l'Eglise, dédaignant presque com- 
plétement la loi de Dieu, et n’accomplissant pas plus en- 
vers Dieu qu’envers les brebis qui leur sont confiées les 
devoirs de leur ministère, n’aspirent qu'à s'élever, par 
les dignités ecclésiastiques, à la gloire mondaine... Le 
peuple, que nulle direction des prélats, nul frein de com- 
mandement ne conduit dans la voie de la justice, se pré- 
cipite dans presque tous les crimes. C’est pourquoi, plein 
d'espoir en la miséricorde de Dieu, nous avons décidé 
de réunir un concile... Nous conjurons votre Fraternité 
de s’y rendre... afin que nous soyons armé pour la li- 
berté ecclésiastique et pour la religion, avec d’autant plus 
d'assurance et de force que nous aurons été entouré plus 
abondamment et de plus prés soit des conseils de votre 
prudence, soit de la multitude et des sages avis de nos 
autres confrères (À). » 

Cette double pensée de l'indépendance et de la sainteté 
du prêtre préoccupa Grégoire dès les premiers moments 
de son pontificat, employé tout entier dans la suite à la 
réaliser. 

Au premier concile romain, en 1074, on condamna les 
investitures qui attentaient à la liberté de l'Eglise, mais 


(1) Ep., I, 42, 
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on condamna en même temps la simonie et l’incontinence 
des clercs (4), et, chose assez remarquable, Grégoire, 
après cette assemblée, voulant en faire connaître les dê- 
crels à Otton, évêque de Constance, mais étant pressé par 
le départ du messager, ne mentionna que les rêglements 
pour la réforme des mœurs cléricales (2), tant il avait sur- 
tout à cœur ce point. 

Grégoire avait beaucoup à se plaindre de Guillaume le 
Conquérant, non seulement parce qu’il refusait Phom- 
mage de vassal (3), mais parce qu’il ne permettait pas une 
libre communication entre le clergé anglais et le Saint- 
Siège, ce que les rois païens eux-mémes n'avaient pas 
fait (). Grégoire est fort mécontent; toutefois, il recom- 
mande à ses légats de grands ménagements, et cela parce 
que Guillaume a du zèle pour réformer le clergé. « Il ne 
détruit pas et ne vend pas les églises de Dieu; il s’efforce 
d'établir parmi ses sujets la paix et la justice; prié par 
quelques ennemis de la croix du Christ de se liguer con- 
tre le siége apostolique, il ne l'a point voulu; il a forcé, 
et cela même en exigeant le serment, les prétres de ren- 
voyer leurs femmes, les laïques de rendre les dimes qu’ils 
retenaient (5). » 

Cette épître nous apprend, premiérement, que Grégoire 
apportait dans ses relations avec les princes plus de mé- 
nagements qu’on ne se le figure parfois; secondement, 
qu’il consentait à ajourner l'indépendance de l'Eglise, en 
des choses trés-graves, par une sorte de compensation des 
soins qu’on donnait à la réforme du clergé. 

MM. Voigt et Quinet sont donc incomplets dans l'in- 


(1) Apud Labbe, Conc. Rom. I, Ep. Gregorii ad Ottonem, p. 318, et 
Chronicon Virdunensem, p. 349. 

(2) Ep. ad Ottonem, ubi supra. 

(3) Voir ci-après le paragraphe 40, 

(&) Ep, VIL 4. 

(6) Ep., TX, 8. 
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dication du but que se proposait Grégoire VII, et qu’ils 
font consister uniquement dans l'indépendance de lE- 
glise. 

Je ne prétends pas dire que ces deux auteurs aient tou- 
jours méconnu les efforts du pontife pour ramener la sain- 
teté dans le sanctuaire ; au contraire, ils les ont proclamés, 
M. Voigt surtout. Ce que je regrette, c’est que les deux 
historiens, arrivés au moment d'apprécier l’ensemble de 
celte longue carrière, au moment de dire leur dernier 
mot sur le grand pape et de toucher au fond des choses, 
ne nous parlent plus que de la passion de Grégoire pour 
l’affranchissement de l'Eglise, comme si le désir de la 
sainteté des prêtres n’eût été en lui qu’un accessoire, et 
la haine de tout joug le point capital. 

Grégoire a voulu la sainteté des prêtres, parce qu’elle 
est un devoir du sacerdoce; il a voulu leur indépendance, 
parce qu’elle est pour eux un droit et la garantie de leur 
moralité (4). 

2° M. Voigt regarde les réclamations que Grégoire fit 
du denier de saint Pierre en Angleterre, de l'hommage 
de vassal en d’autres Elats, et de la supériorité de l'Eglise 
sur la royauté, comme des expédients heureusement ima- 
ginés et juslifiés par la nécessité. 

Je pourrais protester contre ces supposilions au nom 
de la sincérité qui, tout autant que le zèle, caractérise 
Hildebrand dans sa correspondance; car il n'aurait pas 
pu se faire illusion de bonne foi, si longtemps, si sou- 
vent, sur tant d’usurpations, supposé que ses réclama- 
tions eussent élé mensongères. Mais ce sont des preuves 
de fait plus que de sentiment qu’il faut ici; examinons 
donc les trois réclamations de ce pape. 

Le denier de saint Pierre, exigé en Angleterre et ail- 
leurs, était la redevance féodale des princes vassaux du 
Saint-Siége, et Guillaume Ier, quoique niant pour l’An- 


(1) Apud Labbe, ubi supra, Chron. Virdun. 


SAINT CRÉGOME VIIL 209 


gleterre ce vasselage, ne laissa pas de payer la redevance 
arriérée depuis plusieurs années, reconnaissant ainsi lan- 
ciennelé de cet usage (4). Ce ne fut donc pas Grégoire 
qui établit ce tribut sur les Iles Britanniques. 

Ensuite, les droits de suzeraineté féodale sur quelques 
Etats n’ont point été non plus une ruse de la papauté. Le 
vasselage des Russes, des Danois, des Hongrois, des Nor- 
mands d'Italie était alors parfaitement constaté, puisqu’i 
datait du temps même de Grégoire (2), et cette certitude 
historique nous commande de croire que le pontife, à 
tort ou à raison, était tout aussi profondément convaincu 
de la légitimité des droits plus anciens qu’il faisait valoir 
sur l'Espagne, la Sardaigne, etc. M. Voigt range les 
Français parmi les peuples que Grégoire déclarait ses 
vassaux ; c’est à tort. Ce pape leur demanda bien le réta- 
blissement d’une offrande pécuniaire instituée par Char- 
lemagne, il n’exigea pas d’hommage féodal (3). 

Relativement à la dépendance de l’Angleterre, rejetée 
par Guillaume Ier, nous aurons à en traiter dans un pro- 
chain paragraphe. Ici nous nous bornerons à une remar- 
que. Après le refus que fit le conquérant de l’Angleterre 
de reconnaître le vasselage de son royaume, le légat ro- 
main ne laissa pas, pour recueillir chez les Anglais le de- 
nier de saint Pierre, de retarder son retour en Italie. 
Grégoire le presse de revenir en lui disant : « Il y a long- 
temps que vous avez dû comprendre quel cas je fais de 
l'argent sans honneur (4). » Cette noble parole du pon- 
tife détruit tout le système de M. Voigt, qui suppose 
que Grégoire faisait très-grand cas de l’argent, méme 
sans honneur, de l'argent artificieusement extorqué, pour 


(1) Voigt, Hist. du pape Grégoire VII, 1. EX, ad ann. 4080. — 
M. Sh. de Rémusat, Saint Anselme, p, 72. 
(2) Ep., I, post 21; I, 13, 63, 74, 75. 
(3) Ep., VII, 23. 
14) Ep., VII å. 
TOME MI. 14 
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arriver ensuite à dominer les souverains et à affranchir 
l'Eglise (4). 

3 La supériorité de l’Eglise sur l'Etat n’était pas non 
plus une opinion qu'il soutint comme certaine, parce qu'il 
avait besoin de la voir admise comme telle. 

Le saint pontife écrivit au compéliteur de Henri, à Ro- 
dolphe, dont il n’approuvait pas l’intempestive élection : 
« Nous voulons que votre Noblesse sache que nous n'é- 
prouvons aucun sentiment de malveillance contre Henri, 
envers lequel nous avons même des devoirs, puisque nous 
l'avons choisi pour roi (2). » Grégoire, tout en proclamant 
la supériorité de l’Eglise, ne niait donc pas l’indépen- 
dance de l'Etat dans l’administration temporelle. En quoi 
donc croyait-il Eglise au-dessus de l'Etat ? 

Ae En ce que la monarchie de saint Pierre a été solen- 
nellement établie par le Fils de Dieu, et que les différen- 
tes formes de nos gouvernements sont œuvres humaines; 
2 en ce que l'autorité religieuse atteint surtout les âmes, 
et l’autorité royale surtout les corps. M. Voigt en est lui- 
même convenu. Par conséquent, Grégoire tenait alors le 
langage que l’on tient de nos jours encore sur ces ques- 
tions, et que l’on a ioujours tenu. 

L’historien allemand insiste sur le soin de Grégoire à 
soustraire l’épiscopat à l'autorité impériale. Mais l’épisco- 
copat était-il donc une fonction civile, pour qu'on le livrât 
au prince? Une foule d’immunités, soit réelles, soit per- 


(1) Le légat Hubert avait été chargé de deux missions : l’une publi- 
que, ayant pour but d’oblenir la liberté de communication entre le 
clergé anglais ct le Saint-Siége; l'autre secrète, touchant la prestation 
du serment de fidélité, La correspondance du pape nous instruit de la 
première; une réponse de Guillaume révèle la seconde. Or, c'est évi- 
demment à la seconde que se rapporte le mot de Grégoire à Hubert sur 
le peu de cas qu'il fait de l'argent sans honneur, puisque Guillaume re- 
fusait plus que de l'honneur en empêchant le clergé de communiquer 
avec Rome. 

(2) Ep., 1, 29, 
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sonnelles, accordées par les empereurs romains convertis 
et par les rois germains, n’accordaient-elles pas aux prê- 
tres, entre autres choses, l’honneur de n'être jugés que 
par leurs chefs spirituels? Et si certains princes s’étaient 
approprié l'élection des évêques, d’autres, par exemple, 
Charlemagne, Louisle Débonnaire, Lothaire Ier, n’avaient- 
ils pas reslitué à l'Eglise ce droit antique et sacré? Quant 
à la nomination du pape, il est vrai que, l’an 904, un an- 
cien décret renouvelé par Jean IX exigeait la présence 
des commissaires impériaux au moment de la consécra- 
tion d’un souverain pontife; il paraît vrai encore qu’en 
année 964 le pape Léon VIII donna à Othon Ie le pri- 
vilége de lui choisir des successeurs. Mais quel respect 
devait-on au droit insensé concédé par cet intrus, droit 
aboli d’ailleurs, en 1044 , par l’empereur Henri II? Le 
décret de Jean IX était un titre plus sérieux ; il aura pro- 
bablement paru annulé par ce fait abusif que les souve- 
rains, au lieu de se borner à se faire représenter quand 
on consacrait un pape, s’arrogèrent le droit de nommer 
les papes.et de les casser (4). 

Grégoire ne mit donc en circulation ni l’idée de la su- 
périorité de l'Eglise, ni celle du denier de saint Pierre, 
ni celle de la suzeraineté du siége romain sur certains 
princes. 


7° Qu'est-ce que les contemporains de Grégoire VII pensè- 
rent de sa sévérité contre l'empereur Henri IV? 


TEXTE DE M. Quiner. — « Un biographe contempo- 
rain (d'Hildebrand), un pauvre moine s’interrompt en 


(1) Voir, sur ces questions, l'introduction de M, l'ibhé Jager à sa 
traduction de l'Histoire de Grégoire VII. — Pouvoir du pape au moyen 
âge, paragraphe B de l'article 1 de l'introduction, n° 106. 
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racontant les anathèmes du pontife, la misère de l’empe- 
reur agenouillé, pieds nus, en chemise, au bas de la fenc- 
tre du pontife, et il s’adresse cette question prophélique : 
« Quoi donc! mais si le pape et l’empereur, si l'Eglise et 
« l'Etat se trompaient l’un et l’autre? » Quid ergo ! num- 
quid errat uterque? Exemple rare, presque unique, de 
la manière dont se sèment et se forment les révolutions 
humaines. Ce n’est d’abord qu’une question, une opinion 
craintive, un germe égaré par la tempête au fond de l’âme 
d’un solitaire. Les murs de sa cellule gardent long- 
temps le secret de cette pensée imprudente, elle meurt 
avec lui; puis des siècles se passent, après quoi il arrive 
que tout le monde à la fois répète cette question : Est-ce 
que l'Eglise et la royauté se trompent? Numquid errat 
uterque? Une voix anonyme, qui est celle d'un grand 
peuple, répond : Oui; alors l’époque commencée obscu- 
rément dans la pensée d’un moine du onzième siècle éclate 
et se consomme dans l’Assemblée constituante et dans la 
Convention (4). » 

OBsenvATIONS. — Sans y songer, M. Quinet donne à nos 
révolutions un germe bien méprisable, puisqu'il les fait 
naître d'un premier doute, jadis conçu par un inconnu 
contre cet Hildebrand que l’auteur nomme le saint et 
l’héroïque. 

Quand on entend ce moine ne prononçant qu’à voix 
basse la question qui semble épouvanter sa retraite, on 
s'imagine sans doute qu’au onzième siècle, autour de 
Grégoire VIT, tout tremblait réellement comme dans cette 
scène romanesque. Or, c'est là une très-fausse apprécia- 
tion de cette époque. Sans rechercher les diverses impro- 
bations de la conduite du pape proclamées à haute voix, 
je me contenterai de citer les aveux du pontife lui-même. 
Racontant aux Germains son entrevue avec leur roi à Ca- 
nosse, il leur dit : « Quelques spectateurs criaient qu'il y 


(4) P. 147. 
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avait en moi non pas la grave sévérité des apôtres, mais, 
pour ainsi dire, la cruauté d’un tyran féroce. » Une autre 
fois, il leur écrit : « Tout ce qu’il y a de Latins (d’Zia- 
liens), hors un petit nombre, loue et défend la cause de 
Henri, et m'accuse d’une dureté et d’une impiété par 
trop excessives à son égard (4). » Le pauvre chroniqueur 
dont parle M. Quinet aurait donc eu grand tort de tant 
s'effrayer de sa pensée, s’il l’eût conçue; mais il ne l’a 
pas conçue. 

Quoiqu’on ait eu soin de taire le nom du moine dont 
on fait ainsi apparaître la tremblante silhouette contre 
le mur d’une cellule, j'ai découvert l’homme de Dieu, et 
il s’est chargé de contredire l'historien. 

4 Ce moine prétendu n’était pas du tout moine. Il se 
nommait Arnulf, écrivit l’histoire des archevêques de 
Milan, et, d’après le litre de son livre, appartenait au clergé 
de cette église. 

2 La phrase dubilative que M. Quinet lui emprunte ne 
futni une opinion fortaudacieuse sous sa forme craintive, ni 
un ferment de révolutions, mais une vive tournure de style 
pour amener une réponse complètement approbative de 
la conduite d’Hildebrand. « Quoi donc! dit-il, errent-ils 
tous les deux? Non. Il est assez connu que jamais n’erra 
l'Eglise romaine, depuis qu’une voix divine dit à saint 
Pierre : « Simon, Satan a demandé à vous cribler comme 
« du froment; mais j'ai prié pour toi afin que ta foi ne 
« défaille point. Quand donc tu seras converti, confirme 
« tes fréres. » (S. Luc, xx11.) Quiconque, par conséquent, 
continue Arnulf, ne pense pas comme l'Eglise romaine, 
n’est pas vraiment catholique, ainsi que l’enseigne saint 
Ambroise (De Excessu Satyri, I, 47). Les évêques ont-ils 
lu ces paroles? Et, s’ils les ont lues, pourquoi donc ont-ils 
conjuré à Plaisance contre le pontife de Rome? Pourquoi 
leur injuste anathème prononcé à Pavie ? Répondront-ils, 


(1) Ep., IV, 49; VIL, 8. 
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sélon leur habitude, qu’ils ont suivi l’ordre du prince? 
Mais que dit Ecriture? « Il faut obéir à Dieu plutôt qu’aux 
« hommes » (4). » 

C’est là pourtant ce que M. Quinet n’a pas quelque honte 
d'appeler les doutes et les terreurs du vieil annaliste de 
Milan! Qu'on ne parle donc pás de secrets rapports entre 
Arnulf et les conventionnels de 47931 Qui donc, dans la 
Convention, aurait signé, contre les schismatiques d'alors, 
celte philippique du clerc milanais contre les schismati- 
ques de son temps ? 


8° Grégoire VIT est-il un ancétre des montagnards 
de 1793? 


TexTE DE M. QUINET. — « Peut-être vous étonnerez- 
vous si je dis que Grégoire VII, l’homme de Dieu, vir Dei, 
est un ancêtre de la Révolution française; néanmoins cela 
est évident. Dans son effort contre les pouvoirs politiques, 
dans ses instructions à ses soldats spirituels, espèce de 
proclamations qui précédent la bataille, il ne donne pas 
aux royautés de la terre un autre fondement que la vio- 
lence, le crime, le mensonge. « Qui ne sait, écrit-il à ses 
« évêques (Ep. ad Herimannum episcopum), que l’autorité 
« des rois et des chefs d'Etat vient de ce qu’ignorant Dieu, 
« livrés à un orgueil, à une cupidité sans frein, ils ont, à 
laide du prince du mal, prétendu dominer leurs égaux, 
c’est-à-dire les hommes, par l’insolence, les rapines, la 
« perfidie, les homicides, enfin presque tous les genres de 
« scélératesse ? » Ce sont là, mots pour mots, les expres- 
siens dont le tiers-élat, dans sa première ferveur, en 89, 


x 


(1) Gesta arch. mediol., auctore Arnulfo mediolanensi clerico, 
fib. V, col. 328, n° 7. Voir la Patrologie latine de l'abbé Migne, 
+. CXLVI. 
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et plus tard les montagnards, se servaient en montant à 
l'assaut de la royauté absolue. La ressemblance est si 
frappante dans les termes, que l’on dirait qu’ils ont passé 
littéralement des bulles du onzième siècle dans l’âme de 
la Convention. Il est certain, en effet, qu’en voulant bri- 
ser la socièté laïque par la socièlé spirituelle, Grégoire VII 
a donné le premier ébranlement révolutionnaire au 
monde (1). » 

OBsERvATIONS. — Tout à l'heure M. Quinet nous a dit 
que la Convention était lhéritière de ce moine inconnu 
qui doutait de la justice de Grégoire; maintenant il assure 
que c’est Grégoire lui-même qui est continué par la Con- 
vention. Préfére-t-on à ces bizarreries la vérité toute sim- 
ple? Eh bient! Hildebrand n’aurait jamais été admis à 
fraterniser avec les fervents du tiers-état, ni avec les mon- 
tagnards; il y avait de trop radicales différences entre 
leurs doctrines sur la royauté. 

Grégoire, non pas au moment de la bataille contre 
Henri et par forme de proclamation, mais après la con- 
damnation du prince, et pour répondre à quelques ques- 
tions d’Hérimann sur ce sujet, Grégoire écrivit à cet évé- 
que de Metz : « Quoi donc t une dignité inventée par des 
hommes du siècle, qui ignoraient même Dieu, ne sera 
pas soumise à cette dignité que la providence de Dieu 
tout puissant a élablie pour sa gloire et a miséricordieuse- 
ment donnée au monde t... Qui ne sait que les rois et les 
ducs ont commencé en des gens qui ne connaissaient pas 
Dieu, et qui, à force d’orgueil, de rapines, de perfidies, 
d'homicides, enfin de presque tous les crimes, à l’instiga- 
uon du prince de ce monde, du diable, par une aveugie 
cupidité et une présomption intolérable, se sont arrogé 
fa domination sur leurs égaux, c’est-à-dire sur les hom- 


mes (2)? » 


(1) P. 448. 
(2) Ep, IV, 2; VIN, 21, 
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Or, quoique cette conséquence soit fausse, si on l'entend 
d’une supériorité des papes sur les rois dans l’ordre tempo- 
rel, cependant le fait méme sur lequel s'appuie le pontife 
est vrai; nous croyons que Dieu, tout en créant l’homme 
pour la société, n’a pas nommé le premier souverain com- 
me il a élu le premier pape, saint Pierre. D'où nous vin- 
rent donc les souverains, quand les hommes passérent du 
gouvernement de la famille à celui des princes? Les uns 
prétendent que les rois durent d’abord leur dignité à leurs 
vertus (1); Voltaire, de son côté, nous dit : 


Le premier qui fut roi fut un soldát heureux, 


Selon le pape Grégoire VIT, ce sont les passions qui nous 
ont imposé des maîtres. Si c’est là être montagnard, Gré- 
goire l’était. Mais il faut bien autre chose encore pour être 
de la famille de Robespierre! Le montagnard croit non seu- 
lement que la royauté a êté une usurpation, mais aussi que 
les droits populaires usurpés par un tyran sont imprescrip- 
tibles, et que la nation les peut toujours reprendre. Eh 
bien! est-ce aussi la doctrine de Grégoire VII? Lui, il en- 
seigne que la Providence a sanctionné ce que l’usurpation 
avait fondé, et que les sujets sont obligés à l’obéissance. 
Grégoire écrivait à Guillaume le Conquérant : « Nous 
croyons que votre prudence n’ignore pas que Dieu tout 
puissant a donné à ce monde, pour le gouverner, la dignité 
apostolique et la dignité royale, supérieures à toutes les au- 
tres (2). » Il dit à un autre roi d'Angleterre que Dieu a 
fait de lui (3), « misérable et pauvre serf du péché, le plus 
puissant des princes; » à un roi de Danemark (4), que la 
Providence lui a confié le soin de son royaume ; et à un eni- 
pereur, que c’est Dieu qui l’a placé « au faite des choses 


(1) Jastini Hist. Philippicarum, 1. E, n° 1. 
(2) Ep., VU, 23. 

(3) Ep., I, 7. 

(4) Ep., VII, 24. 
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humaines (å). » L'impure origine que Grégoire, dans ses 
lettres à Hérimann, attribuait à la royauté, a donc été pu- 
rifiée avec le temps, selon ce même pontife, et Dieu ne reste 
plus étranger à l'élection des souverains. Par suite de cette 
intervention de la Divinité dans la destinée des rois, ie pape 
voulait que les peuples obéissent fidèlement à leurs chefs, 
et il rappelait même aux chrétiens de la ville de Carthage, 
sujets des mahométans, l’ordre de l'apôtre: « Que toute âme 
soit soumise aux puissances supérieures (2). » La Révolu- 
tion, au contraire, non seulement ne prêchait pas l’obéis- 
sance, mais poussait à la révolte contre le titre de roi. « Dés 
l'origine des sociétés, disait-on à la Convention, les rois 
gont en révolte ouverte contre les nations, mais les nations 
commencent à se lever en masse pour écraser les rois... Il 
arrive donc ce moment où l’orgueil stupide des tyrans sera 
humilié... Les peuples trouveront toujours en nous appui 
et fraternité... Le sort en est jeté, nous sommes lancés dans 
la carrière. Tous les gouvernements sont nos ennemis, tous 
les peuples sont nos amis. Nous serons détruits, ou ils se- 
ront libres. Ils le seront, et la hache de la liberté, après 
avoir brisé les trônes, s’abaissera sur la tête de quiconque 
voudrait en rassembler les débris (3). » Quelle énorme dif- 
férence de pensées entre Grégoire VII, ordonnant d’obéir 
aux princes malgré l’orgueil de leur domination, et son ho- 
monyme montagnard, vouant aux Furies les rois et leurs 
partisans! Comprenons donc que Grégoire, au fond prê- 
chant le droit divin des souverains et l’obéissance à ce 
droit, aurait été hué dans la salle du Jeu-de-Paume, et que 
la Montagne l’aurait guillotiné. Ne mélons donc pas ces 
noms d’Hildebrand et de montagnards ; ils ont horreur l’un 
de l’autre. 


(1) Ep., VII, 23. 

(2) Ep., I, 22. 

(3) Discours de Grégoire, évêque de Loir-et-Cher, å la Convention, 
séances des 2i et 27 noyemhre 1792. 
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M. Quinet fait remonter à Grégoire VII l’ébranlement 
révolutionnaire de notre âge. Ce n’est pas ici le lieu de re- 
chercher quelles idées de liberté et de garantie publique 
ont pu naître du spectacle de la lutte des papes contre cer- 
tains princes. Distinguons seulement dans la révolution du 
dix-huitième siècle deux choses : un. certain besoin légi- 
time d'améliorations, et le mode adopté pour procèder à 
ces améliorations. Que la première de ces deux choses se 
rattache de loin aux exemples et aux leçons des chefs de 
l'Eglise, cela est possible ; mais la seconde est le fruit bien 
reconnaissable de la sagesse moderne, Ne privons donc pas 
Voltaire de l’horrible gloire de son œuvre. Est-ce que les 
philosophes n’ont pas dit de leur patriarche : « Il n’a point 
vu tout ce qu'il a fait, mais il a fait tout ce que nous 
voyons (1)? » 


9° L’écha faud de la Terreur était-il une peine plus bénigne 
que les excommunications de Grégoire VII? 


TexTe DE M. Quiner. — « Aucun livre ne donne l’idée 
de ce système ni de cet homme (Grégoire VIT) : imaginez 
un terrorisme moral, un 93 spirituel qui tient l’anathème 
en permanence suspendu sur les âmes des suspects, On peut 
dire que l’échafaud des révolutionnaires modernes est peu 
de chose en comparaison de ce glaive de l’excommunica- 
tion qui jetait l’homme, le roi hors du ban de l’humanité 
et de Dieu pour ce monde et pour l’autre. Un abîme s’ou- 
vrait où le plus brave ne savait à quoi se prendre; la terre 
et le ciel se retiraient, l’enfer seul restait. Aussi, tandis 
qu’il n’est pas rare que les hommes courent avec joie à Pé- 


(1) Mercure de France, 7 août 1790, p. 26, compte-rendu de la 
Vie de Voltaire publiéo par Condvrect. 
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chafaud, ne parle-t-on de personne qui ait pu soutenir jus- 
qu’au bout, sans chanceler, l’interdit de Grégoire VII. Sui- 
vant les légendaires, la flamme s’allumait sur sa tête (1). » 

OBSERVATIONS. — L’excommunication produisait un dou- 
ble résultat : l’un voulu par l'Etat, l’autre par l'Eglise. LE- 
glise privait l'excommunié des secours spirituels dont elle 
est la dispensatrice, et elle défendait d'entretenir avec mi 
tout rapport indispensable, à moins qu’on ne fût son fils, 
son épouse, son serviteur, etc. (2); l'Etat le dépouillait de 
ses fonctions publiques, de ses fiefs, même de ses proprié- 
tés, qui passaient à ses héritiers; ce qui toutefois n'avait 
lieu que dans le cas où il se rencontrait une force militaire 
suffisante pour contraindre à l’obéissance un seigneur dans 
son manoir escarpé, ou un roi sur son trône. Le coupable 
se trouvait ainsi entre la double sentence de l’Eglise et de 
l'Etat. 

Or, l'effet religieux de cette peine était-il aussi désespé- 
rant pour le condamné que le croit M. Quinet? Non; car, si 
le condamné avait foi à la puissance de l’excommunication, 
il pouvait, quand il le voulait, se réconcilier avec l'Eglise; 
si, au contraire, il était incroyant, que lui importait d’être 
privé des sacrements, lui qui déjà, par ses crimes, s’en était 
volontairement rendu indigne, et avait renoncé à sa part 
de bonheur éternel? Le ciel ne se retirait donc de dessus 
la tête de l’excommunié que lorsqu'il s’obstinait à y con- 
sentir. 


(1) P. 449, 

(2) Labbe, Concil. Rom. IV, ad ann. 4078. — Grégoire dit: «a Par l'au- 
tonité apostolique, nous ne soumettons pas au lien de l'anathème (pour 
cause de communication) les épouses, les enfants, les serviteurs, les ser- 
vantes, c'est-à-dire tout le domestique, ainsi que les colons et les aides, et 
tous ceux qui ne sont pas tellement intimes que les crimes soient commis 
par leur conseil, enfin ceux qui communiquent par ignorance avec les 
uxcommuniés, ou qui ont seulement rapport avec ceux qui communi- 
quent avec les excommuniés. » Le pape exempte ensuite les voyageurs 
qui ont besoin de communiquer avec les excommuniés. 


220 DÉFENSE DE L'ÉGLISE, 

Au point de vue social, l’excommunication n’était que 
la mort civile infligée de nos jours, en quelques occasions, 
par les codes français (1), avec celte différence que le ma- 
riage du condamné restait bien plus à l’abri des atteintes 
de l’excommunication qu’il ne l’est de celles de notre lé- 
gislation. 

Eh bien! comparons cette peine à la décapitation usitée 
en 93. 

La décapitation, c’est-à-dire, d’après le docteur Julia de 
Fontenelle dans un mémoire lu à l’Académie des Scien- 
ces (2), « un des plus terribles, des plus atroces et des plus 
douloureux supplices, » la décapitation est-elle peu de chose 
en comparaison de l'excommunication, c’est-à-dire de la 
mort civile? Nos lois et le bon sens, en ne condamnant à la 
peine capitale que les plus abominables scélérats, et en ré- 
servant la mort civile pour de moindres crimes, réfutent 
le paradoxe de M. Quinet. 

Autres différences : 

On procédait sérieusement pour frapper d’excommuni- 
cation, tandis que la justice dérisoire des Fouquier-Tin- 
ville devenait une aggravation de supplice. 

L’excommunication n’atteignait d'ordinaire que des coa- 
pables, et l’échafaud de 1793 ne dévora guère que des in- 
nocents. 

Un changement de conduite écartait le glaive de lex- 
communication, mais l’échafaud était sans pilié. 

Il y a plus, c’est que les victimes de la Terreur étaient 
condamnées à la mort civile, en attendant la mort par la 
guillotine. L'homme suspect de vertu et de génie ne se 
voyait-il pas obligé, pour retarder l’heure fatale, de se 
séquestrer de la société? Si, de l’obscure retraile où ii 
s’enfonçait, son œil ou son oreille pouvait savoir ce qui se 
passait dans la rue, qu’apprenait-il? que l’on vendait son 


{1} Code cvil, art. 25. — Cot article 25 a été adouci depuis peu. 
(2) Séance du 16 septembre 1833, 
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patrimoine confisqué, et que l’on portait au bout d’une 
pique la tête de lami ou du parent qui, la veille, lui avait 
ouvert un asile. Vos pères de la Montagne n’épargnaient 
donc aucun genre de supplices, ni l’excommunication la 
plus affreuse, ni le plus affreux trépas. 

Au moins, direz-vous, ils laissaient aux malheureux le 
ciel, qui se fermait à l’excommunié! — Mais l’excommu- 
nication laissait aussi à l’innocent l'espoir du ciel, et au 
coupable le moyen de le regagner. En fut-il de même de 
ceux que la Terreur conduisait innocents à la mort? Com- 
bien peut-être, en sentant finir sur un échafaud leur vie 
jusque là sans reproche, dirent aussi à la vertu : Tu n’es 
qu'un nom! Ce sont donc les montagnards qui réussis- 
saient à ne laisser à leurs victimes que l’enfer sous la 
guillotine. 

On courait avec joie à l'échafaud, dit-on encore. — Pour 
Dieu! Ahasvérus, prenez donc garde : la vapeur du sang 
de 93 vous donne le vertige! Vous appelez joie l'effort 
stoïque du jeune homme qui sourit de mépris pour ne pas 
réjouir ses bourreaux par le spectacledes larmes qui noient 
son cœur! Vous appelez joie le désespoir qui pousse une 
femme à la mort pour ne pas survivre à l’époux ou à l’en- 
fant qu’on vient de massacrer! Pauvre Ahasvérus, votre 
cœur s’est donc bien atrophié dans vos longues pérégrina- 
tions? Il a donc oublié que la pitié plus que la raison dis- 
tingue l’homme du tigre? 

Les joies de Péchafaud! Que dirait la mère de M. Qui- 
net, si bonne et si spirituelle, à ce langage d’un fils de Tri- 
coteuse (1)? 


(i) J'ai eu longtemps l'avantage de pouvoir apprécier de près le mé- 
rite de Mme Quinet. Quand je signalai pour la première fois, chez 
M. Quinet, un langage de fils de Tricoteuse, il ne s'agissait que de son 
paradoxe sur les douceurs de l'échafaud de 93. Je crains fort maintenant 
que toute la doctrine politique de l’auteur ne soit infectée du même es- 
prit. On Lit, par exemple, dans la préface de son Marnix : a Il faut 
que le catholicisme tombe... Honnête Brutus (cest au peuple que s'a- 
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On prétend que personne ne soutint jusqu’au bout les 
sentences de Grégoire VII. — Manassès, archevêque ex- 
communié de Reims, s’est-il donc soumis? Et Guibert, lan- 
tipape du parti de Henri IV, s'est-il soumis davantage? Et 
les deux intrus qui disputaient le siêge de Milan au légi- 
tume prélat, l’ont-ils fait? L'empereur de Constantinople, 
Nicéphore Botoniate, s'est-il plus soucié de l’excommuni- 
cation fulminée par le pape que si elle eût été lancée par 
un rabbin ou un muphti? Qui donc a vu chanceler sous 
l'arrêt pontifical le duc Théodore, le comte Robert de Flan- 
dre, ou cet autre seigneur qui avait tué son frère, sa belle- 
sœur et son neveu (4)? Qui donc a entendu crier merci par 
tous ces prêtres, ces évêques, ces seigneurs qui s'étaient 
associés à la cause de Henri? Le pape leur donna, de son 
lit de mort, une absolution qu’ils n’avaient pas sollicitée 
et dont ils se rirent sans doute. Robert Guiscard, duc de 
la Pouille, se fit, il est vrai, relever de l’excommunicalion 
qu'il avait encourue par une usurpation de diverses pos- 
sessions de l’Eglise ; maïs, en réalité, cédait-il, et n’était-ce 
pas lui qui imposait sa volonté à Grégoire auquel son aide 
était nécessaire, à Grégoire réduit à répondre : « Quant au 
territoire que vous occupez injustement, c’est-à-dire Sa- 
lerne, Amalfi, et une partie de la marche de Fermo, je 


dresse M. Quinet), dupe magnanime,.… prends garde! Antoine te per- 
dra si tu ne perds Antoine... La révolution française n'osait frapper le 
passé religieux ;.… elle n’âtait pas à ses ennemis l'espérance de renaître. 
Il fallait en finir... Le despotisme religieux ne peut être extirpé sans 
qu'on sorte de la légalité : aveugle, il appelle contre soi la force aveu- 
gle... Il faut savoir oser ou obéir... Qu’attendez-vous®? » Ne dirait-on 
pas que M. Quinet, à hout d'arguments contre le cathelicisme, en ap- 
pelle au .couperet do Robespierre? Pure rhétorique! Jamais, malgré 
d'assez fréquents rapports, je n'ai entrevu dans lui un futur valet da 
bourreau. Toutefois, qu'il y prenne garde, il y a des circonstances plus 
fortes que le courage des sophistes. 

(1) Fleury, 1. LXII, c. m et ivin, LXII, n et xxiv; LXV, vu. — 
Grégoire VII, Ep., VI, 29; IX, 34. — Labbe, Conc. Rom. 1Y. 
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prends maintenant patience (1). » Je sais bien que M. Qui- 
net pense à l’empereur agenouillé devant le château de 
Canosse ; mais, faites-y attention, si Henri chancela un ins- 
tant, il ne se releva que plus furieux, et, tandis que cet 
excommunié triomphait à Rome et s’y faisait couronner, 
son juge mourait fugitif à Salerne. Hildebrand ne put vain- 
cre Henri (2). | 

Si donc, au lieu de consulter la légende à laquelle il 
nous renvoie, M. Quinet avait interrogé l’histoire et le 
sens commun, 4° il ne serait pas figuré l’excommunication 
comme une sorte de feu intelligent parti du front de Gré- 
goire pour forcer les coupables à la pénitence; 2 il n'au- 
rait pas trouvé le triangle d'acier de 93 moins effrayant 
que les sentences du pontife. 


10° Hildebrand et Guillaume de Normandie firent-ils i& 
conquête de l'Angleterre à frais et profits communs ? 


Edouard, roi d'Angleterre et surnommé le Confesseur 
à cause de’sa piété, mourut le § janvier 1066. N'ayant 
point d’enfant qui héritât de sa couronne, elle devait na- 
tarellement passer à son petit-neveu Edouard; mais la 
jeunesse de ce prince élevé à l’étranger, la faiblesse de 
son esprit, plus grande encore que celle de sa complexion, 
ne lui laissèrent que peu de partisans. Il fut seulement 
nommé comte d'Oxford par Harold, un des principaux 
seigneurs de la cour, qui s’empara du pouvoir, pour le 
perdre bientôt, avec la vie, à la bataille d'Hastings. La 


(1) Ep., VIH, à la suite de Ia première lettre : « Investitura, etc. » 

(2) Ce fut seulement en 1105, à la diète de Mayence, et contraint par 
son fils, que l'empereur déposé se soumit à demander l’absolution do 
son excommunication, tout en voulant retenir l'empire. Sa mort (7 août 
1106) mit fin aux nouveaux troubles qu'il allait susciter. 


k 
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victoire livra l’Angleterre à Guillaume, duc de Nor 
mandie. 

Ces quelques lignes ne sont qu’un maigre et terne 
résumé de la narration vraiment épique dans laquelle 
M. Augustin Thierry a décrit les préludes sinistres de 
l'invasion normande. Mais si le tableau de l'illustre 
écrivain est magnifique, les traits en sont-ils tous vrais? 
Nous examinerons en détail les principales circonstances 
du récil. 

Texre De M. AUGUSTIN TARIERRY. — « Aussi loin que 
la publicité pouvait aller dans le onzième siècle, le duc, 
de Normandie publia ce qu’il appelait l’insigne mauvaise 
foi du Saxon (Harold). L'influence générale des idées su- 
perstitieuses empécha les spectateurs désintéressés dans 
cette dispute de comprendre la conduite patriotique du 
fils de Godwin et sa déférence scrnpuleuse pour la volonté 
du peuple qui l’avait fait roi. L'opinion du plus grand 
nombre, sur le continent, fut pour Guillaume contre Ha- 
rold, pour l’homme qui s’était servi des choses saintes 
comme d’un piége, et réclamait une trahison contre celui 
qui refusait de la commettre (4). » 

OBSERVATIONS. — Ceci suggère deux demandes : d'a- 
bord, Harold fut-il choisi par la volonté du peuple? en- 
suite, par l'influence de quelles idéss superstitieuses Guil- 
laume gagna-t-il l'opinion du plus grand nombre sur le 
continent? M. Thierry devant revenir bientôt sur la pre- 
mière de ces questians, nous ne parlerons maintenant que 
de la seconde. 

Or, la superstition qui, en decà de la Manche, fut une des 
principales forces de Guillaume, c’est lindignation des 
peuples en voyant Harold mépriser lesserments qu’il avait 
faits d'aider le duc normand à monter sur le trône d’An- 
gleterre. Voici à quelle occasion la chose avait eu lieu. 


{) Bist. de la conquête de l'Angleterre par les Normands, t. I, 1. DA 
ẹ. 230, ad ann. 1066. 
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Vers la fin de l’année 4065, Harold vint en Normandie 
pour obtenir la liberté de deux de ses parents, donnés 
autrefois en ôtage au roi anglais Edouard, et confiés par 
celui-ċi à Guillaume. Je laisse à présent la parole à 
M. Thierry : « Le duc Guillaume accueillit le chef saxon 
avec de grands honneurs et une apparence de franche 
cordialité ; il lui dit que les deux ôtages étaient libres sur 
sa seule requête, qu’il pouvait repartir avec eux sur-le- 
champ, mais qu’en hôte courtois il ne devait point tant se 
presser, et demeurer au moins quelques jours à voir les 
villes et les fêtes du pays. Harold se promena de ville en 
ville, de château en château, et, avec ses jeunes compa- 
gnons, prit part à des joûtes militaires. Le duc les fit che- 
valiers... Ensuile Guillaume leur proposa, pour essayer 
leurs éperons neufs, de le suivre dans une expédition qu’il 
entreprenait contre ses voisins de Bretagne. Lui (Harold) 
et Guillaume, tant que dura la guerre, n’eurent qu'une 
même tente el qu’une même table. Au retour, ils chevau- 
chaient côte à côte, égayant la route par un entretien 
amical, qu’un jour le duc fit tomber sur ses liaisons de 
jeunesse avec le roi Edward : « Quand Edward et moi, 
e dit-il au Saxon, nous vivions comme deux frères sous 
« le même toit, il me promit, si jamais il devenait roi en 
« Angleterre, de me faire héritier de son royaume. Ha- 
« rold, j'aimerais que tu m’aidasses à réaliser cette pro- 
« messe; et sois sûr que si, par ton secours, j'obtiens 
« le royaume, quelque chose que tu me demandes, je te 
« l’accorderai aussitôt. » Harold, quoique surpris à Pex- 
cès de cetle confidence inattendue, ne put se défendre d’y 
répondre par des paroles vagues d'adhésion ; et Guillaume 
reprit en ces termes : « Puisque tu tonsens à me servir, 
« il faut que lu t'engages à fortifier le château de Dou- 
« vres, à y creuser un puits d'eau vive, et à le livrer à 
« mes gens d'armes (1); il faut aussi que tu me donnes ta 


(1) Je doute fort que le texte latin signifie tout cela; le voici : Si... 
TOME I. 13 
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sœur pour que je la marie à l’un cle mes barons, et que 
toi-même tu épouses ma fille Adelize. De plus, je veux 
au’à ton départ tu me laisses, pour garant de ta pro- 
messe, l’un des deux ôtages que tu réclames ; il restera 
sous ma garde, et je te le rendrai en Angleterre, quand 
j'y arriverai comme roi. » Harold sentit à ces paroles 
tout le péril où il était, et où, sans le savoir, il avait mis 
ses deux jeunes parents. Pour se tirer d’embarras, il ac- 
quiesça de bouche à toutes les demandes du Normand; et 
celui qui avait deux fois pris les armes pour chasser les 
étrangers de son pays promit de livrer à un étranger la 
principale forteresse de ce même pays. Il se réservait de 
manquer plus tard à cet indigne engagement. 

« Arrivé au château de Bayeux, le duc Guillaume tint sa 
cour, et y convoqua le grand conseil des hauts barons... 


spononrderis et insuper castellum Dofris cum puteo aquæ vivæ ad opus 
meum te facturum. « Si, de plus, tu promets de mettre à ma disposi- 
tion, pour m'en servir, le château de Douvres et le puits d'eau vive... » 
(Eadmer, Hist, Nov., 1. I.) A quel usage Guillaume voulait-il employer 
ce château? Il n'en a rien dit à Harold, qui plus tard déclara ne l'avoir 
jamais su. Lorsque le duc normand lui rappela ses promesses, Harold 
répondit : « Quant au château de Douvres et au puits d’eau de l'inté- 
rieur, quoique je ne sache pas ce que vous en voulez faire, j'ai, selon 
qu'il vous convient, rempli ma promesse. » Castellum Dofris et in co 
puteum aquæ licet nesciam cui, ut vobis convenit, explevi. Enfin, était- 
ce un édifico consacré à la défense du royaume que Guillaume aurait 
demandé, qu'Harold aurait promis et disposé à être livré? Le moine de 
Malmesbury semble nous détourner d'une telle imagination. « Harold, 
écrit-il, assura avec serment au duc, à dater du moment présent, le chä- 
teau de Douvres, dont il était propriétaire, puis, mais après la mort 
d'Edouard, le royaume d'Angleterre. » Haroldus... illi tunc quidem cas- 
tellum Doroberniæ quod ad jus suum pertineret, et post mortem Edwardi 
regnum anglicum, sacramento firmavit. (Gesta reg. Angl., 1, I, n° 226.) 
Nous avons entendu ces mots : quod ad jus suum pertineret, comme si- 
gnifiant que le château appartenait à lui Harold ; d'autres préféreront y 
lire que le château était donné pour qu'il appartint à Guillaume. Pas 
plus un sens que l'autre n'autorise à croire que l'hôte de Guillaume 
aurait promis de lui céder et lui aurait ensuite préparé une citadelle du 


pays. 
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Guillaume fit prendre, dans les églises de la ville et dans 
celles du voisinage, tout ce qui s'y trouvait de reliques. 
Les ossements tirés de leurs châsses et des corps entiers 
de saints furent mis, par son ordre, dans une grande hu- 
che ou une cuve qu’on plaça, couverte d’un riche drap 
d’or, dans la salle du conseil. Quand le duc se fut assis 
dans son siêge de cérémonie. on apporta deux petits 
reliquaires (ou plutôt un missel), et on les posa sur le drap 
d'or... « Harold, dit alors Guillaume, je te requiers, de- 
« vant cette noble assemblée, de confirmer par serment 
« les promesses que tu m’as faites, savoir : de m'aider à 
« obtenir le royaume d’Angleterre après la mort du roi 
« Edward, d’épouser ma fille Adelize, et de m’envoyer ta 
« sœur pour que je la marie à l’un des miens. » L’An- 
glais, pris une seconde fois au dépourvu, et n’osant re- 
nier ses propres paroles, s'approcha des deux reliquaires, 
étendit la main dessus, et jura d’exécuter, selon son pou- 
voir, ses conventions avec le duc, pourvu qu’il vécût et 
que Dieu l'y aidât. Toute l'assemblée répéta : Que Dieu 
Paide ! Aussitôt Guillaume fit un signe, le drap d'or fut 
levé, et l’on découvrit les ossements et les corps saints 
dont la cuve était remplie jusqu'aux bords, et sur les- 
quels le fils de Godwin avait juré sans se douter de leur 
présence (4). » 

Or, Harold devait-il respecter ces promesses et tenir ce 
serment? L'opinion générale crut que c’êtail pour lui un 
devoir; M. Thierry juge superslilieuse cette exigence. Je 
ne prétends certes pas qu’un serment ne soit pour lui 
qu'un mot, je soutiens seulement qu’il amnistie à bien 
bon marché le parjure. Harold, selon lui, ne pouvait être 
lié, parce que Guillaume s'était servi des choses saintes 
comme d’un piége contre le Saxon. On se rappelle que 
M. Thierry a justifié de la sorte Harold. Le piége ne fut 
qu’un accessoire du solennel engagement. Qu'rmporte la 


{t) Uhi supra, p. 216 et seq. 
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cuve remplie de saints ossements! Harold ne savait-il pas 
qu’il jurait sur deux reliquaires? Qu’importent même les 
deux reliquaires? Le jureur ne savait-il pas qu'il prenait 
Dieu et les hommes à témoin de sa parole? Et quand deux 
fois antérieurement il avait promis à Guillaume son con- 
cours, n'avait-il pas su ce qu'il faisait ? 

Avec une casuistique comme celle de M. Thierry, que 
serait devenue la société féodale, toute basée sur le ser- 
ment? 

L'opinion qui condamnait le. Saxon était donc très-sen- 
sée et nullement entachée de superstition. 

De plus, elle ne régna pas uniquement sur le continent 
et chez les spectaleurs désintéressés dans la dispute. 

Transportons-nous un moment, avec M. Aug. Thierry, 
à Hastings, et recueillons quelques paroles adressées au 
compétiteur de Guillaume : « L'heure du combat parais- 
sait prochaine, lisons-nous dans l'Histoire de la conquête; 
les deux jeunes fréresde Harold, Gurth et Leofwin,avaient 
pris leur poste auprès de lui ; le premier tenta de lui per- 
suader de ne point assister à l’action, mais d’aller vers 
Londres chercher de nouveaux renforts, pendant que ses 
amis soutiendraient l’attaque des Normands. « Harold, di- 
« sait le jeune homme, tu ne peux nier que, soit de force, 
« soit de bon gré, tu n’aies fait au duc Guillaume un ser- 
« ment sur le corps des saints; pourquoi te hasarder au 
« combat avec un parjure contre toi? Nous qui n'avons 
rien juré, la guerre est pour nous de toute justice ; car 
« nous défendons notre pays. Laisse-nous donc seuls li- 
vrer la bataille; tu nous aideras si nous plions, et si 
nous mourons, tu nous vengeras. » À ces paroles tou- 
ehantes dans la bouche d’un frère, Harold répondit que 
son devoir lui défendait de se tenir à l'écart (4). » 

Si, dans la famille même d’Harold, on parlait ainsi de son 
parjure, que ne devait pas dire le resta de l'Angleterre? 


A 


R AR 


(1) Hist. de la cong., ete., p. 256. 
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Ce ne fot donc pas une idée superstitieuse et propre 
au continent qui donna au duc Guillaume des partisans, 
surtout le pape et le cardinal Hildebrand. 

Texte DE M. Taierry. — « Les négociations entamées 
auprès de l’église romaine par Robert de Jumiéges et 
par le moine Lanfranc se poursuivirent avec activité, du 
moment qu'un diacre de Lisieux eut porté au-delà des 
monts la nouvelle du prétendu crime de Harold et de toute 
la nation anglaise (1). » Déjà, un peu plus haut, M. Thierry 
a dit : « Quelles qu’eussent été jusqu’à ce moment les né- 
gociations secrètes du duc de Normandie avec l’église ro- 
maine, elles purent dés lors avoir une base fixe et suivre 
une direction certaine (2). » 

OBSERVATIONS. — Ceci veut certainement dire que, long- 
temps avant l'invasion de la Grande-Bretagne, il se trama, 
entre le Sainl-Siége et le duc normand, des complots me- 
naçants pour les voisins de ce dernier. Robert de Jumié- 
ges et Lanfranc en auraient élé les négociateurs. 

Il est vrai que ces deux personnages se rendirent à 
Rome; mais dans quelle intention? « Le Normand Ro- 
bert de Jumièges, expulsé par les patriotes anglais de l’é- 
piscopat de Canterbury (Pan 4058), prit aussitôt la route de 
Rome, et alla se plaindre de ce qu’on avait violé en lui 
un caractère sacré... Le pontife et les cardinaux romains 
accueillirent favorablement ses plaintes... et le plaignant 
retourna en Normandie avec des lettres papales qui le dé- 
claraient légitime archevêque de Canterbury (3). » Voilà 
ce que M. Thierry a raconté, puis oublié en attribuant de 
secrêles négociations à Robert, qui pourtant ne cacha pas 
le sujet de ses plaintes. 

Quanc à celles de Lanfranc, voici comment M. Thierry 
nous en parle. 


(1) P. 230. 
(2) P. 221. 
(3) P. 212. 
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L'historien vient de rappeler l’expulsion de Robert de 
Jumiėges et l’intrusion de Stugand; il ajoute : « Un autre 
incident fournit aux Romains l’occasion d'associer leur 
haine au désir de vengeance qu’avait excité chez beau- 
coup de Normands la prétendue trahison de Godwin et aux 
projets ambitieux du duc Guillaume. Il y avait à la cour de 
Normandie un religieux nommé Lanfranc, Lombard d’o- 
rigine, fameux dans le monde chrétien; cet homme tomba 
dans la disgrâce pour avoir blâmé le mariage du duc nor- 
mand avec Mathilde, fille de Baudouin, comte de Flan- 
dre, sa parente à l’un des degrés prohibés par l'Eglise. 
Nicolas IT, successeur de l’antipape Benoît, refusait obsti- 
nément de reconnaître et de sanctionner l’union des deux 
époux ; ce fut auprès de lui que se retira le moine lom- 
bard exilé dela cour de son seigneur. Mais, loin de se 
plaindre du duc de Normandie, Lanfranc plaida respec- 
tueusement, devant le souverain pontife, la cause de ce 
mariage, que de lui-même il n'avait pas voulu approuver. 
A force de prières et d'adresse, il obtint une dispense en 
forme (4). » 

Que de choses à biffer dans ces quelques lignes! Pour- 
quoi M. Thierry nomme-t-il kaine l'opposition des Ro- 
mains à ce qui se passait de contraire aux saints canons 
en Angleterre? Pourquoi suppose-t-il dès ce temps-là des 
pourparlers añn de livrer cette ile à Guillaume ? Par quelle 
bizarre confusion de mots fait-il de Nicolas If, pape lêgi- 
time, le successeur de l’antipape Benoît, auquel on lop- 
pose? Pourquoi conduit-il à Rome Lanfranc exilé de Nor- 
mandie? Pourquoi prétend-il que le célèbre moine, en 
obtenant du pape le pardon du duc son maître, mérita 
que celui-ci de son côté lui pardonnäât? 

L’aneulote de la réconciliation du duc et du moine est 
une peinture trop vraie des mœurs du moyen âge pour 
que nous ne la citions pas, telle qu’on la lit dans cette Vie 


(2) L. TI, p. 243. 
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de Lanfranc à laquelle M. Thierry n’a pas craint de nous 
renvoyer. « Le duc, extrêmement irrité contre Lanfranc 
(par suite de dénonciations), ordonne quil soit chassé du 
monastère ct qu’il sorte du pays. Get ordre ne suffisant 
pas à calmer l'agitation de son esprit, il commande de 
brûler une villa des moines, celle qu’on appelle le Parc. 
On obéit à son ordre furieux... Les frères de Lanfranc lu: 
donnérent un serviteur, et, n’en ayant pas d’autre, un 
cheval à trois pieds, car le quatrième ne pouvait servir... 
A peine était-il en route, qu’il aperçut le duc venant vis- 
à-vis de lui. Il s’approcha avec son cheval, qui à chaque 
pas baissait la tête jusqu’à terre. Comme il était sûr de son 
innocence, il ne désespérait pas de gagner sa cause, si 
on lui permettait de parler. Le duc détourna d’abord le 
visage ; puis, par un effet de la divine clémence, regarda 
Lanfranc avec pitié, et, par un signe bienveillant, lui ac- 
corda la parole. Alors Lanfranc dit plaisamment : « Il 
« faudra que je quitte votre province à pied et embar- 
« rassé de cet inutile animal, si vous ne me donnez pas 
« un meilleur cheval pour vous obéir. » Le duc riposta 
en souriant : « Qui donc demanda jamais une faveur à son 
« juge irrité, avant d’avoir subi sa peine? » Alors le très- 
disert orateur sollicita une audience (quèi lui fut accor- 
dée),.… rentra dans la plus ample faveur, et reçut la pro- 
messe qu’à l’avenir aucune occasion ne le ferait priver du 
droit de se défendre. Bientôt succédèrent les embrasse- 
ments el les baisers les plus affectueux (4). » 

Cet exemple d’un grand résultat produit par une font 
petite cause (ce qui arrive plus souvent que ne s’en dou- 
tent les historiens), je le préfère de beaucoup à l’inexac- 
titude de M. Thierry faisant aller Lanfranc à Rome cher- 
cher, sans en avoir reçu de personne la mission, des dis- 
penses pour le mariage de Guillaume qui l’a exilé. 

Avait-il, d’ailleurs, été chassé pour avoir blâmé le ma- 


{) Patrologie, t. CL, Vita B. Lanfranci, c. im, n° 7, p. 35, 
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riage du duc normand? L’assertion est extrêmement dou- 
teuse. D'abord, la Vie de Lanfranc se borne à ces mots : 
« La cause de cet ordre si imprévu fut, dit-on, l’opposi- 
tion de Lanfranc à l’union de Guillaume avec la fille du 
comte de Flandre, sa trés-proche parente. A cause de cette 
union et par sentence du pontife romain, l'office chrétien 
était suspendu et interdit dans toute la Neustrie (1). » Le 
biographe de Lanfranc ne certifie donc pas l’assertion de 
M. Thierry. L'ensemble du récit écarte également cette 
idée; car, puisqu'il lui suffit d’une brève explication pour 
se justifier contre les calomnies de ses ennemis, il n’était 
donc pas question de sa manière de voir sur le mariage 
de Guillaume, d’autant plus qu’elle ne changea pas. En- 
fin, Guillaume de Malmesbury s’est chargé de faire con- 
naître les accusateurs de Lanfranc et le sujet de la dénon- 
ciation. « L’abbaye du Bec (où Lanfranc enseignait) 
devint un grand et fameux gymnase de littérature. Cette 
glorieuse réputation rendit le professeur l’obiet de len- 
vie des cœurs mauvais. Les chapelains de Guillaume, 
parce qu'ils se voyaient inférieurs en savoir à Lanfranc, 
et parce que celui-ci s’était publiquement moqué de l’igno- 
rance de l’un d'eux, excitèrent contre lui l'esprit du duc. 
‘Lanfranc, à cause de cela, reçut l’ordre de quitter la Nor- 
mandie qu'il troublait. TI se rendit à la cour, et gagna 
bientôt indulgence du duc, dont le vif bon sens comprit 
tout de suite la grande sagesse de Lanfranc. Par la dignité 
de son visage et ses réponses facétieuses, il conjectura ce 
qu'il était intérieurement (2). » 

Quand donc Lanfranc se rendit à Rome pour demander 
les dispenses dont le duc de Normandie s'était passé, il n°y 
alla ni pendant son exil, ni à l’insu de l’excommunié, ni 
pour intriguer sourdement auprès de l'Eglise, qui de son 
côté, par sa sévérité contre Guillaume qu’elle punissait 


(4) Ubi supra, n° 8. 
(2) De Gestis pont. Angl., 1. I, col. 1459, Patrologie, ubi supra. 
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comme tout autre coupable, ne se préparait pas en lui un 
champion. 

Maintenant que nous avons réussi à traverser ce fourré 
d'inexactitudes sur Robert et Lanfranc, revenons à notre 
point de départ, et reconnaissons qu’en 1066 l’envoyé du 
duc normand walla pas poursuivre à Rome, contre l’An- 
gleterre, des négociations précédemment entamées ; il était 
chargé de soumettre au Saint-Siége l'examen des droils 
de Guillaume à la succession d’Edouard le Confesseur. 
M. Thierry n'aurait pas dù non plus nommer cet envoyé 
diacre de Lisieux; Gislebert était archidiacre : Gisleber- 
tum Lexoviensem archidiaconum (1). 

Texte DE M. Tnrery.— « Le duc de Normandie inten- 
lait contre son adversaire, devant la cour pontificale, une 
accusation de sacrilêge ; il demandait que l’Angleterre fût 
mise au ban de l'Eglise et déclarée propriété du premier 
occupant, sauf l’approbation du pape. (Ad apostolicum... 
misit. Willelm. Malmes., lib. IT.) » 

OBSERVATIONS. — Le duc était trop normand pour sup- 
plier le pape de déclarer l'Angleterre propriété du pre- 
mier occupant. Que de concurrents n’aurait-il pas risqué 
de se donner! Puis, n’aurait-il pas renoncé de la sorte aux 
droits qu’il croyait posséder au trône laissé par la mort 
d'Edouard? En fin de compte, ce sont les affaires d’Harold 
qu'il aurait faites, puisque Harold s’élait emparé le pre- 
mier du pouvoir. 

Pourtant l'historien de la conquête a vu cela au livre III 
de Guillaume de Malmesbury sur les Gestes des rois an- 
glais; il l'a vn dans les lignes qu’il a remplacées par trois 
points. 

Or, voici le passage : « Pour ne pas nuire, par quelque 
témérité, à sa juste cause, Guillaume envoya auprès du 
pape (dont le nom d’Anselme, évêque de Lucques, avait 


(1) Ordéric Vital, Mist. eccl., pars 2, 1. IHI, p. 288 du t. CLXXXV 
dela Patrologie de Migne. 
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été changé en celui d’Alexandre) pour établir, en usant 
de toutes les ressources possibles de l’éloquence, la jus- 
tice de la guerre qu’il entreprenait. Harold négligea d’a- 
gir de même (1). » 

L’ambassadeur de Normandie n’a donc pas supplié le 
pape d'abandonner l'Angleterre au premier occupant, et 
le chroniqueur de Malmesbury n’a pas raconté qu’une 
telle demande ait été présentée. 

Mais il fallait bien que l’historien de la conquête usât 
de cet artifice littéraire; il fallait bien qu’il attribuât à 
Guillaume cette brutale requête pour le rendre odieux et 
relever davantage son rival, cet Harold dont l'élection, si 
on la jugeait blâmable, était le crime de la nation entière; 
ce fils de Godwin qui ne se résignait à étre roi que par 
scrupuleuse déférence à la volonté populaire. On se sou- 
vient que ce sont là des affirmations de M. Thierry. 

Eh bien! Harold a-t-il été véritablement l’élu de la na- 
tion? Consultons l’histoire sur ce fait. 

Le compétiteur de Guillaume fut couronné le lendemain 
de la mort d'Edouard et le jour même des funérailles. Le 
grand conseil national (le wittena-gemot) se trouvait bien 
alors réuni à Londres (2); mais on ignore quelle part il 
prit à l'élection, si son intervention fut libre, ou si elle ne 
se borna pas à applaudir ce qu’on ne pouvait empêcher. 
« Soit qu’Harold ait reçu la couronne, écrit M. de Bonne- 
chose, ou qu’il Pait prise, cette assemblée le proclama 
roi (3).» Sir Francis Palgrave s’exprime de même : « Le 
jour où l’on déposa le Confesseur dans sa tombe, Harold 
persuada ou contraignit les prélats et les nobles, assem- 
blés à Westminster, de l'accepter pour souverain. Plu- 


(1) P. 1224 du t. CLXXIX de la Patrologie latine; Gesla reg. angl. 
L HI, n° 238. 

(2) Les Quatre Conquétes de l'Angleterre, par M, Emile de Bonne- 
chose, 1. Il, 1. ILE, e. ur, p. 135. 

(3) Ubi supra, p. 133. 
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sieurs de nos historiens disent qu’il obtint le diadème par 
la force. Il ne faut pas entendre par là qu’il employa la vio- 
lence, mais seulement que la plupart de ceux qui le recon- 
aurent agirent contre leur inclination... Quelques parties 
des domaines anglo-saxons paraissent ne s'être jamais sou- 
mises à l’autorité d'Harold. Dans d’autres, une morne obéis- 
sance fut tout ce que l’on put obtenir du peuple, privé des 
moyens de proclamer un autre roi... Harold n'avait point 
obtenu pour son accession au trône ces suffrages unanimes 
qui, dans les principes ordinaires des convenances politi- 
ques, peuvent seuls légitimer un changement de dynastie... 
« Ainsi que je l’ai fait observer, les historiens nous ap- 
prennent que, dans plusieurs parties de l’Angleterre, Ya- 
vénement d'Harold rencontra de l’opposition. Rien ne 
prouve que son autorité ait êté formellement et légale- 
ment reconnue dans la Mercie, et il est certain que dans 
la Northumbrie elle fut entièrement repoussée (4). » 
Comme sir Palgrave, sir James Mac-Intosh ne croit pas 
à un vote sérieux et général de l’Angleterre pour l’élec- 
tion d'Harold. « Le legs testamentaire allégué par Guil- 
laume, dit-il, ne pouvait paraître... avoir moins de poids 
que le vote turbulent de quelques chefs saxons, obtenu 
par Harold... Harold fit valoir pour sa défense la con- 
trainte qui lui avait élé imposée, et prétendit par la suite 
qu'il avait été dégagé de toute obligation par le choix du 
wittena-gemot; ce qui aurait été plus plausible s’il n'avait 
pas dicté lui-même ce choix, et ce qui d’ailleurs était re- 
connaître que le serment avait été effectivement prêté et 
que dans le principe il était obligatoire. Toutes ces expli- 
cations ne purent vaincre le sentiment vague d’aversion 
qu’inspirait le parjure, quel qu'en fût le motif (2). » 


(4) Hist. des Anglo-Saxæons, par sir Francis Palgrave, conservateur 
les archives du trésor royal de l'Echiquicr, traduction d'Alexandre 
Licquet, c. xv, p. 466 et 480. 

(2) Hist. d'Angleterre, t. I, p, 459 et suivantes, ad ann. 1066. 
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Ce n'est pas, on le sait bien, sans invoquer d'anciens 
documents que M. Aug. Thierry contredit ces graves au- 
teurs, et émet son opinion sur le double choix fait d’Ha- 
rold, d’abord par Edouard mourant, puis par le grand 
conseil (4). Cependant ıl lui a été impossible de ne pas 
s'apercevoir que les deux faits ne restent pas moins dou- 
teux. Des chroniques passées sous silence par l'historien 
de la conquête contredisent celles dont il s’est contenté, 
parce qu’elles allaient mieux à son système. 

Edouard, poursuivi jusque dans son agonie par les am- 
bitions rivales, répondit, selon la Chronique de Norman- 
die : « Qu’Heraut soit roy, je l’octroye, luy ou tout aul- 
tre (2). » S’il se prononça plus formellement pour Harold, 
ce fut, comme nous l'apprend Ordéric Vital, après que ce 
compétiteur lui eut assuré que Guillaume, en le choisis- 
sant pour son gendre, lui abandonnait tous ses droits sur 
l’Angleterre (3). De telles révélations permettaient-elles 
de dire d’une façon si péremptoire : « Quelque faible quo 
fût l'esprit du vieil Edouard, il eut le courage de décla- 
rer, avant de mourir, aux chefs qui le consultaient sur le 
choix de son successeur, qu’à son avis, l’homme le plus 
digne de régner était Harold, fils de Godwin? » 

M. Thierry assure que le wittena-gemot élut Harold; 
mais pourquoi ne pas indiquer que le rôle des seigneurs 
assemblés pourrait bien n'avoir été que passif? Henri de 
Huntingdon déclare que c’élait pour le jeune Edgard, le 
dernier membre de l’ancienne dynastie, que penchaient 
les Anglais, lorsqu’Harold, « grâce à ses forces et à sa fa- 
mille, envahit le diadème du royaume (4). » Guillaume de 


(1) T. I, p. 227. 

(2) Voir, au tome XIII du Recueil des historiens de la France, la 
page 293. 

(3) Voir dons la Patrologie latine de M. l'abbé Migne, t. CLXXX VII, 
le livre TT de l'Histoire ecclésiastique d'Ordéric Vital. 

(&) Hist., 1. VI. 
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Malmesbury, qui, ayant dans ses veines du sang des deux 
peuples, ne voulut embrasser aucun parti, pas plus celui 
du Saxon que celui du Normand (4), le moine de Malmes- 
bury, disons-nous, raconte qu’à la mort d'Edouard, « PAn- 
gleterre, hésitant sur le prétendant qu'il fallait préférer, 
ne savait à quel chef se vouer, à Harold, à Guillaume ou à 
Edgard... Les Anglais étaient partagés dans leurs vœux. 
Le jour même de l’Epiphanie (aprés la sépulture Q'E- 
douard), Harold arracha des principaux une promesse de 
fidélité, et s'empara du diadème (2). » 

Telles sont les citations complémentaires de celles dont 
M. Thierry a fait usage, et qu’un historien sérieux, comme 
on se représente celui de la conquête de l’Angleterre, 
n'aurait pas dû négliger. Je l’avoue, il n’eût plus été pos- 
sible, en les transcrivant, d’accuser si énergiquement Guil- 
Jaume d’usurpation. 

Un de nos vieux poètes du douzième siécle, qui n'avait 
pas entrepris de soutenir celte thèse, Robert Wace, dans 
son Roman de Rou, se bornait à mentionner les préten- 
tions des deux compétiteurs et à dire : 


Mais l’un et l’aultre escrit trouvons. 


C’est encore de nos jours ce que l’on a de mieux à faire. 
« Les écrivains contemporains, saxons et normands, re- 
vendiquérent à l’envi, chacun pour son royal patron, se- 
lon la remarque de M. Guizot, les volontés suprêmes d’'E- 
douard, et son testament a été le sujet de controverses qui 


(4) Will. Malm., Gesfa reg. angl., 1. II, prologus, t. CLXXIX de 
la Patrologie. 

(2) L. IL, n° 228, et 1. III, n° 238. — Il est dit ailleurs ( Vita S. Wuls- 
tani, 1. I, c. xvi, col. 1750) : « Harold, soit qu'il eût été favorisé de Ja 
couronne, soit qu'il l'eùt arrachée par force, obtint le royaume presque 
entier. » Toujours des incertitudes sur cette élection ! M. Léon Aubineuu 
aun savant chapitre sur ce sujet dans sa Refutation de M. Augustin 
Thierry. | 


238 DÉFENSE DE L'ÉGLISE. 


ont peu éclairci la question. Nous tenons pour impossible 
de savoir avec certitude auquel des deux rivaux le roi 
mourant donna le droit de se dire son successeur légi- 
time (1). » Toutefois, les serments d’Harold subsistaient. 

Texte pe M. THierny. — Après avoir indiqué les griefs 
principaux sur lesquels il croit qu'était fondée la requête 
de Guillaume au pape, cet auteur ajoute : « Il affectait le 
rôle d’un plaignant qui attend justice et désire que son ad- 
versaire soit écouté. Mais Harold fut vainement requis de 
se défendre devant la cour de Rome; il refusa de s’avouer 
justiciable de cette cour, et n’y députa aucun ambassa- 
deur, trop fier pour soumettre à des étrangers l’indépen- 
dance de sa couronne, et trop sensé pour croire à l’impar- 
tialité des juges qu'invoquait son ennemi (2). » 

OBSERVATIONS. — Quelle persistance fatigante en M. Av- 
gustin Thierry à choisir, faute de preuves, les mots qui 
flétrissent! Guillaume souhaite-t-il être confronté avec son 
compéliteur, ce n’est plus un indice de la conviction de 
son bon droit, c’est un róle affecté. Eh bient mieux vaut 
celte affectation que celle de façonner l’histoire dans le 
moule d’un système; mieux vaut cette affectalion à en ap- 
peler à l’équité d’un juge que celle d'Harold à ne recon- 
naître de justice que celle des armes. Au onzième siècle, 
d’après les mœurs et les habitudes générales, le tribunal 
des souverains, c'était celui du Saint-Siège, interprète 
plus sûr du droit que les chances d’une bataille. 

« Dans les contestations continuelles qui s’élevaient en- 
tre les différents Etats, dit sir Mac-Intosh, ou entre les su- 
jets et leurs princes, il était souvent dificile de décider 
de quel côté était la justice. Voulant mettre leur cons- 
cience en repos sur cet article avant de se livrer à des ac- 
tes de violence au d'y persévérer, ils ne pouvaient consul- 


(1) Guillaume le Conquérant, volume de la Bibliothèque des chemins 
de fer, p. 33. 
(2) P. 230, 
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ter personne qui, pour le savoir ou pour l’impartialité, 
présentât plus de garanties que le père commun des fi- 
deles. De même qu’un roi prenait, pour les cas ordinaires, 
l'avis du directeur de sa conscience, il était naturel que, 
dans les grandes circonstances, il s’adressât au confesseur 
général des chrétiens. On ne pouvait blâmer le pape d'of- 
frir sa médiation pour prévenir l’effusion du sang de ses 
frères. Le rejet de ses bons offices indiquait naturellement 
une consciente coupable, et pouvait même être assez oulra- 
geant pour justifier le recours à des censures spirituelles... 

« Il ne pouvait guère se présenter d’occasion plus favo- 
rable pour mettre en pratique ces terribles menaces que 
la démarche d’un prince aussi puissant que Guillaume au- 
près du pape, lorsqu'il s'agissait du sort de la monarchie 
anglaise, et qu'il avait pour compétiteur un homme qui 
ne s'était pas humilié devant le Saint-Siège, quoique ce 
ne fût que par un appel à son autorité qu’il eût pu se sous- 
traire à l’accusation de sacrilège et de parjure (1). » 

M. Thierry, au lieu d'étudier profondément, comme sir 
Mac-Intosh, l'esprit des anciens temps qu’il veut faire con- 
naître, a trouvé plus expédilif d'appeler le pape et ses con- 
seillers des étrangers; comme si le pape était étranger 
quelque part dans la monarchie de l'Eglise! 

La grande frayeur d'Harold, s’il en faut croire l’histo- 
rien de la conquête, aurait été de ne pas trouver impartial 
un tribunal choisi par son ennemi. 

Ceci est tout simplement une excuse imaginée par 
M. Thierry, à qui ses préjugés n’ont pas laissé compren- 
dre ce qu'a remarqué M. Libri lui-même : « Daus les siè- 
cles barbares, c'était un grand privilège d’être jugé par 
les tribunaux ecclésiastiques (2). » Harold ne voulut pas le 
pape pour juge, parce qu’il ne voulait point de juges. 


(1) Hist. d'Angleterre, t. I, e. nr, p. 164, ad ann. 1066, traduction 
de M. Defauconpret. 
(3) Citation extraite par Cantù (Hist. universelle, t. IX, p. 529, nole 
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Quelque temps avant la bataille d'Hastings, Guillaume, 
envoyant un messager instruire Harold de ses intentions, 
les exprima ainsi : « Je suis prêt à plaider ma cause contre 
lui en jugement selon les lois de Normandie, ou plutôt 
selon celles d'Angleterre, à son choix. S'il rofuse ce que 
je propose, il n’est pas juste que mes hommes ct les siens 
périssent pour notre propre querelle, et me voici prêt à 
soutenir, en risquant ma tête contre la sienne, que le 
royaume m'appartient plutôt en droit qu’à lui... Harold 
refusa (1). » N'importe, il reste le héros de M. Thierry, 
et c’est sur Hildebrand qu'on va tâcher bientôt de faire 
retomber tout le sang qui coula. 

TexTe be M. THieray. — « Plein de son idée favorite 
(de rendre, suivant cet écrivain, le pape suzerain politi- 
que de toute l’Europe), l'archidiacre Hildebrand crut le 
moment propice pour {enter sur le royaume d'Angleterre 
ce qui avait réussi en Italie; il fit tous ses efforts pour 
substituer aux débats ecclésiastiques sur la tiédeur du 
peuple anglais, la simonie de ses évêques et le parjure 
de son roi, une négociation formelle pour la conquête du 
pays, à frais et à profits communs. Malgré la réalité de 
ces projets purement politiques, le procès de Guillaume 
contre Harold fut examiné dans l’assemblée des cardi- 
naux, sans qu'il fût question d'aulre chose que du droit 
héréditaire, de la sainteté du serment et de la vénération 
due aux reliques. Ces motifs ne parurent point assez gra- 
ves pour juslifier, de la part de l'Eglise, une agression 
à main armée contre un peuple chrétien ; et comme lar- 
chidiacre insistait, un murmure s’éleva, et les opposants 
lui dirent qu'il était infâme d’autoriser et d’encourager 


sur Grégoire VII} du tome II, page 5 de l'Histoire des sciences mathé- 
matiques en Italie. 

(1) M. de Bonnechose, les Quatre Conquéles de l'Angleterre, t. Il, 
1. IV, c. u, p. 268, d'après Guillaume de Poitiers, Gesta Wilhelmi 
Conquestoris, t. CXLTX de la Patrologie. 
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l'homicide; mais il sen émut peu, et son opinion pré- 
valut. » 

OBSERVATIONS. — Comment tant d’assertions fausses ont- 
elles été amenées sous la plume deM. Thierry? Elles sont 
probablement de trop libres déductions du texte suivant 
mal compris. 

L’an 1080, le cardinal-archidiacre, depuis longtemps 
devenu pape, rappelait à Guillaume, pour l’engager à une 
plus complète obéissance, le zèle que lui Hildebrand avait 
mis autrefois à soutenir les droits du duc de Normandie à 
la couronne d’Angleterre. « Je pense, lui dit-il, que vous 
connaissez, très-excellent fils, combien, avant mon élé- 
vation au souverain pontificat, je ne cessai d’avoir pour 
vous une tendre et sincère affection; de quelle façon effi- 
cace et dévouée j’intervins dans vos affaires ; de plus, avec 
quels soins je travaillai pour que vous grandissiez jusqu’au 
faîte de la royauté. Pour cela, j'ai presque été couvert 
d’infamie par quelques frères murmurant de ce que j’a- 
vais aidé de mes efforts et si ardemment favorisé la per- 
pétration de tant d’homicides : Quod ad tanta homicidia 
perpetranda tanto favore meam operam impendissem. 
Mais, dans ma conscience, Dieu était témoin de la pureté 
d'intention qui m’avait fait agir : Deus vero testis erat 
quam recto id animo feceram. Vespérais, par la grâce de 
Dieu; j'avais, et non pas en vain, d’après les vertus déjà 
remarquées en vous, la confiance que plus vous monteriez 
en dignité, plus vous en deviendriez bon, excellent, de- 
vant Dieu et devant la sainte Eglise, comme la chose a eu 
lieu : Dieu en soit béni (4)! » 

Or, pour arriver à tout ce que l’Histoire de la conquéte 
affirme sur le caractère du concours prêté à Guillaume 
par Hildebrand, M. Thierry a dû se dire : Puisque le care 
dinal était en désaccord avec ses frères, nécessairement il 
patronnait un autre sujet que celui de leur examen. Or, 


(1) Ep., VU, 23. 
TONE Ill. 20 
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ceux-ci s’occupaient du cas de conscience soumis au Saint 
Siége, relativement au droit de Guillaume à la succession 
d’Edouard ; donc Hildebrand s'arrêtait à la promesse que 
faisait le duc, en souriant de ia crédulité du cardinal, d’é- 
tre à l’avenir vassal de saint Pierre; et, tandis que les uns 
souhaitaient trouver des moyens d'empêcher la guerre, 
l’autre, avec une ardeur jugée infâme dans le consistoire, 
voulait secrètement, mais à tout prix, même au prix de 
flots de sang, la suzeraineté sur Angleterre. Toutefois, 
pour obtenir un si beau fruit de la conquête, il fallut cer- 
tainement aider à la faire; par conséquent, le futur suze- 
rain et le roi futur l'auront entreprise à frais et à profits 
communs. 

Ou M. Thierry a raisonné de la sorte, ou ses erreurs 
ont été prémédilées ; ce dernier soupçon, je le repousse de 
toutes les forces de ma conviction. 

Or, le vice de cette série de suppositions se trouve au 
point de départ. Parce qu’Hildebrand n’était pas de l'avis 
de quelques autres cardinaux, on conclut qu’il cherchait à 
substituer aux débats ecclésiastiques une honteuse négo- 
ciation sur des intérêts matériels. Ce serait être singuliè- 
rement novice en fait de discussion que de se figurer les 
hommes, même les plus sérieux, toujours à l’unisson 
quand ils abordent ensemble un sujet; comme si la diffé- 
rence des caractères, des points de vue, de la perspicacitè 
intellectuelle, n’aboutissait pas à des conclusions diffé- 
rentes la plupart du temps! L’ensemble du fragment de 
l’épître prouve qu’Hildebrand eut à lutter pour faire re- 
connaître la royauté du duc et l’autoriser à défendre son 
droit par les armes; c’était donc le sujet de la discussion 
de tout le consistoire, et quand on prétend autre chose, 
an ne raconie pas, on invente. 

Quant à la question des frais et des profits communs, 
la solution nous en sera présentée dans un moment. 

Afin de ne pas nous exposer à prendre pour de l’en- 
têtement l’énergique persistance d’Hildebrand malgré 
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l'oppôsition de quelques autres cardinaux, faisons attention 
que ce ne fut pas, comme l’a pensé M. Thierry, avant la 
guerre et dans le consistoire auquel la requête de Guil- 
laume était soumise, que l'opinion du cardinal fut taxée 
d'infamie. Il suffit de tenir un peu compte de la valeur 
des expressions pour comprendre que ces reproches ont 
été murmurëés après les massacres de l’invasion des Nor- 
mands dans la Grande-Bretagne. Hildebrand, en effet, 
n'était point blämé de favoriser la perpétration de tant 
d'homicides, mais d’avoir favorisé : operam impendis- 
sem; il ne disait pas, lorsqu'on l’insultait, que Dieu était 
témoin de sa pureté d’intention dans ce qu’il faisait, 
mais dans ce qu’il avait fait : recto animo feceram. 

Si nous cherchions maintenant quelle fut la plus utile, 
ou la persistance d'Hildebrand qui, persuadé du droit de 
Guillaume, le pousse à le défendre, ou la frayeur, d’ail- 
leurs fort respectable, de quelques autres cardinaux en 
songeant aux misères d’une guerre, je suis convaincu 
que, par la rigidité de ses principes, l’archidiacre ro- 
main a servi l’Angleterre, comme en tant d’autres occa- 
sions elle a été bienfaisante pour l'Eglise et la société. 
M. Guizot, dans plusieurs de ses ouvrages, signale les 
résultats heureux de la conquête normande (1). 

TEXTE DE M. Tarenry. — « Aux termes de la sentence 
qui fut prononcée par le pape lui-même, il était permis 
au duc Guillaume de Normandie d’entrer en Angleterre, 
pour ramener ce royaume sous l'obéissance du Saint- 
Siège et y rétablir à perpétuité l’impôt du denier de saint 
Pierre. Une bulle d’excommunication, lancée contre Ha- 
rold et tous ses adhérents, fut remise au messager de 
Guillaume, et l'on joignit à cet envoi une banniére de 
l'église romaine et un anneau contenant un cheveu de 
saint Pierre, enchâssé sous un diamant de prix. C'était 


-(31) Hist. des origines du gouvernement représentatif, t. II, leg. 1, 
p. 44. — Essais sur l'histoire de France, 6° essai, c. 1, p. 253, 
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le double signe de l'investiture militaire et ecclésias- 
tique (1). » 

OBsEnvaTions. — J’appellerai d’abord l'attention sur 
les présents envoyés à Guillaume : un étendard, un dia- 
mant, un cheveu de saint Pierre! Convenons-en, il était 
impossible qu’en remarquant cette prodigalité de la pa- 
pauté, M. Thierry ne déclarât pas que la guerre contre 
Harold se fit à frais communs par Alexandre H et le duc 
normand. Tels furent les subsides fournis par le Saint- 
Siége. 

Y eut-il une véritable bulle d’excommunication contre 
Harold? Peut-être bien que oui; mais en réalité l’on n’en 
a d’autres preuves qu’une parole du Normand. 

Peu avant la bataille d’Hastings, Guillaume envoya le 
moine dom Maigrot à son adversaire avec cette instrue- 
tion : « S'il s’obstine à ne point prendre ce que je lui 
« offre, tu lui diras devant ses gens qu'il est parjure et 
« menteur, que lui et tous ceux qui le soutiendront sont 
« excommuniés de la bouche du pape, et que j'en ai la 
« bulle. » Dom Hugues Maigrot prononça ce message d'un 
ton solennel, et la Chronique normande dit qu’au mot 
d'excommunication les chefs anglais s’entreregardèrent, 
comme en présence d'un grand péril (2). » 

Cette bulle invoquée par Guillaume, je ne vois pas que 
les historiens en aient parlé; personne ne dit qu’elle ait 
êté solennellement publiée; les Anglais n’en soupçon- 
naient pas l'existence. Insulterait-on à la véracité du duc 
si on pensait qu'avec l’adresse d’un historien de l’école 
pittoresque, il orna du titre le plus pompeux l’autorisation 
de guerroyer apportée de Rome par une simple épître ? 
Ceci toutefois intéresse assez peu, et le cas, après tout, 
était assez grâve pour qu'il pût devenir l’occasion d'une 
bulle. 


(1) P. 233. 
(2) Hist. de la conquête, etc., ubi supra, p. 284. 
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Le point essentiel, c’est de connaître les conditions im- 
posées au conquérant. M. Augustin Thierry nous prévient, 
en note, qu'il les a rapportées telles qu’il les a lues dans 
la Chronique de Normandie, p. 227. 

Or, nous lisons à la susdite page : « Et apres assembla 
le duc son conseil, et envoya messaigers notables et bons 
clercs devers le pape pour montrer son droict, et comme 
Heraut (Harold) s’estoit parjuré ; pourquoy requerroit li- 
cence de conquerre son droict en soy soubmettant, si Dieu 
luy donnoit grace d’y parvenir, de tenir le royaume d’An- 
gleterre de Dieu et du sainct pere, comme son vicaire, et 
non d’aultre. Le sainct pere et les cardinaux examinerent 
la cause de Guillaume, et par deliberation le pape envoya 
au duc Guillaume un gonfanon de l'Eglise et ung anel 
où il avoit une pierre moult riche, et dessous cette pierre 
avoit un des cheveux de monseigneur sainct Pierre enclos 
dedans l’anel. (Suit la mention de l'apparilion d'une co- 
mêle à trois queues.) Quand le duc Guillaume ot oy Por- 
donnance du sainct pere et receu le gonfanon et Panel, si 
eut grant joye, el non sans cause (1). » 

Est-on surpris de ne pas trouver dans le document in- 
diqué par M. Thierry ces deux prétendues conditions : le 
retour de l'Angleterre à l’obéissance du Saint-Siêge et le 
rétablissement d’un ancien impôt? Quel ne serait donc pas 
l’étonnement si je montrais que les autres chroniqueurs 
gardent un silence tout pareil, et que si l’Angleterre ren- 
fermait certains évêques simoniaques, elle n’avait pas be- 
soin d’être ramenëe en corps, comme une schismatique 
repentante, aux pieds du Saint-Siège, puisque, peu de 
jours avant sa mort, le roi Edouard communiquait au 
wittena-gemot les lettres échangées par lui avec plusieurs 
souverains pontifes, relativement soit à une dispense de 
vœu, soit à l’envoi de présents ou du denier de saint 


4) Chronique de Normandie, t. XIII, p. 227 du Recueil des isst 
f q 
yane. 
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Pierre à Rome (1). Je préfére montrer comment a dû ve- 
nir à l'historien le document qu’il nous recommandait de 
chercher dans la Chronique de Normandie. 

Les anciens auteurs, se sera-t-il dit, s’obstinent à ca- 
cher la lettre d'Alexandre II à Guillaume. Mais les papes 
n'ont-ils pas toujours ét les mêmes dans lês mêmes cir- 
constances? Je préterai donc à Alexandre une épître d’A- 
drien IV à Henri II, quand il lui fit cadeau de l'Irlande, en 
exigeant la pension du denier et l’extension de l'Eglise. 

M. Thierry a traduit ailleurs cette piéee en l'accompa- 
gnant de la réflexion suivante : « Ce flux d'éloquence 
mystique servait, comme on peut le voir, d’une sorte 
d’enveloppe décenie pour un pacte politique absolument 
semblable à celui de Guillaume le Bâtard avec le pape 
Alexandre II (2). » 

Un modéle d’épître que M. Thierry crut pouvoir attri- 
buer à Alexandre et à Hildebrand était donc trouvé; 
mais l'historien ne s’apercevait pas qu’il se trompait lui- 
même sur la portée de la lettre, comme il faisait illusion 
au public sur la provenance du document. 

Non, le pacte d’Adrien et de Henri n’élait point sem- 
blable à celui des deux autres personnages. En effet, 
Alexandre avait accordé au duc de Normandie l’autorisa- 
tion de réclamer par les armes les droits qu’il ne pouvait 
obtenir autrement. Adrien, au contraire, que l’on croyait, 
au douzième siécle, suzerain de l'Irlande, en accordait 
l'investiture au prince anglais, pour qu’il y étendit les li- 
mites de l’Eglise et qu’il payât, comme vassal, le denier 
de saint Pierre. La différence des situations était trop con- 
sidérable pour que M. Thierry fit indifféremment signer 
par l’un ou par l’autre pape une lettre du second (3). 


(1) Voir les Conciles de Labbe, ad ann. 1066. 

(2) Hist. de la conquête, etc., t. III, 1. X, p. 169, ad ann. 11656. 

(3) La croyance à la suzeraineté du Saint-Siége sur l'Irlande venait 
d'une pièce maintenant abandonnée, et qu'on attribuait à Constantin 
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Il reste maintenant à chercher quels furent, pour la cour 
romaine, les résultats de ce pacte. 

Texre De M. Taierny. — « Malgré les services que lui 
avait rendus autrefois la cour de Rome, le roi normand sa- 
vait repousser ses allaques quand elles ne lui convenaient 
pas. Le ton de ses lettres à Grégoire montre avec quelle li- 
berté d'esprit il envisageait les prétentions pontificales et 
ses propres engagements envers l’église romaine. Le pape 
avait à se plaindre de quelque retard dans le paiement du 
denier de saint Pierre, stipulé par le trailé d'alliance con- 
clu à Rome en l’année 1066; il écrivit pour rappeler à Guil- 
laume cetle stipulation, et argent fut aussitôt envoyé. Mais 
ce n'était pas tout ; en levant contre les Anglais la bannière 
du Saint-Siége, le conquérant semblait s’êlre reconnu vas- 
sal de l'église, et Grégoire, s’autorisant de ce fait, n’hésita 
pas à le sommer de faire hommage de sa conquête, et de 
prêter le serment de foi et de vasselage entre les mains 
d'un cardinal. Guillaume répondit en ces termes : « Ton 
« légat m'a requis, de ta part, d'envoyer de largent à Fó- 
« glise romaine et de jurer fidélité à toi et à tes succes- 
« seurs. J’ai admis la première de ces demandes; pour la 
« seconde, je ne l’admets ni ne veux l’admettre. Je ne 
« veux point te jurer fidélité, parce que je ne lai point 
« promis, et qu'aucun de mes prédécesseurs n’a juré fidé- 
« lité aux tiens (4). » 

OBSERVATIONS. — Nous ne dirons rien du fameux traité 


Jean de Salisbury, ami d'Adrien IV, parle ainsi du traité de ce pape 
avec Henri II : « A ma prière, Adrien accorda et donna j'Hibernie à 
l'illustra roi d'Angleterre, Henri If, pour qu'il la possédät par droit 
héréditaire, comme l'attestent de nos jours ses lettres; car on dit que 
toutes les iles appartiennent à l'Eglise romaine, selon le droit antique, 
grâce à la donation de Constantin, etc. » (Patrologie, te CXCIX, Metalo- 
gicus, 1, 1V, c. xxiv, col. 945.) Je connais bien des écrivains modernes 
qui n'ont guère le droit de sourire de cette facilité de nos ancêtres à 
recevoir des pièces apocryphes. 
(1) Hist. de la conquéle, ete., t. JI, 1. VI, p. 212. 
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d'alliance conclu à Rome en 1066, puisque nous connais- 
sons la véritable date et le véritable auteur de cette pièce, 
imaginée tout exprès pour le besoin de l'Histoire de la 
conquéte. Quant au titre pompeux de bannière du Saint- 
Siége donné au morceau d’éloffe envoyé de Rome à Guil- 
laume, nous n’en dirons rien non plus. Il a été établi que, 
si Alexandre et Hildebrand approuvèrent, comme juges, 
la déclaration de guerre, ils n°y participèrent pas comme 
coalisés. On n’entreprit pas une croisade (4). Ce mot est de 
M. Michelet, qui, dans la fantastique peinture de l’expédi- 
tion de Guillaume, a voulu donner aussi son coup de pin- 
ceau. 

Le côté sérieux de l’extrait de M. Thierry, c’est la mé- 
prisante dénomination de prétention donnée à la requéte 
de Grégoire, qui réclamait le denier de saint Pierre et la 
prestation d’un serment de fidélité. Mérite-t-elle d’être 
ainsi flétrie? 

Sur le denier de saint Pierre, nous nous bornerons à ci- 
ter quelques lignes de M. Thierry : « Dans le temps, dit-il, 
du partage de l’Angleterre en souverainelés indépendan- 
tes, plusieurs des rois anglo-saxons, surlout ceux de West- 
Sex et de Mercie, avaient établi à différentes reprises cer- 
taines redevances en faveur de l’église romaine. L'objet 
de ces dons purement graluits était de procurer un meil- 
leur accueil et des secours dans le besoin aux pélerins an- 
glais qui se rendaient à Rome, de fournir aux frais d’une 
école pour les jeunes gens de cette nation, ou à l’entretien 
du luminaire des tombeaux de saint Pierre et de saint 
Paul. Le paiement de ces rentes, qu’on appelait en langue 
saxonne argent de Rome ou cens de Rome, plus ou moins 
régulier, selon le degré de zèle des rois et des peuples, fut 
entièrement suspendu au neuvième siècle par les inva- 
sions danoises. Voulant expier en quelque sorte le tort que 
ses compatriotes avaient fait à l’Eglise, et surpassant en 


(1) Hist, de France, t. IL 1. UV, c. u, p. 196. 
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munifcence teus les rois anglo-saxons, Knut (Canut) fit re- 
vivre cette institution, en lui donnant plus d’étendue, et 
soumit toute l'Angleterre à un tribut perpétuel, qu’on ap- 
pela denier de saint Pierre (å). » 

À ce souvenir du roi Canut, remontant au commence- 
ment du onzième siécle, nous ajouterons qu’en 1080 Guil- 
laume convint que ses précédesseurs étaient dans l’usage 
d'envoyer à Rome l'argent réclamé par Grégoire (2). Il faut 
donc une plume bien décidée à tout blâmer dans lillustre 
pontife pour nommer prétention la réclamation d’une rente 
si ancienne et si utilement employée. 

La demande du serment n’était pas moins solidement 
fondée. Rappelons-nous ce que la Chronique de Normandie 
nous a dit un peu plus haut, que Guillaume « requerroitli- 
cence de conquerre son droict en soy soubmettant, si Dieu 
luy donnoit grace d'y parvenir, de tenir le royaume d’An- 
gleterre de Dieu et du sainct pere, comme son vicaire, et 
non d’aultre. » Dans le langage de la féodalité, décla- 
rer tenir son royaume de quelqu'un, c’élait s'en faire le 
vassal. 

Pourtant le roi prétend n'avoir rien promis. Qu’a-t-il 
donc voulu dire? T| ne l'explique pas, et M. Thierry se 
borne à nous faire remarquer la liberté d'esprit du Nor- 
mand. Il ne convenait pas, en effet, qu'après avoir excusé 
le parjure d’Harold, l'historien condamnät le mensonge de 
Guillaume. 

Je serais fort disposé à croire que le prince n’avait rien 
voulu promettre ;car, en même temps qu’il feignait de don- 
ner au Saint-Siége la suzeraineté de son futur royaume, 
il offrait au roi de France Philippe ler. « Vous êtes mon 
seigneur, lui dit-il; s’il vous plaît de m'aider, et que Dieu 
me fasse la grâce d'obtenir mon droit sur l'Angleterre, je 


(1) Hist. de la conquête, ete., 1. IL, p. 164, ad ann. 1018 à 1030. 
{2) C'est la 7e épitre parmi celles de Lanfranc; elle se trouve aussi 
à la suite de celles de Grégoire VII. 
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promets de vous en faire hommage comme si je le tenais 
de vous (4). » 

Cette double promesse, que le duc n’aurait pu tenir si 
Alexandre et Philippe avaient tous les deux accédé à ses 
demandes, nous fait soupçonner qu’il entendait bien ne 
reconnaître, dans la suite, de suzerain pas plus à Rome 
qu’à Paris. 

En effet, lorsque le roi de France réclama l'exécution 
de ce qui avail été promis, Guillaume s’en tira par le pro- 
cédé employé à l'égard du Saint-Siège; il nia lengage- 
ment. Il répondit « que comme Philippe luy avoit aidé à 
conquerre Angleterre, ainsy le serviroit-il et non aultre- 
ment; et que Angleterre n’entendoit à tenir fors de Dieu 
et du pape. » C’est ce que nous apprend la Chronique de 
Normandie. 

M. Aug. Thierry n’a pas dit s’il applaudissait à ce nou- 
vel exemple de la liberté d'esprit de Guillaume, et si Phi- 
lippe n'avait obtenu, comme Grégoire, que ce que méri- 
tait sa prétention. 

Grégoire et Philippe avaient donc été pareillement du- 
pes du Normand. L'erreur avait été extrêmement facile à 
Rome; car Guillaume était un vigoureux défenseur de la 
discipline ecclésiastique contre les mauvais prêtres ; il n’a- 
vait pas persévéré dans une contravention à cetle disci- 
pline, lors de son mariage avec sa parente Mathilde; il 
semblait soumettre avec une pleine confiance au Saint- 
Siège son débat avec Harold; enfin, parmi les défenseurs 
de la papauté en Italie se comptaient un assez grand nom- 
bre de Normands (2). 

La réclamation d’un serment de fidélité adressée par le 
pape au roi d'Angleterre ne convainc donc pas le premier 
d’ambitieuse prétention, mais elle convainc le second do 
mauvaise foi. 


(1) Hist. de la conquéla, etc., 1. III, p. 238. 
(2) Ubi supra, p. 231. 
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L'examen détaillé des rapports d’Hildebrand et de Guil- 
laume de Normandie a constaté plusieurs faits très-graves. 
Les prétentions du duc sur l'Angleterre ne s’élayaient pas 
d’une idée superstitieuse; sa requête portée à Rome n’y 
fat pas la continuation de secrètes négociations plus an- 
ciennes contre l'indépendance des Anglo-Saxons; il ne de- 
manda pas, comme s’il eùt manqué de droits réels, que 
l'héritage d'Edouard devint la proie du premier occu- 
pant; les prêtextes d’Harold pour ne pas plus soumettre 
sa cause au jugement de Rome qu’à celui de sa nation 
étaient mal fondés; enfin, Hildebrand, si ce n’est dans des 
documents qui remontent seulement à M. Thierry, n’a pas 
contribué du trésor de l'Eglise à cette guerre, pour ramas- 
ser dans le sang le denier de saint Pierre et un titre de 
suzerain. 
M. Thierry s’est done trompé à peu près sur tous les dé- 
tails de la négociation entamée entre le duc de Normandie 
et le Saint-Siége sur la conquête de l’Angleterre. 


11° Grégoire VII a-t-il voulu s'emparer du gouvernement 
direct de la société? 


Pendant longtemps, et ce temps n’est point fini, l’his- 
toire, trop oublieuse d'un sérieux examen des documents, 
ou mal inspirée par les partis et leurs passions, soutint 
qu'Hildebrand avait essayé de tout briser autour de lui 
pour dominer seul sur tout. 

Grâce au savoir impartial et intelligent d'illustres écri- 
vains, soit orthodoxes, soit protestants, l'opinion com- 
mence à se modifier sur ce point; il n’est plus rare de ren- 
contrer de chaleureuses appréciations des intentions de 
Grégoire, et l’on consent à avouer que non seulement 
ce pontife, mais en général la papauté, ont travaillé au 
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double salut des hommes, aussi Lien en ce monde que dans 
Pautre. On pardonne à Hildebrand, bien plus, on le féli- 
cite de s'être héroïquement emparé du gouvernement des 
peuples, puisque seul il savait les gouverner. Malheureu- 
sement ce pape reste presque toujours pour l’imagina- 
tion l’ancien autocrate ; on ne peut encore se faire à l’idée 
d’un Grégoire VII qui ne se pose pas en empereur univer- 
sel. Peut-être même que, parmi ses admirateurs, plusieurs 
le vénéreraient moins, s’ils cessaient de le croire ce révo- 
lutionnaire inspiré qui, joignant à l'autorité de son génie 
celle de la religion et de la politique, tres imbris torti ra- 
dios (4), courbait devant lui, pour dompter ce qui leur 
restait de barbare, les rois comme les vassaux. 

Nous allons tâcher d’écarter les exagérations des enne- 
mis et de certains apologistes, pour arriver au véritable 
Hildebrand. 

TexTE DE M. Guzor. — « Bien différent en ceci de la plu- 
part des croyances religieuses, le christianisme s'est éta- 
bli par la seule persuasion, par de simples ressorts moraux; 
il n’a pas été, dès sa naissance, armé de force; il a conquis 
dans les premiers siècles par la parole seule, et il n’a con- 
quis que les âmes. Il en est arrivé que, même après son 
triomphe, lorsque l’Eglise a été en possession de beau- 
coup de richessés et de considération, elle ne s’est point 
trouvée investie du gouvernement direct de la société... 
Elle s’était insinuée dans les magistratures municipales; 
elle agissait puissamment sur les empereurs, sur tous leurs 
agents; mais l'administration positive des affaires publi- 
ques, le gouvernement proprement dit, l'Eglise ne l’avait 
pas. » 

Après avoir détaillé les empêchements qui, à son avis, 
s’opposèrent à ce que le gouvernement temporel ne vint 
pas aux mains de l'Eglise, M. Guizot continue ainsi : « Tous 
ces obstacles ont agi et se laissent entrevoir, dès le cin- 


{1) Virgilius, Æneidos, 1. VIII, v. 430, 
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quième siècle, dans le berceau même de la grande tenta- 
tive dont nous nous occupons. Ils n’empéchérent cepen- 
dant pas qu’elle ne suivit son cours et ne fût plusieurs 
siècles en progrès. Son plus glorieux moment, son jour de 
crise, pour ainsi dire, c’est le règne de Grégoire VII, à la 
fin du douzième siècle (lisez : onzième siècle)... L'idée do- 
minante de Grégoire VII avait été de soumettra le monde 
au clergé, le clergé à la papauté, l'Europe à une vaste et 
réguliére théocratie. Dans ce dessein, et autant qu’il est 
permis de juger à une telle distance des événements, ce 
grand homme commit, à mon avis, de grandes fautes : une 
faute de théoricien, et une faute de révolutionnaire. La 
première fut de proclamer fastueusement son plan, d'éta- 
ler systématiquement ses principes sur la nature et les 
droits du pouvoir spirituel, d'en tirer d'avance, et en lo- 
gicien intraitable, les plus lointaines conséquences. Il me- 
naça et attaqua ainsi, avant de s'être assuré les moyens de 
les vaincre, toutes les souverainelés laïques de l’Europe. 
Le succès ne s’oblient point, dans les affaires humaines, 
par des procèdés si absolus, ni au nom d’un argument phi- 
losophique. Grégoire VII tomba de plus dans l’erreur com- 
mune des révolutionnaires, qui est de tenter plus qu'ils ne 
peuvent exécuter, de ne pas prendre le possible pour me- 
sure et limite de leurs efforts. Pour hâter la domination 
de ses idées, il engagea la lutte contre l'empire, contre 
tous les souverains, contre le clergé lui-même. Il n'ajourna 
aucune conséquence, ne ménages aucun intérêt, proclama 
hautement qu’il voulait régner sur tous les royaumes 
comme sur tous les esprits, et souleva ainsi contre lui, 
d'une part, tous les pouvoirs temporels qui se virent en 
péril pressant, de l'autre, les libres penseurs qui commen- 
çaïient à poindre et redoutaient déjà la tyrannie de la pen- 
sée. À tout prendre, Grégoire VII compromit peut-être 
plus qu’il n’avança la cause qu'il voulait servir (4). » 


(4) Hist. de la civil. en Europe, leç. x, p. 269 et 273, édition de 1846. 
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OBSERVATIONS. — Quand on entend M. Guizot répéter 
avec insistance que saint Hildebrand convoila le gouver- 
nement direct des affaires, le gouvernement proprement 
dit, il est malaisé de ne pas croire que, dans les plans de 
ce pontife, lui seul devait être chargé désormais de lever 
des troupes et des impôts, de distribuer des fiefs, de dé- 
clarer la guerre, de signer la paix, d'accueillir les ambas- 
sadeurs de tout lunivers civilisé, et que, pour délégués et 
représentants chez les divers peuples, il aurait les comtes, 
les ducs, les rois, l’empereur. Pour beaucoup, ces illusions 
sont inévitables, et c’est ainsi que se traduisent nécessai- 
rement, dans certains esprits, les paroles métaphoriques 
de l'historien de la civilisation (1). 

Mais est-ce précisément cela qu’il a voulu dire? Ou bien 
lui a-t-il semblé que Grégoire VII, sans réclamer l’admi- 
nistration quotidienne des royaumes, ne lança pas moins 
haut son ambition, en se proclamant juge des souverains 
qu’il citait à sa barre et qu'il condamnait, absolument 


() La penséo vaguement exposée par M. Guizot a été reprise, préci- 
sée et développée par un aulre écrivain, M. James Siéphen, professeur 
d'histoire à l’université de Cambridge. I! dit de Grégoire VII : « Son 
regard, sondant l'avenir, voyait s'élever un vaste état théocratique... 
Placé à la tête de ce gouvernement universel, l'évêque de Rome sou- 
mettrait à son autorité légitime {ous les rois et tous les potentats de la 
terre. Dans sa dépendance immédiate serait la hiérarchie de ses grands 
feudataires spirituels, dont les uns résideraient dans la capitale même 
de l'empire comme électeurs, conseillers ou ministres du potentat su- 
prêmo; d'autres gouverneraient les corporations religieuses, les provinces 
et les diocèses de son empire. La capitale serait le siége des pouvoirs 
divers du gouvernement, pouvoirs législatif, administratif et judiciaire... 
Un rôle subordonné et auxiliaire resterait confié à l'empereur, aux 
rois, aux ducs, aux comtes, ses feudataires, qui seraient chargés de 
maintenir l'ordre, de commander les armées, de lever les tributs, de 
dispenser la justice; mais ils ne tiendraient lears couronnes d'empe- 
reur, de rois, de ducs ct de comtes que du bon plaisir de l'autocrate ro- 
main; ils lui devraient compte de leur autorité subalterne. » (Revue 
Britannique, août 1852, article Grégoire VII.) C'est jusqu'à de telles 
assertions qu'ont grandi les quelques mots de M. Guizot, 


SAINT GRÉGOIRE VIL. 955 


comme si sa couronne papale eût été celle d’Auguste ou 
celle de Charlemagne? Or, surveiller les princes dans 
leur gouvernement aura peut-être paru à M. Guizot s'at- 
tribuer ce gouvernement (4). 

Quelle que soit, dans ces deux suppositions, celle du 
trop peu clair historien, il suffit, pour démontrer que Gré- 
goire ne se donnait ni pour le roi unique et universel, ni 
pour le suzerain des rois, d’arriver à saisir exactement 
le caractère de la législation qu'il suivait; c'étaient ies 
règles de la pénitence publique. Nous allons les faire 
sommairement connaître. 

L'autorité spirituelle de l’Église donnait au clergé, 
même sur les choses de ce monde, une influence, un 
pouvoir, qui, quoique indirects, ne laissèrent pas d’être 
fort étendus, souvent même terribles, par l'imposition de 
la pénitence publique, surtout depuis que les lois civiles 
eurent appuyé et sanctionné le canons pénitentiaux. 

L'établissement de la pénitence publique peut être fixé 
au temps même du fondateur du christiauisme. Jésus di- 
sait de celui qui, condamné par le tribunal de l'Eglise, 
refuserait de se soumettre : « S'il n’écoutle point l'Eglise, 
qu’il soil pour vous comme un païen et un publicain. En 
vérilé je vous le dis, tout ce que vous aurez lié sur la terre 
sera lié dans le ciel.» Le Sauveur exigeait donc qu'on se 
bornât, à lègard du chrétien révolté, aux rapports indis- 
pensables, comme on le faisait avec les païens et les publi- 
cains. Saint Paul défendait de prendre même son repas 
avec les grands pécheurs, et saint Jean ne voulait ni qu’on 
accueillit chez soi un hérétique, ni qu’on le saluât (2). 


(1) Par rapport aux princes qui auraient recherché l'honneur d'êue 
vassaux du Saint-Siége, les pontifes romains procédaient à la fois 
comme papes et un peu comme suzerains; mais ils ne se posaient pas 
en suzerains parco qu'ils étaient papes. L'autorité politique leur avait 
été librement offerte. 

(2) S. Matthieu, Evangile, xvni, 17-18. — S. Paul, Ire Epitre aux 
Corinthiens, v, 11. — S. Jean, He Epilre, 1, 40 et 41, 
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Tel est le point de départ de la sanction physique atta 
chée aux lois spirituelles de la religion : mode de sanc 
tion inévilable, puisque, sur la terre, l'Eglise ne forme 
pas un royaume de pures intelligences dirigées par d'au- 
tres intelligences libres aussi de tout alliage matériel. 
Les sens sont obligés d'intervenir pour instruire, adminis- 
trer, châtier, bénir. Qui fixera la limite de cette inter- 
vention? Je laisse en pleine sécurité à la divine sagesse 
de l'Eglise, ou, si vous le préférez, à sa prudence consom- 
mée, le soin d’apprécier ce qu’exigent les fautes de ses 
fils; car je ne découvre nulle part un cœur et un esprit 
supérieurs aux siens. 

Une étude approfondie des antiquités chrétiennes mon- 
trerait, je n’en doute pas, les premières rigueurs de la 
pénitence publique augmentées soit par les habitudes de 
renoncement au monde qu’adopiaient volontairement les 
néophytes, soit par le désir d'arrêter les plaintes de cer- 
tains novateurs qui accusaient la bonté de l'Eglise de com- 
plicilé avec les pécheurs. 

Mais nous ne prétendons pas suivre dès son origine et 
dans tous ses développements l’histoire de la pénitence 
publique. Il suffit de rappeler que, vers le cinquième siè- 
cle, on commence à voir les pécheurs auxquels on Pin- 
fligeait devenus ordinairement comme une sorte de moi- 
nes, obligés au célibat et à l’abdication de toute fonction. 
Saint Sidoine Apollinaire a trés-exactement caractérisé cel 
état en le nommant un ordre (1). Ce fut surtout en Occi- 
dent, foyer des corruptions de la décadence romaine, 
puis envahi par les Barbares, que celte institution poussa 
le plus loin ses rigueurs. Un moment toutefois arriva où 
elle fut négligée (2). 


(1) Ep., IV, 24 : « Lorsque nous nous levâmes de table, je demandai 
tout bas aux assistants quel genre de vie des trois ordres Maxima 
avait embrassé; s'il était moine, clerc ou pénitent. On me répondit 
qu'il était depuis peu chargé de J'éniscopat. » 

(2) Sur la pénitence publique, voir Morin, Comment. kistor. de dis- 
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« Depuis le septième siècle jusqu’au neuvième, l’usage 
de la pénitence publique, même pour les crimes publics, 
étant peu à peu tombé en désuétude, on publia de nou- 
veaux réglements.. Il fut donc statué, dans un grand 
nombre de conciles et Je capitulaires, 4° que les effets 
temporels attachés depuis longtemps à la pénitence publi- 
que seraient désormais attachés à certains crimes énor- 
mes... soit que le coupable fit une pénitence publique de 
ses crimes, soit qu’il se contentât d’une pénitence secrète; 
% que, dans certains cas où ces crimes auraient une plus 
grande publicité, on obligerait les coupables, par l’excom- 
munication, à subir la pénitence publique, selon l’ancien 
usage ; que, s’ils refusaient de s’y soumettre, ils y seraient 
contraints par l’autorité de la puissance temporelle; 3° en- 
fin, que, si les ducs et les comtes refusaient en ce cas leur 
concours, ils seraient eux-mêmes frappés d’excommunica- 
tion et de peines temporelles qui pourraient aHer jusqu’à 
la perte de leur dignité (4). » 

C'est chez les Goths d'Espagne, au septième siècle, que 
la pénitence publique fut pour la première fois appliquée 
dans toute sa rigueur à un souverain. Leur roi Vamba, 
revêtu, pendant une maladie, de l’uniforme des péni- 
tents, sous lequel on désirait mourir, fut forcé de le gar- 
der plus tard et de céder le trône à un rival. Qu’une in- 
trigue politique ait amené ce résultat, je ne l’ignore pas; 
mais, bien ou mal invoqué, le principe évidemment exis- 
tait (2). 
ciplina pænitentiæ, 1. IV, c. 1x; l. V, ce XVIII et seq.; l. VIII, ce Iet v. 
— Duguet, Conf. eccl., dissert. 39 et 61. — Dom Chardon, Hist. des 
Sacrements, 3° section du sacrement de Pénitence, — Gosselin, Pouvoir 
du pape au moyen âge, 2° partie, c. 1, art, 3, p. 395-423, — Cantà, 
Hist. universelle, t. IX, 10° époque, c. xvir. — M. du Lac, l'Eglise et 
VEtal. — Bianchi, Traité de la Puissance ecclésiastique, traduction de 
l'abbé Pelhier. 

(i) Pouvoir du pape au moycn âge, 2° partie, c. 1, n° 65, p. 405, 
édition de 1845. 

(2) Pouvoir du pape, etc., p. 402 et suiv. — C'était à la fois l'Eglise et 


TOME HE, 17 
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Les Francs adoptèrent de bonne heure aussi cette loi 
ecclésiastique dans leurs codes. Entre autres capitulaires 
sur ce sujet, nous citerons le suivant, qui est de Charle- 
magne; il est daté de Thionville et de l'année 808 : « Nous 
ordonnons que tous, selon leurs forces, soient extrême- 
ment obéissants aux prêtres, pour qu’ils puissent exercer 
leur ministère et punir les méchants, les pécheurs et les 
négligents. Que ceux qui (puisse la chose ne pas arriver) 
manqueraient en cela de zèle et d’obéissance le sachent 
bien, ils ne pourront, fussent-ils nos fils, conserver quel- 
que honneur dans notre empire, ni une place dans notre pa- 
lais, ni avoir avec nous ou avec les nôtres quelque société 
oucommunion… Ils seront notés.comme manifestement in- 
fâmes el réprouvés; leurs maisons seront vendues, et eux 
seront exilés (4). » 

L'esprit des prescriptions de Charlemagne passa dans les 
codes nombreux que se donnèrent les diverses populations 
de Allemagne. La législation se mit partout d’accord 
avec la croyance générale (2). Deux ou trois faits des plus 
saillants montreront quelle était cette croyance. 

Rappelons-nousles humiliations de Louis le Débonnaire 
détrôné par Lothaire son fils, et à qui, par la pénitence 


l'Etat qui, dans les conciles de Tolède, avaient prescrit la pénitence 
publique, puisque ces conciles formaient les assemblées mixtes de la 
nation. 

(4) Pouvoir du pape, etc., p. 351. — Ce capitulaire est reproduit 
deux fois par Baluze, au tome Ie" de sa collection des Capitulatres, 
p. 437 et 4109. M. Gosselin, p. 405 et 414, transcrit encore en grand 
nombre d'autres lois de Charlemagne et de ses prédécesseurs. En voici 
une, publiée en 595, par Childebert II, contre les chevelus (les grands) 
qui, excommuniés à cause de leurs mariages incestueux, resteraient sous 
le poids de la sentence : « Jls seront chassés de notre palais, dit le roi, 
et dépouillés de leurs biens en faveur de leurs héritiers légitimes. » 
(Baluze, t. I, p. 47; Gosselin, p. 413.) 

(2) Quoique rédigés seulement au treizième siècle, ces codes étaient 
l'expression des usages anciens. (Pouvoir du pape, 2° partie, c. r, n° 78 
et suiv., p. 418; c. un, n° 267 et suiv., p. 626.) 
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publique, on voulait enlever tout espoir de recouvrer 
l'empire. 

Rappelons-nous Charles le Chauve disant au concile de 
Savonnières, en se plaignant d'une tentative de déposition 
dont l’auteur avait êté Vénilon, archevêque de Sens : 
« Après mon sacre, après mon élévation à la royauté, nul 
n'aurait dû me supplanter ni me rejeter avant que j’eusse 
été entendu et jugé par les évêques qui mont sacré roi, 
qui sont nommés les trônes de Dieu, sur qui Dieu repose, 
et par lesquels il prononce ses jugements ; toujours j'ai 
été prét et je suis prêt encore maintenant à me sou- 
meltre à leurs paternelles corrections et à leurs juge- 
ments castigatoires (1). » Ce n’était pas, on le voit, contre 
la compétence d’un tribunal ecclésiastique que Charles 
protestait lan 859, mais contre celle du tribunal de Vé- 
nilon seul, ou presque seul. 

Rappelons-nous encore Lothaire, roi de Lorraine, qui, 
craignant pour sa propre personne l’excommunication 
lancée contre sa concubine Valdrade, écrivait à Nicolas Ier : 
« Nous implorons, les yeux baissés et de toutes nos forces, 
votre Palernité; et puisque nous voulons, plus que chacun 
denos égaux, obéir en tout à vous-même ainsi qu’à vos en- 
voyés grands et petits, si je puis ainsi parler, qu’il plaise 
à votre Paternité, par la miséricorde de Dieu, de ne point 
établir un de nos semblables au-dessus de nous, et de 
n’en point établir sur notre territoire, de peur qu’on ne 
forme contre moi quelque entreprise que je ne pourrais 
supporter, à cause du titre royal qui me protège, et qu'il 
ne naisse entre nous quelque scandale (2). » 

Le prince reconnaissait donc que le pape, afin de le 
punir, pouvait confier ou faire confier {a Lorraine à 
uné sorte de régent, pendant l'intervalle plus ou moins 


(1) Libellus proclamationis adversus Venilonem. Voir Sirmond, 
Conc. ant Gall., t. IL. 
(2) Cette épitre se trouve à la suite de celles du pape Nicolas. 
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long qui d’ordinaire s’écoulait depuis la publication de 
la sentence jusqu’au moment après lequel, si le coupa- 
ble ne s'était pas réconcilié, il n°y avait plus de réinté- 
gration. Nicolas Ier, de son côté, écrivit aux deux rois 
Charles le Chauve et Louis de Bavière, oncles de Lo- 
thaire, qu’il ajournait la condamnation de leur neveu, 
pour éviter les troubles et l’effusion du sang dont l'arrêt 
serait peut-être suivi (1). Le juge, le coupable, les souve- 
rains prêts à faire exécuter la sentence pontificale, tous 
admettaient donc, au neuvième siècle, le pouvoir judiciai- 
re et casligatoire du Saint-Siège. Il est vrai que, même 
en le proclamant, le roi de Lorraine se préparait à lui ré- 
sister. Que s’ensuit-il? que la loi n’exisiait pas? Non, cer- 
tes; mais que Lothaire en supposait l’application injuste. 
Sont-ils nombreux d’ailleurs, en quelque temps et en 
quelque pays que ce soit, les condamnés qui, comme So- 
crate, refusent d'échapper, quand ils le peuvent, au juge- 
ment qui les frappe ? 

Un aveu plus curieux encore que les précédents sur la 
question dont nous nous sommes occupés nous est fourni 
par l'empereur Henri IV lui-même, principale victime, 
dit-on souvent, de l'orgueil d'Hildebrand. 

« Tu m’asattaqué, écrivait-il au pape, moi qui, quoique 
indigne, suis consacré roi, et qui, à ce litre, suivant la tra- 
dition, ne peux étre jugé que par Dieu seul, et n'être dé- 
posé pour aucun autre crime que l’abandon de la foi; ce 
qu’à Dieu ne plaise (2)! » Nous ne chercherons pas si quel- 
que étincelle de foi pouvait vivre dans cet affreux mé- 
lange de cruautés, d’infamies, de longs mépris des lois 
religieuses, dont se composait l’existence de l’empereur ; 
prenons seulement acte de ces deux déclaration, : 4° un 
roi, en certains cas, pouvait être déposé par l'Eglise ; 


{1) Nicolai I Ep. 27. 
(2) Baronius, Annales, t. XI, ad ann. 4080, n° 24. — Voigt, Hist. de 
Gregoire VII, L VII, année 1076. 
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2e la loi qui l’ordonnait datait des saints Pères ; elle était 
une tradition. 

Nous arrêtons ici notre histoire sommaire de la pé- 
nitence publique, sous le nom de laquelle nous avons 
compris non seulement les peines fixées aux pécheurs 
repentants, mais encore l’excommunication qui forçait 
à accepter ces peines et la rupture du lien qui liait les 
sujets aux princes, parce que c'était toujours d’après le 
même principe et pour atteindre le même but spirituel 
que se produisait le pouvoir judiciaire de l'Eglise (4). 

Ce système de pénalité se maintint plusieurs siècles 
encore, jusqu’à ce que les chefs ecclésiastiques, en pré- 
sence d’autres mœurs, adoptassent de nouvelles sanctions 
pour leurs lois. 

Les pontifes dont le nom souffre le plus des fausses 
idées répandues sur la nature de l’ancienne sévérité du 
clergé, sont Grégoire VII, Innocent III et Boniface VIII. 
Nous n'avons que le premier à justifier ici, el sa justifica- 
tion se trouve tout entière dans le présent tableau de la 
pénitence publique, qui ne donnait point à l'Eglise le 
droit d’'administrer les royaumes et les empires, mais de 
punir ceux qui, en les administrant, oubliaient trop qu’ils 
étaient chrétiens. 

Hildebrand ne proclama donc pas à son profit un prin- 
cipe de domination universelle sur ce monde, et l’extrait 
de M. Guizot cité en tête de ce paragraphe n'offre qu’une 
désolante suite de méprises, comme nous allons le voir. 

Est-il exact cet historien de la civilisation qui, à propos 
de la pénitence canonique, de cet instrument si longtemps 


(4) Il se peut que parfois, en déclarant certains peuples déliés du 
serment de fidélilé, le Saint-Siége se soit borné à avertir les sujets que 
la tyrannie de leurs princes les rendait indignes et par conséquent 
privés du trône. Même dans ce cas, les papes ne se seraient pas don- 
nés pour suzerains universels; ils auraient été simplement casuistes et 
conseillers. Voir Bianchi, Traité de la Puissance ecclésiastique, 1. I, pa- 
ragraphe 47. Je n'ai pas å traiter cette question. 
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employé par la religion pour dompter la barbarie, se borne 
à parler d'une tentative faite par le clergé, dès le cin- 
quième siècle, afin de s'emparer de l’administration po- 
sitive des affaires ?. 

Est-il exact en ne consentant à voir dans le zèle du 
pontife qu’une idée dominante de soumettre le monde au 
clergé, le clergé à la papauté, et l'Europe à une vaste 
théocratie ? 

Est-il exact quand il travestit les fréquents recours de 
Grégoire aux saints canons en attaques et en menates 
contre toutes les souverainctés laïques de l'Europe? 

Est-il exact quand il rejette parmi les théoriciens et les 
révolutionnaires ce grand homme appuyé sur un principe 
qu’admirérent, approuvérent, sanctionnérent tant de 
souverains, tant de législations, tant de siècles? 

Que Vollaire dise : « Le fondement de toute l’histoire du 
moyen âge est toujours que les papes se croient seigneurs 
suzerains de tous les Etats, sans en excepter aucun (4), » on 
n’est pointsurpris; car Voltaire, sesignoranices, ses menson- 
ges, sa haine anti-chrétienne sont connus. Mais M. Guizot, 
un homme qui a publié la Collection des Mémoires sur l'his- 
toire de France, un homme qui a pris une si large part. à 
ladministration d'un grand Etat, ne devait-il pas voir plus 
juste et plus loin à l'horizon de l’histoire que l’auteur de 
l'Essai sur les mœurs des nations? Ne devait-il pas dis- 
siper à jamais les fantômes signalés par le ricaneur de 
Ferney, et n’écrire que pour prouver la fausseté de pa- 
roles comme celles-ci : « Hildebrand engagea la lutte 
contre l’empire, contre tous les souverains; il voulait 
régner sur tous les royaumes comme sur tous les esprits? » 

Non, il n’ambitionnait pas celle autocratie universelle 
le pontife qui, résumant en une phrase ériergique toute 
sa pensée sur ce sujet, écrivait à l’évêque Hérimann, son 
partisan dévoué : « Si, par la puissance supérieure dont 


(1) Essai sur les mœurs, t. UT, c. LXIV, 
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Dieu l’a investi, le Saint-Siége apostolique juge souverai- 
nement les choses spirituelles, pourquoi ne jugerait-il pas 
aussi les séculières (4)? » Hildebrand se posait donc uni- 
quement en juge des chrétiens, qu'ils eussent failli dans 
la croyance des choses du ciel ou dans l'administration de 
celles de la terre ; mais l’administration elle-même, il était 
si loin de se l'approprier, qu'il écrivait au duc Rodolphe: 
« Nous voulons que votre Noblesse le sache, nous n'avons 
aucune malveillance contre le roi Henri, dont nous som- 
mes débiteurs, puisque nous l’avons choisi pour roi. » 
Cui debitores existimus ex eo quod ipsum in regem ele- 
gimus (2). 

Si l’on se défie de la concision de ce langage, qu’on ne 
manquera pas de trouver altier, écoutons le commentaire 
qu’en ont donné deux autres pontifes, courageux imita- 
teurs de Grégoire : « Qu'il ne vienne dans l'imagination 
de personne, — écrivait Innocent II, au commencement 
du treizième siècle, pendant les démélés de Philippe-Au- 
guste et de Jean-Sans-Terre, — que nous voulions troubler- 
ou usurper en rien la juridiction et la puissance du roi,. 
qui ne doit pas non plus et ne veut pas faire d'entreprises 
sur la nôtre. Pourquoi entreprendrions-nous sur la juri-- 
diction des autres, nous qui ne suffisons pas même aux 
obligations que la nôtre nous impose ?.. Nous ne prêten- 
dons pas juger du fief, dont le jugement appartient au roi, 
à moins qu’un privilège spécial ou quelque coutume n'ait 
fait déroger au droit commun; nous prononçons sur le 
péché seulement, dont il nous appartient sans aucun doute 
de faire la censure, censure que nous pouvons et devons 
exercer envers tous, sans exceplion (3). » 


(1) Ep., IV,2. 

(2) Ep., I, 19. — Henri IV portait le titre de roi des Romains. 
Voir, dans l'Univers pittoresque, le volume intitulé : Italie, par lo 
chevalier Artaud, memhre de l'Institut, p. 70. 

(3) Ep., VII, 42. 
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Un siècle après, Boniface VII, accusé par Philippe le 
Bel de vouloir s’emparer du pouvoir en France, disait 
dans un consistoire « Il y a quarante ans que nous sommes 
initié à la science du droit, et nous savons qu’il y a deux 
puissances ordonnées de Dieu. Qui donc doit ou peut 
croire qu’une si grande fatuité, qu'une si grande folie 
soit ou ait été dans notre téte? Nous déclarons ne vouloir 
usurper en rien la juridiction du roi;... mais le roi ne 
peut nier, pas plus que tout autre fidèle, qu’il ne nous 
soit soumis à raison du péché (1). » 

Ces protestalions sont trop nettes pour que nous répé- 
tious une vingtième fois que les pontifes romains ont unì- 
quement exercé sur les princes une magistrature morale 
et religieuse, sans prétendre s’attribuer ou partager le 
gouvernement réel de leurs peuples. 

M. Charles de Rémusat, qui, pour écrire la vie de saint 
Anselme de Cantorbéry, a été obligé d’examiner ce point 
d'histoire , se rapproche souvent de nous sur Hildebrand 
et sur le principe qui le dirigea. Un scrupule cependant 
est venu tout à coup inquiéter son admiration pour le grand 
pontife ; on nous saura gré de le dissiper. 

« Non seulement pour le catholique fervent, dit M. de 
Rémusat, mais pour le philosophe spiritualiste, mais pour 
tout esprit libéral, la cause de l'Eglise, à cette époque, 
mérite la sympathie et le respect. Et qui ne croit lire, 
sur son drapeau, ces mols sacrés : Résistance à l’oppres- 
sion ! 

« Nous ne refaisons pas une théorie à l’usage de l'Eglise 
romaine ; nous parlons d’après des documents authenti- 
ques. Grégoire VII, dans ses actes et dans ses lettres, 
expose avec beaucoup de force et de clarté les principes 
mêmes de sa conduite... 

« Une réforme morale devait être le premier objet 


(1) Hist. du différend entre Boniface VIII et Philippe le Bel, preu- 
ves, p. 77. 
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d'une politique chrétienne au onzième siècle, mais elle 
ne pouvait s’opérer que par la prédominance du Saint- 
Siége; comme tous les pouvoirs de la terre, les papes 
étaient donc conduits à chercher leur agrandissement... 
Qui pourrait prétendre que l’intrépide pontife, et ses fidé- 
les successeurs, et ses fidèles lieutenants, n'aient pas sou- 
vent interverti les rôles, et, mettant la réforme au second 
rang, poursuivi d’abord le pouvoir, et fait du moyen le 
but, à la manière des ambitieux ? Au vrai, l'amour d’une 
cause spéculative ne suffit pas pour engendrer les actes de 
dévouement, d’audace et d’opiniâtreté, nécessaires à son 
triomphe ; il faut encore la passion, et la passion ne prend 
les idées que pour ses prétextes. En se disant, en se 
croyant désintéressée, elle remue le monde pour son 
plaisir. C’est l’action qui la tente encore plus que le résul- 
tat final de l’action, et la blanche tunique du lévite ne ca- 
che pas toujours un cœur moins sensible aux charmes du 
pouvoir et de la renommée que la brillante cuirasse du 
guerrier. De là le penchant des historiens et des mora- 
listes à prononcer, contre certains héros de l'Eglise, ce 
sévérejugement philosophique, dont il est d'usage d’acca- 
bler les grands hommes et de poursuivre la gloire. On l'ag- 
grave encore quand on l’applique à ceux que leur profes- 
sion oblige aux dehors de l'humilité (1). » 

Qui pourrait prétendre que Grégoire n’ait pas souvent 
cédé à l’ambition ? Tel est le souci de l’historien. 

Mais à quoi bon celte curiosité qui voudrait entr'ouvrir 
la blanche tunique du pontife pour savoir si quelque 
sentiment trop humain, dont ni ses actes ni ses paroles 
ne portent la t'ace, se cachait dans son cœur ? Oui, à quoi 
bon ? Grégoire eût-il été poussé en même temps par l’am- 
bition et par le devoir, ses luttes en seraient-elles moins 
légales et son but moins important? Je comprends, il 
serait moins digne d'admiration. 


(1) Saint Anselme, 1. II, c. 1, p. #15 et 418. 
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Eh bient pour réussir à surprendre l’homme dans le 
pape, dans Hildebrand , débarrassons-nous d’abord de la 
méprise qui fait illusion à M. de Rémusat, et ne disons 
pas que le grand pontife combattitpour le triomphe d'une 
idée, d'une cause spéculative. M. de Rémusat confondrait- 
il donc les pensées de Grégoire avec les théories qui, dans 
l'Ecole, excitaient les philosophes les uns contre lesautres 
à propos du réalisme et du nominalisme , de la nature du 
temps et de l’espace? L’effrayant désordre qu’apercevait 
Grégoire était une réalité ; la simonie et la corruption 
qui trônaient dans le sanctuaire élaient des réalités ; la 
nécessité d’une réforme était une réalité ; l’impossibilité 
d'opérer cetle réforme autrement que par le pouvoir 
ecclésiastique était une réalité ; l'existence de la pénitence 
publique pour instrument d'attaque était une réalité. 

Il s'agissait bien de chercher de l'agrandissement, de 
poursuivre le pouvoir, de remuer le monde pour son plai- 
sir, quand l'existence même de l'Eglise se trouvait en 
péril, quand tant de clercs et de laïques violaient les 
règles, quand chaque jour les rois envahissaient le terri- 
toire spirituel , quand , de quelque côté de l’Europe qu'il 
se tournât, Grégoire, comme il l’écrivait, n’apercevait 
que nouveaux sujels de désespoir ! 

Assez de passions saintes et sublimes se réunissaient 
pour rendre opiniåtre et audacieux le dévouement de 
Grégoire, de ses lieutenants et de ses successeurs. L’o- 
béissance à Dieu, le salut des âmes, l’accomplissement de 
leur devoir, quels puissants motifs pour élever de nobles 
cœurs jusqu'à l’héroïsme! 

Si nous voulons tellement pénétrer dans l’intimité au 
pontife que les sentiments mêmes qu’il ne soupçonnail pas 
en lui ne nous échappent pas, étudions sa vaste corres- 
pondance. Là, nous serons témoins de la violence qu’il se 
faisait pour se montrer terrible; là, nous compierons ses 
chagrins, nous serons mouillés de ses larmes, nous re- 
cueillerons ses prières à Dieu, à la Vierge, aux saints, 
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pour que quelqu'un d'eux daigne enfin le délivrer de cette 
papauté qu’il n’a pas convoitée et de cette vie devenue pour 
lui un trop cuisant martyre; mais jamais, au travers de ses 
projets, nous n’entreverrons l’ombre de ambition; rien 
ne nous permettra de croire que sa pensée lui ail dit quel- 
quefois : Tu seras grand, poursuis ton œuvre! 

Quel singulier ambitieux, dont rien ne trahit l’ambition, 
et qu’on ne soupçonne que sur l'autorité d’un peut-étre! 

Bien des historiens, bien des moralistes, la chose n’est 
que trop vraie, ont cédé au penchant de prononcer sur 
saint Grégoire VII des jugements philosophiques ; mais, 
d'une part, puisqu’il est d'usage, nous a-t-on dit, d’acca- 
bler les grands hommes et de poursuivre la gloire; d’autre 
part, puisqu'il est infiniment plus facile d’improviser un 
jugement philosophique que d’étudier un homme et son 
siècle, je n’attache à ces appréciations que l’attention dont 
elles sont dignes, et je répète avec M. de Rémusat : « La 
cause de l'Eglise, à cette époque, mérite la sympathie et 
le respect. » 


12 L'Eglise, méme par le caractère spirituel de sa mis- 
sion, n'est-elle pas forcée d'intervenir plus ou moins, 
selon les époques, dans les choses temporelles? 


Nous transcrirons sur ce sujet quelques pages de M. de 
Rémusat. Dans le chapitre d’où nous les détachons, il se 
rencontre plusieurs assertions que nous sommes loin d’ad- 
mettre; mais ce n’est point ici le lieu de les discuter (4). 

. «A la première vue, dit l’historien de saint Anselme, 
le règne du Christ est si évidemment le règne de l’esprit. 


{1) Nous avons d'autant moins à nous occuper de cet examen, qu'il 
a été fait par M. l'abbé Darboy dans le Correspondant du 25 novem- 
pre 1853. Le travail de cet écrivain est intitulé : Des deus Puissances 
au moyen âge. 
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qu’on répugne à reconnaître à ses disciples et à leurs suc- 
cesseurs une autre mission sur la terre qu'une mission de 
prédication, d'exhortalion, de bon exemple. Une autorité 
purement morale semble l’attribut exclusif d’un minis- 
tère purement spirituel. 

« Il n’en a pas été ainsi cependant; et, pour peu qu’on 
y réfléchisse, on aperçoit qu’il ne pouvait en être ainsi. 
D'abord, rien n’est uniquement spirituel ici-bas. Les hom- 
mes ne sont pas de purs esprits, et le corps parle au corps, 
même dans les communications d’une raison inspirée à 
des intelligences attentives... Entre les hommes animés 
d’une méme croyance, il se forme des relations détermi- 
nées par la diversité des facultés, des caractères et des si- 
tuations; en un mot, une socièté soumise aux conditions 
de toute société humaine... Le christianisme devait sortir 
de l’enfantemert du monde moderne, tel qu’il agit nota- 
blement sur les institutions, les pouvoirs, les événements, 
et devint, par conséquent, lui-même quelque chose comme 
une institution, comme un pouvoir, comme un perpétuel 
événement. [l ne pouvait rester une simple doctrine, une 
pure croyance, qui se tint écartée des affaires du monde. 
Est-ce que les affaires du monde ne sont pas l'empire de 
la volonté humaine? Est-ce que la volonté humaine n’est 
pas sujette à la loi de Dieu, et la morale sacrée connait- 
elle d’autres limites que celles de la couscience? Les hom- 
mes n’ont pas uniquement des devoirs privés, et les gou- 
vernements sont des hommes, en définitive, et non pas 
des choses. On ue voit pas bien comment, chez les nations 
chrétiennes, le monde politique, pouvoirs et ciloyens, au- 
rait pu se maintenir absolument hors de la religion sans 
se placer hors de la loi morale. 

« Au fond, la distinction du spirituel et du temporel est 
celle de l'esprit et du corps. Or, y a-t-il en ce monde un 
pouvoir qui ne gouverne que l'esprit, un pouvoir qui 
commande seulement au corps? Tous les actes de l'esprit, 
lorsqu'ils sortent de l’immobilité apparente de la ré- 
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flexion, deviennent des mouvements corporels, et l’homme 
est une âme qui se meut. On dit que, parmi ses actes, les 
uns concernent le temps, les autres l'éternité. Lesquels? 
Les actions d’une créature morale sont toujours morales; 
elles donnent toujours lieu à responsabilité; elles violent 
ou altestent une loi suprême. L'homme agit dans le temps, 
mais pour l’éternilé.… Insisterez-vous et voudrez-vous iso- 
ler ce qui est religieux au sens catholique de ce qui est 
moral au sens politique? Faisons cette épreuve... Ne par 
lons pas de ce pouvoir pénitentiel qui rend le prêtre juge 
du devoir... Toujours il restera dans la vie des sociétés 
telles choses que des guerres injustes, que des lois ini- 
ques, que des actes d’usurpation ou d'oppression. Or, la 
religion, oui ou non, la morale religieuse du moins, a- 
t-elle un avis sur ces choses? Et si elle a un avis, est-il 
possible et digne que l'Eglise le taise? Doit-elle se sou- 
mettre docilement à l’iniquité puissante, et, seule sur la 
terre, sera-t-elle sans conscience? Jamais l'opinion des 
nations catholiques ne l’a fait descendre si bas. Que serait 
le sacerdoce, si, lui qui règne par la parole, il devait, 
toutes les fois que la société est en question, se condam- 
ner au silence? 

« Le pouvoir indirect, celui qui appuie sa compétence 
universelle sur l’universalité de la morale, celui qui at- 
teint le temporel par le spirituel, et qui, même en ne 
prononçant que des peines canoniques, se fait le juge du 
monde, celui-là, l'Eglise romaine, non plus qu'aucune 
église catholique, n’en saurait renier le principe ni dimi- 
nuer la prééminence. Dans sa sagesse, l'Eglise en a pu 
limiter l'usage, adoucir la forme, taire les conséquences. 
Par amour de la paix, il est permis de laisser dans l’ombre 
la portée de cette arme redoutable. Mais des ménagements 
ne sont pas des renonciations; et la prudence qui modère 
les actes n'implique point l’abandon des droits (4)... 


{i) L'Eglise ne peut renoncer au droit de punir les fautes de ses 
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« On a vu commeni la question se posait à la Nn du on- 
zième siècle. Entreprendre la réforme morale de l’Eglise 
était assurément une louable entreprise. Ceux qui, tels 
que saint Anselme, ont embrassé la cause de Rome, sont 
assurément irréprochables, et parce qu'ils obéissaient à 
une sincére conviction, et parce qu'ils opposaient au fait 
une idée de droit. Non seulement pour le catholique fer- 
vent, mais pour le philosophe spiritualiste, mais pour tou‘ 
esprit libéral, la cause de l'Eglise, à cette époque, mérite 
la sympathie et le respect. Et qui ne croit lire sur son dra- 
peau ces mots sacrés : Résistance à l’oppression? 

« Nous ne refaisons pas une théorie à l’usage de lE- 
glise romaine. Nous parlons d’après des documents au- 
thentiques. Grégoire VIE, dans ses actes et dans ses let- 
tres, expose avec beaucoup de force et de clarté les prin- 
cipes mêmes de sa conduite (4). Deux prélats éminents du 
onzième siècle se sont faits les théologiens et les publi- 
cistes de la politique du Saint-Siége : Pierre Damien et 
Anselme de Lucques ont laissé des écrits remarquables 
où tout est soutenu et expliqué. Treize papes, de 1045 à 
1124, ont agi, régné, vécu pour lé triomphe de la même 
eause. C’est pour elle qu'a souffert notre Anselme, plutôt 
dans un esprit de dévouement et de soumission que de 


enfants; mais sa prudence, inspirée d'en haut, sait choisir, suivant les 
dispositions publiques et les besoins des temps, les peines les plus 
convenables pour l'accomplissement de l'œuvre spirituelle dont elle 
est chargée. On l’a vu quand, le 40 juin 1810, Pie VIT excommunia 
les usurpateurs des Etats-Romains ; il ne fut point question de déposer 
les coupables, au nom des lois de l’ancienne pénitence publique. Si la 
déchéance qui suivit s'y raltacha, ce ne fut que dans les secrets de 
Dieu. L'Eglise, comme tout chef de famille (nous aurons souvent Poc- 
casion de le répéter), varie les châtiments silon l’âge et le caractère de 
ses fils. 

(1) Pour qu'on ne se trompe pas sur le sens de l'approbation donnée 
par M. de Rémusat au principe dirvelif de Grégoire VII, je dois faire 
observer qu'il déclare ailleurs (p. 417) ne pas en approuver également 
toutes les applications. 
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domination et de propagande. Ces autorités et bien d’au- 
tres auraient dù, ce semble, concilier à leur cause lopi- 
nion du monde... 

« L'Eglise a eu raison d’en appeler du jugement du dix- 
huitiéme siècle. C'était le temps où les plus éminents es- 
prits, refusant de se placer sur son terrain, lui appli- 
quaient la règle de leur incrédulité, et, à cette mesure, 
une institution religieuse, quelle qu’elle soit, n’est plus 
même compréhensible. Les meilleurs écrivains ne s’iden- 
tifiaient jamais alors avec les générations d’un autre âge, 
laissant entre eux-mêmes et le passé toute la distance qui 
sépare un juge d’un accusé. Or, il ny a pas en histoire de 
justice sans sympathie; et, avec l'équité, l'intelligence 
échappe à celui qui ne sait pas, au moins par l’imagina- 
tion, vivre quelques moments de la vie des hommes qui 
ne sont plus. C’est ce qu’on eût demandé vainement à 
Hume et à Voltaire, pour ne citer que des esprits supé- 
rieurs. Aussi, pendant de longues années, l'histoire a-t- 
elle été écrite avec sévérité pour l'Eglise. Mais cette sévé- 
rité n’est pas uniquement le fait des philosophes moder- 
nes; elle se retrouve chez des historiens peu suspects de 
philosophie. Nous ne parlons. pas des écrivains protes- 
tants; l’injustice leur serait permise, si elle pouvait l’é- 
tre. Mais les publicistes et les jurisconsultes monarchi- 
ques, mais les amis des droits populaires ont toujours pris 
parti contre la puissance spirituelle; et l'Eglise a été tour 
à tour allaquée au nom du pouvoir et au nom de la li- 
berté. Elle pourrait dire que l’histoire n’a été écrite que 
par ses adversaires (4). » 


(4) Saint Anselme, 1. TE, ©. r, p. 402-448. 
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13° L'esprit des populations restées profondément chré. 
tiennes, malgré les désordres des grands, n’appelait-il 
pas, au moyen âge, l'intervention de l'Eglise? 


Nous n’avons pas l'intention de tracer le tableau des 
temps qui saivirent l'invasion germanique, et qui réuni- 
rent à de si violents désordres une si grande énergie de 
croyance. 

Déjà l’on a pu entrevoir qu’en s’emparant des élections 
ecclésiastiques, sans parler de bien d’autres usurpations, 
les laïques introduisaient dans le sanctuaire la simonie, 
l'ignorance, l’immoralité, les habitudes de Ja cour et des 
camps; on a entrevu qu’en faisant passer de père en fils 
les dignités religieuses, ils aboutiraien£t à constituer le 
clergé en caste particulière; en un mot, que l'Eglise al- 
lait périr en Europe, étouffée par la féodalité. 

Pour être extrêmement dangereux, le mal n'était pas 
cependant universel. Les populations des champs et des 
villes demeuraient catholiques, et d'autant plus attachées 
à la foi qu’elles y trouvaient leurs seules consolations. 

Ce n’est pas à dire non plus que, dans les classes supé- 
rieures, tout fût tyrannie et corruption; le monde et PER- 
glise, la cour et les monastères offraient de célestes ex- 
ceptions. Bien plus, les persécuteurs mêmes de l'Eglise 
ne l’étaient pas de la croyance; le scepticisme n’autorisait 
pas le mal. Un seigneur vivait brutal et rapace; mais un 
moment survenait où j} prenait le bâton de pélerin pour 
aller, en pleurant ses crimes, au tombeau de saint Pierre, 
à celui de saint Jacques ou à celui du Sauveur. Il bâtis- 
sait un monastère pour instruire et secourir les villageois 
qu’il avait pressurés. Voilà pourquoi les uns donnent le 
aom de siècle de foi à cette époque, dans laquelle d’autres 
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croient reconnaître l’affreuse réalité de l’enfer chanté par 
Dante. 

L’Ecriture sainte nous dit que sur l'abîme primitif pla- 
nait l’Esprit saint fécondant les éléments du monde en- 
core confondus. Ainsi plana la foi sur le chaos du monde 
moderne pour y faire éclore la civilisation chrétienne. 

Ces quelques mots étaient nécessaires pour nous prépa- 
rer à la lecture des pages que nous désirons extraire d’un 
récent ouvrage de M. le baron Barchou de Penhoën, mem- 
bre de l’Institut : 

« L'Europe était catholique en même temps que féo- 
dale; le catholicisme régnait alors sans obstacle sur tous 
les esprits. Mais, pour l’imagination populaire, aucune 
idée ne saurait subsister à l’état abstrait, pour ainsi-dire; 
toute idée, pour qu’elle lui soit accessible, a besoin de se 
produire dans une institution, surtout de se personnifier 
dans un homme. Il en fut de même de cette domination 
intellectuelle, de cette royauté du catholicisme; elle s’ex- 
prime dans la papauté, qui, donnant un corps à l’idée re- 
ligieuse, lui permit de se mêler des affaires du monde. 
On sait la puissance, l’omnipolencé en quelque sorte, de 
la papauté dans les dixième, onzième et douzième siè- 
cles; il est curieux d'étudier la succession des faits histo- 
riques qui aboutirent à ce résultat. Maïs la cause première 
n’en saurait être cherchée ailleurs qu’où nous venons 
de l’indiquer. A toutes les grandes phases de l’histoire, 
pour qui les considère de haut, l’ensemble des institu- 
tions n’est jamais que l’expression extérieure de cer- 
tains faits qui se passent dans l’intimité de l'intelligence 
humaine; l’homme est ainsi fait qu’il a d’abord pensé ce 
qu’il produit en dehors. Il était donc naturel, nécessaire 
que la papauté, personnification de l’idée catholique, ré- 
gnât sur la société entière, qu’elle en fût le faîte et le fon- 
dement. N’était-elle pas comme l’incarnation éternelle- 
ment vivante de cette idée? Il n’est pas d’agrégation 
humaine où le pouvoir politique ne soit tenu, sous peine 
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de révolutions sanglantes, de se mettre d'accord aver cer- 
taines idées, certains sentiments, certaines opinions. La 
croyance catholique, au moyen âge, élait pour les masses 
cet ensemble d'idées et de sentiments avec lesquels le pou- 
voir politique devait nécessairement, inévitablement mar- 
cher, dont il n’aurait jamais tenté de se séparer, tout en 
les froissant de temps à autre dans les enivrements de la 
puissance. La papauté, pouvoir purement spirituel, était 
comme la personnification de la conscience européenne. 
L’influence qu’exercent aujourd'hui sur les affaires les opi- 
nions populaires, les constitutions écrites, les libertés pu- 
bliques, les systèmes électoraux, etc., au moyen desquels 
les peuples accordent ou refusent leur assentiment, toutes 
ces choses avaient pour équivalent, au moyen âge, l'in- 
terventien de la papauté dans la politique générale. 

« Dans les idées du moyen âge, le catholicisme domi- 
nait toutes choses. Le pape, représentant de Jésus-Christ, 
avait reçu le pouvoir de lier et de délier sur la terre ce 
qui devait être lié et délié dans le ciel. Le pape se trou- 
vait dès lors, et tout naturellement, appelé, dans les ima- 
ginations populaires, à une sorte de magistrature su- 
prême : toute question ne venait-elle pas, en définitive, 
aboutir à ce droit de lier et de délier? L’habileté, qui ne 
fait jamais défaut aux vrais représentants des idées de 
leur époque ; la science, qui n’est que le développement 
systématique de ces idées ; enfin, toutes les supériorités 
qui découlent de ces deux sources, vinrent en aide aux 
papes dans l’accomplissement de leur mission. Mais toutes 
ses choses, qui furent de puissants moyens pour l’accom- 
plissement de celle mission, n’en auraient pas fait le suc- 
cès si elle n’eût été d'accord avec le sentiment universel. 
« S'il est un fait incontestable, c’est que les papes, dans 
« le moyen âge, ont exercé une grande puissance sur les 
« souverains, qu'ils les ont jugés, excommuniés, et que 
« sonvent même ils ont déclaré les sujets de ces princes 
« déliés du serment de fidélité. » (M. De Maistre.) Mais le 
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pouvoir temporel des papes a toujours été singulièrement 
faible : ils n'avaient ni grandes armées, ni grandes flottes, 
ou du moins leurs flottes ou leursarmées élaient bien infé- 
rieures à celles des princes avec qui ils guerroyèrent. D'où 
serait donc venue cette force qui leur donna le triomphe, 
si ce n’est de l'opinion générale ? 

« Le sacre et l’excommunication étaient les deux ter- 
mes extrêmes des rapports de la papauté avec les souve- 
rainetés lemporelles.. L’excommunication mettait hors 
de la société religieuse le pouvoir qu’elle frappait ; elle le 
mettait du même coup hors de la société politique, ani- 
mée, nous le répétons, du même esprit que la société pure- 
ment religieuse... Nul n’aurait pu supposer, avec lescroyan- 
ces et les opinions du temps, qu'un personnge séparé de 
la société religieuse eùt pu conserver un pouvoir social ou 
politique... La papauté, considérée à ce point de vue, eut 
son expression la plus complète dans Grégoire VIT. 

« Les successeurs de Grégoire, animés de son esprit, 
purent longtemps continuer son œuvre. La papauté a la 
main dans tout ce qui se remue de grand au moyen âge. 
Elle présente au monde, dans l’organisation ecclésiasti- 
que, comme une figure de l’avenir (politique); elle fait pé- 
nêtrer de plus en plus profondément au sein de la société 
des idées religieuses, c'est-à-dire morales; elle aide les 
grands hommes de cette époque à achever de dépouiller 
le barbare. Peut-être a-t-elle sauvé le mariage et pré- 
servé l’Europe chrétienne des hontes de la polygamie. Du 
moins la voyons-nous lutter incessamment sur un terrain 
voisin, le divorce, contre la fougue indomptée des princes 
du moyen âge. De qui ces princes guerriers, terribles, en- 
ivrés du sentiment de lenr force, de qui, si ce n’est du vi- 
caire du Christ, auraient-ils appris l’existence d’une loi 
morale destinée à les dominer aussi bien que les plus hum- 
bles de leurs sujets? 

« La papauté, d’après tout ce que nous venons de dire, 
doit êlre considérée, au moyen âge, comme essentielle- 
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ment constituante ; c’est elle qui, au moins en droit, se vit 
appelée à consacrer l'autorité temporelle, à tracer les li- 
mites où elle devait se renfermer ; c’est elle qui la frap- 
pait quand elle s’écartait des conditions de son investi- 
ture (å). » 

Je m’empresse, en terminant cet extrait, d'avertir que 
je n’en adopte pas toutes les affirmations. En effet, puis- 
que l’histoire enseigne que l'institution de la papauté, 
chez les chrétiens, date du fondateur du christianisme, 
on ne peut la supposer un produit du besoin inné qu’é- 
prouve notre nature d’incarner en un homme ses abstrac- 
tions. Nos instincts auraient-ils donc cherché à établir 
quelque chose d’analogue? Nullement, car le Christ n’a 
pas voulu laisser une base humaine à son œuvre divine. 
Ce n’eût été, d’ailleurs, qu'avec le travail des siècles, et 
à des temps divers selon la diversité des pays, que cette 
personnification de la croyance en un pape se serait ac- 
complie, tandis que les premiers fidèles eux-mêmes vi- 
rent le Sauveur offrir à Pierre avec la clef de l'Eglise 
celle des cieux. 

À part cette réserve, jaime à m'’élayer des observa- 
tions de M. Barchou de Penhoën, penseur de mérite, 
pour constater que l’action des papes sur le monde, dont 
notre ignorance se scandalise et qu’elle nomme parfois 
usurpation, fut au contraire légitime dans ses développe- 
ments provoqués par la foi alors dominante, et très-digne 
de reconnaissance, à cause des services qu’elle rendit à 
la morale et à la société, 


(4) Essai d'une Philosophie de l'histoire, t. II, 1. IX, étude sur le 
Monde féodal, p. 184-189. 
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åke Le moyen âge ne produisit-il pas quelque institution 
dont le but peut faire connaître celui de l'intervention 
de la papauté? 


Les considérations que nous ont fournies, sur la pa- 
yauté au moyen âge, MM. de Rémusat et Barchou de 
Penhoën, ont expliqué philosophiquement ce que nous 
avions historiquement constaté : la légalité de l’interven- 
tion et du but de saint Hildebrand. Revenons à l’histoire. 

Une féconde source d’erreurs sur cette matire, c’est 
qu'on ne ne saisit pas l’ensemble de la vigoureuse acuion 
de l'Eglise et des peuples au temps dont nous parlons. 
Le pape seul attire notre attention; on se borne même à 
quelque fière maxime peu authentique ou mal comprise 
et à quelque dramatique événement. Ne voyant et wen- 
tendant que la papauté, il est facile d'imaginer que ses 
protestations furent uniquement des protestations ambi- 
tieuses. Cependant alors, si la papauté forme le centre de 
la bataille livrée à la barbarie, les ailes de l’armée s’é- 
tendaient partout. La réaction de l’ordre et de la liberté 
fut générale, et jusque dans le moindre village s'organisa 
la résistance aux excès de la féodalité. Il s’agit, on le 
comprend, de la paix de Dieu, de la trève de Dieu, dont 
tous les modernes savaient le nom, mais dont nul ne con- 
naissait bien l’histoire. C'est une découverte dont un avo- 
cat, M. Ernest Semichon, a récemment doté la science (4). 
Un extrait de la conclusion de son livre nous donnera sur 
cet important sujet de suffisantes notions : 

« Le triste tableau de la France sous les derniers suc- 
cesseurs de Charlemagne a été irop souvent tracé pour 
que nous devions le peindre encore. La société ancienre 


(1) La Pair et la Trève de Dieu. Paris, Didicr, 1857. 
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détruite, l'empire carlovingien brisé, ses institutions, ses 
lois anéanties sans retour; à la place de ce pouvoir que 
le monde était habitué à respecter depuis des siècles, 
comme l’héritage du grand empire romain, et qui sem- 
blait le seul lien des volontés et des institutions, aucune 
autorité temporelle; l'Eglise seule survivant, mais sans 
armes pour faire respecter ses lois et ses décisions; le 
droit de chaque seigneur de chaque ville ne connaissant 
plusdelimite; la guerre, cette dernière raison des peuples 
et des rois, devenue le droit, la raison suprême dequicon- 
que possédait un village, un château, ou un simple manoir. 

« Point de justice ni presque de magistrature; la guerre, 
la force tranchant toutes les difficultés, tous les procès, 
bien plus encore, le brigandage exercé sans résistance 
sur les routes par les seigneurs puissants, le pillage des 
marchands et des laboureurs érigé presque en droit ; les 
taxes, les impôts arbitraires détruisant ou rendant illu- 
soire, aux mains des artisans et des hommes de la classe 
inférieure, le droit même de propriété. 

« Tel est le point de départ de notre étude en 988. C'est 
dans ce trouble immense que l'Eglise ne désespéra pas de 
la société civile. En agissant ainsi, elle demeura fidéle à 
sa mission et à son passé... 

« Comment un pouvoir exclusivement spirituel, dés- 
armé, put-il lutter contre la féodalité toute puissante ? 
Nous l'avons vu, l'Eglise ne put faire appel à l'autorité 
temporelle, qui avait disparu ou était impuissante; elle 
employa avec une nouvelle ardeur son arme favorite, la 
prédicalion ; bienlôtelle fit plus : elle lança ses excommu- 
nications, peine effrayante, qui frappait l’esprit des peu- 
ples d’une crainte salutaire... Il fallait une force à l’appui 
du droit; l'Eglise prit un parti grave, décisif, et qui eut 
un admirable succès. 

« Elle créa, contre la formidable puissance des sei- 
gneurs, une agilotion pacifique qui se traduisit par un 
nombre considérable de conciles provinciaux, plus de 
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quatre-vingts en un siècle. Cette agitalion est assez sem- 
blable à celle dont Péloquent avocat de l'Irlande a donné 
de nos jours un nouvel et éclatant exemple. 

« Après avoir enseigné aux faibles, aux opprimés de 
ce temps, leurs droits, elle mit en leurs mains une arme 
puissante, l’association, la confrérie, née dès les premiers 
siècles de l'Eglise, mais qui prit alors une force et une 
importance nouvelles. 

« Elle appelait dans ses conciles non pas seulement les 
évêques, les abbés, les simples prêtres; mais à ces assem- 
blées, auxquelles les édifices sacrés ne suffisaient plus, et 
qu’elle tenait sous la voûte du ciel, elle convoquait, avec 
les princes et les chevaliers, les habitants des villes et des 
campagnes, les bourgeois et les manants. Là, on portait 
les reliques des bienheureux, on lisait le saint Evangile ; 
l'Eglise, au milieu du plus solennel appareil, commandait 
aux puissants de suspendre leurs vengeances; elle faisait 
jurer de protéger la paix, de s'associer pour combattre les 
violateurs de la paix, pour défendre les clercs, les fem- 
mes, les faibles, les marchandises, tous les biens de la 
terre, les paysans et les marchands : pacte, convention 
solennelle de la cité et de la patrie, disent les chroni- 
queurs, qui variait selon les lieux, le zèle et l’ardeur de 
ses auteurs, mais qui contenait toujours les obligations 
essentielles que nous venons de rappeler. 

« Bientôt l'Eglise fit jurer la trêve, c’est-à-dire la sus- 
pension de la guerre, même entre ceux qui se livraient 
au métier des armes. Cette trève, peu à peu étendue, 
devait durer quarante jours depuis le moment de lof- 
fense; elle devait être observèe toutes ics semaines, du 
mercredi soir au lundi matin, tous les jours de fêtes an- 
noncées au prône, les fêtes de la sainte Vierge, les vigiles 
de toutes ces fêtes, depuis le commencement de l’Avent 
jusqu’au dimanche qui suit l’Epiphanie, du commence- 
ment du Carême jusqu’à l’octave de la Pentecôte ; c'est- 
à-dire la plus grande parte de l’année. 
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« Aïnsi, pour les clercs, pour les marchands et les 
laboureurs, la paix devait régner toujours, même dans 
les contrées dont les princes ou les seigneurs étaient en 
guerre. On ne pouvait s'attaquer qu’à ceux qui portaient 
les armes. Les hommes et les choses de Dieu devaient 
toujours être respectés ; les hommes et les instruments de 
travail étaient sacrés aussi. 

« Lorsque la loi de la paix était obéie, quelle sécurité 
succédait, pour les malheureux habitants de nos villes et 
de nos campagnes, aux affreuses guerres privées et au 
brigandage du dixième siècle et du commencement du 
onzième | 

« En se pénétrant de l'esprit et de l'application de cette 
loi, on ne peut plus s’étonner du développement si rapide 
et dé la richesse de la classe moyenne au douzième siè- 
clé; développement prodigieux, et dont aucun autre fait 
ñe peut rendre compte. 

« La guerre naissait entre deux seigneurs; ils voulaient, 
comme autrefois, faire appel à la force et ravager la con- 
trée : aussitôt les victimes de leurs violences, sujets de 
lun ou l’autre des adversaires, faisaient clameur à l’évé- 
que ou à l’archidiacre; l’évêque ordonnait de cesser la 
guerre pendant quarante jours, et citait les deux ennemis 
devant le tribunal dela paix, car la paix avait ses tribu- 
naux, ses juges, ses impôts, sa force publique. 

« Le règne des tribunaux et de la justice régulière suc- 
cédait à la loi barbare du combat et de la vengeance. Ainsi 
l'Eglise préparait les voies à la royauté, qui créa ou dė- 
veloppa singulièrement, à partir du treizième siècle, ses 
juridictions, bailliages, échiquiers, cours judiciaires de 
toute nature. 

« Mais ne nous éloignons pas du onzième sièle, et reve- 
nons à la juridiction de la paix. 

« Cette juridiction, qui appartenait souvent à l’archi- 
diacre, avait pour chef suprême l’évèque ; elle ne dut pas 
étonner les peuples, car de iout temps, dans la sociëté 
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chrétienne, les évêques avaient eu une juridiction civile ; 
ils étaient arbitres d’une foule de différends que les fidèles 
leur soumettaient, et la juridiction de la paix n’était qu’une 
transformation de cette juridiction arbitrale autrefois re- 
connue par les empereurs romains. 

« Nous savons comment procédait la juridiction de la 
paix. 

« Si la cause était de la compétence des tribunaux ec- 
clésiastiques, question de mariage, de testament, etc., le 
tribunal de l’archidiacre ou de l’évêque la retenait et la 
jugeait ; si la cause était de la compétence du roi ou du 
comte, l’évêque ou l’archidiacre renvoyait devant eux. 
Mais, dans toutes les causes, le seigneur qui refusait de 
comparaître devant la justice, et qui voulait, comme au- 
trefois, trancher les questions par la guerre, était excom- 
munié; si les peines spirituelles ne suffisaient pas, il était 
mis au ban de la confrérie. 

« Alors la confrérie marchait, à la voix de l’évêque, 
du comte ou de l’archidiacre, sous la conduite des curés, 
contre tous les ennemis et les violateurs de la paix. 

« Cétait créer une force publique qui manquait à la so- 
ciété, et qui par la guerre, au nom du droit et de la paix, 
porta le plus terrible coup à la puissance absolue des sei- 
gneurs. Nous citons à l’appendice l'exemple d’un de ces 
dignes pasteurs s’élançant, sans armes et sans autre pro- 
tection qu’une planche qu’il portait dans ses mains, à 
l'assaut du château d’un seigneur excommunié (le sei- 
gneur du Puiset) : héros pacifique dont le nom n’a pas été 
transmis à la postérilé, et qui, ne craignant pas de rece- 
voir la mort sans vouloir la donner, animait l’ardeur de 
ses paroissiens pour la défense du droit et de la justice. 

« Ces associations, imposées par les conciles, embras- 
sèrent bientôt la plupart des diocèses de France. 

« Au douzième siècle, le roi Louis le Gros se déclare 
leur protecteur ; son appui leur donne une puissance pres- 
que irrésistible, et la royauté prépare ainsi, par cette 
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union avec le clergé et le tiers-état, ses grandeurs fu- 
tures. 

« Ces confréries de la paix, d’abord diocésaines, se 
transformèrent au douzième siècle : plusieurs deviennent 
les communes jurées des villes; le mouvement communal 
succède au mouvement diocésain et couvre la France. 

« Au treizième siècle, les associalions se corrompent 
souvent; elles dégénèrent dans le pays pyrénéen en socié- 
tés secrèles, organisant la révolte et l’hérésie, fomentant 
dans l'ombre les révolutions. 

« L'Eglise les abandonna alors. 

« Une nouvelle ère commença : la royauté, les légistes 
et les seigneurs, sans attaquer encore, comme on le fit 
sous Philippe le Bel, l'autorité souveraine du pape, s'uni- 
rent, au treizième siècle, pour restreindre et presque dé- 
truire l’action politique, jusque là incontestée, du clergé 
et des évêques. 

« Au treizième siècle, la royauté, dégagée de toute en- 
trave, continue œuvre d’émancipation du tiers-élat, que 
l'Eglise avait inaugurée seule au onzième siècle et conti- 
nuée au douziéme (1). » 

La Revue des Deux Mondes (15 novembre 1857) ren- 
ferme, sur la trêve de Dieu, un travail de M. L. Binaut, 
publié à propos d’un opuscule allemand sur ce sujet. « La 
paix, y est-il dit, devenait une partie du culte... Du midi 
de la France la trève de Dieu se répandit promptement 
dans le nord, passa par la Normandie en Angleterre, en 
Allemagne par Liége et Cologne, fut reçue en Italie et en 
Espagne... La trève de Dieu devient comme une personne 
morale ; on met sous sa garde les clercs, les pélerins, les 
marchands, les cultivateurs, les femmes; on lui voue les 
animaux domestiques, les bergers et leurs troupeaux, les 
bêtes de labour, les instruments d'agriculture, les oh- 
viers. Autant que possible, on attachait à ces objets mêmes 


{1) Résumé et conclusion, p. 315-330. 
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quelque idée pieuse qui les protégeait... Néanmoins, 
comme tout ce qui procède d’un enthousiasme ou d’une 
forte commotion du cœur humain est éphémère et caduc 
si on ne le fixe en institution organique, les évêques, en 
confirmant la trève par les conciles, instituérent une juri- 
diction pour réprimer les infracteurs ; 1ls y intéressé- 
rent sagement des seigneurs laïques en les appelant à ces 
assises et en leur abandonnant une part des amendes. Seu- 
lement, pour ne pas altérer le principe de la trève, qu’il 
eùt été dangereux de livrer à la race guerrière, ces tri- 
hunaux restèrent essentiellement ecclésiastiques; les cau- 
ses d'infraction de la paix étaient de la compétence de 
l'évêque ; les seigneurs n'étaient là que pour rendre les 
jugements plus efficaces par leur adhésion ou leur coopé- 
ration... 

« La trêve de Dieu, en se répandant au dehors, se dė- 
veloppait donc aussi en elle-même; de française elle de- 
vinl européenne. I} ne lui manquait plus que de devenir 
une loi universelle de l'Eglise. Mais à cette époque, pour 
qu’une institution devint véritablement universelle, il 
fallait que la papauté l’adoptât. Grégoire VIT, trop oc- 
cupé, trop traversé eu Italie et en Allemagne, n’en eut 
pas le loisir ; ce nouveau pas était réservé à son deuxième 
successeur, Urbain I (4). » 

Ces extraits de MM, Binaut et Semichon sont aussi cu- 
rieux qu’inattendus. Il faudrait consulter également M. de 
Champaguy. 

Si j'ai rattaché, dans ce chapitre, l’histoire de la trêve 
de Dieu à celle de Grégoire VII, c'est qu’en réalité une 
même inspiration faisait concourir à la même œuvre 
Grégoire et cette sorte de croisés. Tandis que le pape sur- 
veillait les trônes et le sanctuaire, l’association surveillait 
les châteaux. Pape, prêtres, peuples, tous étaient d’accord. 


(1) P. 426. — M de Champagny; voir le Correspondant du 25 mai 
1833. 
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Mais, puisque les acteurs populaires de cette réaction 
n’aspiraient certainement pas à supplanter leurs seigneurs, 
à s'emparer du pouvoir attribué à ceux-ci par la hiérarchie 
féodale, mais seulement à leur imposer le respect de la 
sécurité publique, ne devient-il pas de la plus irrécusable 
évidence que le triomphe cherché par le Saint-Siége, au 
onzième siècle, dans ses longues et terribles luttes, fut 
aussi le triomphe du droit sur la force, de l’ordre sur l’a- 
narchie? Oui, la confraternité dans la résistance fera dé- 
cerner à chacun une admiration semblable, si ce n’est de 
la part de gens qui seraient capables de dire : Périsse la 
société, plutôt que d’être sauvée par l'Eglise! 

Les pages de l'Histoire de la civilisation examinées 
dans ce chapitre renferment, outre la confusion d'idées 
dans laquelle est tombé l’auteur relativement au but de 
Grégoire VII, d’autres méprises qui doivent être signa- 
lées. Nous allons le faire. 


15° Grégoire VII débuta-t-il imprudemment dans sa 
réforme? 


Ce grand homme semble à M. Guizot coupable de deux 
fautes : l’une de théoricien, pour avoir, dès l’abord, fas- 
tueusement proclamé son plan, ses principes, leurs con- 
séquences et les coupables qu'ils devaient atteindre; Tau- 
tre de révolutionnaire, pour avoir tenté plus qu’il ne pou- 
vait exécuter. 

Le savant historien se figure, il paraît, que les projets 
de Grégoire furent improvisès, ou tout au moins expéri- 
mentés seulement lorsque le réformateur monta sur la 
chaire de saint Pierre. Parce qu’il n’a pas considéré ce 
pontife avant celte époque, il pense qu'antérieurement le 
saint était resté impassible, subissant ce qui avait lieu et 
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n'y remédiant pas encore. Non, ce ne fut pas un change- 
ment de direction qu’inaugura son avénement; mais il 
imprima une énergie plus décidée à la direction. 

Quand Hildebrand, élu pape en 4073, déclara une guerre 
générale à la simonie et à l’incontinence des clercs, puis, 
peu après, à l'investiture des dignités sacrées par les laï- 
ques, i) ne céda pas à une fougue de novateur expéri- 
menté. Depuis vingt-quatre ans, à titre de légat ou de 
conseiller, il était mêlé aux affaires ou les dirigeait. fl 
avait commencé en 4049, lorsqu’à Cluny il pressa Léon IX, 
nommé souverain pontife par Henri III, de déposer les in- 
signes de sa dignité, et de prendre comme un simple pé- 
lerin le chemin de Rome, où, selon les saints canons, il se 
soumeltrait à l'élection populaire. Léon comprit ce con- 
seil, le suivit et emmena Hildebrand avec lui. Celui-ci, 
jusqu’à son pontificat, eut donc bien le loisir d'étudier les 
hommes et leurs maladies morales, d'essayer partielle- 
ment les remèdes qu’il jugeait nécessaires et de préparer 
une phalange zélée pour appuyer ses projets. 

Quelques faits prouveront ce que j'avance. 

En 1054, Gebhard, choisi en Allemagne et approuvé 
par Henri HI, à l’instigalion d'Hildebrand, fut ensuite, 
grâce encore à ses soins, élu et confirmé par le peuple. 
« Le nouveau pontife, dit Voigt, prit le nom de Victor II. 
Dans tout cela on voit que le cardinal sous-diacre (le futur 
Grégoire VIT) travaillait sans relâche à faire regarder la 
nomination impériale comme une pure formalité, et le 
choix du clergé et du peuple comme l’acte constitutif de 
la véritable élection, soutenant déjà de fait ce que plus 
tard sa bouche devait proclamer. » 

En 1055, Hildebrand , légat en France, travaille, dans 
un concile de Lyon, à l’extirpation de la simonie. Une 
sixaine de prélats venaient d’être déposés, quand qua- 
rante-cinq autres reconnurent leur crime et quittèrent 
d'eux-mêmes la chaire épiscopale. 

En 4057, tandis que Henri III nomme Gérard de Flo- 
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rence pour le Saint-Siège envahi par l'intrus Benoît X, 
« Hildebrand, c’est l’historien Voigt qui parle, tenait en 
Toscane une assemblée où Benoît fut condamné, et Gérard 
promu et confirmé. Hildebrand se conduisit en cette occa- 
sion avec une prudence consommée; il voulut faire com- 
prendre par cette élection que la volonté royale ne suffi- 
sait pas pour faire un pape. Le nouveau pontife prit le 
nom de Nicolas IT, » 

En 1059, le pape rappelle quels furent les périls et le 
scandale de l’intrusion simoniaque de Benoît X, et décide, 
dans un grand concile de Rome, qu’à l’avenir procéderont 
à l’élection d’un pape, d’abord les évêques-cardinaux, puis 
les clercs-cardinaux , enfin les autres clercs et le peuple, 
sauf les droits de l’empereur Henri et ceux de ses succes- 
seurs auxquels le Saint-Siége aura personnellement ac- 
cordé le même droit. « Il est certain, selon la remarque 
de Voigt, que ce canon était le chef-d'œuvre de la sagesse 
pontificale, ou plutôt de celle d'Hildebrand. Il enlevait à 
l’empereur le droit d’approuver l'élection des papes, droit 
que jusqu’alors on ne lui avait pas contesté. Le canon n’en 
parle pas expressément, mais il le dit assez en exigeant 
que l’empereur obtienne du pape même le droit d'approu- 
ver les élections. » Peu après, l'observation de ce décret 
fut jurée par le duc Robert Guiscard dans son serment 
de vassal du Saint-Siége. C'était là un nouveaun pas vers 
Pexécution du plan d’Hildebrand. « Ainsi, outre la puis- 
sance de la parole, le pontife avait maintenant la force du 
glaive; et, outre une armée permanente d’ecclésiastiques 
répandue dans toute la chrétienté, il avait à ses ordres 
une armée de laïques, avec laquelle il pouvait accomplir 
ce qu'il désirait. » C’est là encore une observation de 
Voigt. 

Même année. — Une partie du peuple de Milan est sou- 
levée par un diacre contre les mauvaises mœurs du clergé, 
qui en appelle à Rome. Des légats arrivent, entre lesquels 
Pierre Damien, éloquent zélateur de la réforme. Le résul- 
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tat de la mission fut que Guy, archevêque de Milan, mon- 
tnt à l’autel, jura que, conformément aux prescriptions 
de l'Eglise, il s’efforcerait de repousser de son clergé la 
simonie et l’incontinence. Tous les ecclésiastiques pré- 
sents prêtèrent un serment analogue. Le récit de ces évé- 
nements fut adressé à Hildebrand par Pierre Damien, qui 
se proclamait non son disciple ou son compagnon d’ar- 
mes, mais sa foudre. 

En 1064, à la mort de Nicolas H, les circonstances favo- 
risèrent Hildebrand dans l’exécution du fameux décret sur 
l'élection des pontifes romains par les cardinaux. Les lė- 
gats envoyés à la cour pour annoncer la vacance de la 
chaire apostolique n’ayant pas été admis auprès de Ja ré- 
gente, Hildebrand réunit le conclave, et Anselme de Luc- 
ques, ami tout à la fois de l’empereur et de la discipline 
ecclésiastique, fut élu. La cour, blessée de cette détermi- 
nation, choisit pour antipape Cadaloüs, archevêque de 
Parme, qui vint attaquer Rome à la tête d’une armée. Ro- 
bert Guiscard battit Honorius IE et donna Ja victoire à 
Alexandre IT, pontife légitime. Voigt n’oublie pas de faire 
observer que le grand réformateur « s’approchaïit tous les 
jours de plus près de son but. » 

Méme année. — Le pape Alexandre adresse aux prêtres 

de Milan, sur les désordres qui les avilissent, de paternelles 
exhortations. 

En 1063, légation de Pierre Damien en France contre 
les simoniiques. 

En 1066, le cardinal-archidiacre fait autoriser la con- 
quête de l’Anglelerre par Guillaume de Normandie. 

En 4067, la simonie et l’oubli de la continence cléricale 
régnant toujours parmi les prêtres milanais, malgré leurs 
serments et la ligue formée contre eux depuis dix ans par 
Ariald, l'archevêque Guy fut condamné à Rome. Une nou- 
velle lutte s’élève dans la ville de Milan. Demandera-t-on 
d'abord à l’empereur la permission de procéder à l'élec- 
ton du successeur de Guy? Un parti voulait suivre cel 
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ancien usage, un autre refusait; ce dernier triompha, et 
Otton, partisan d’Hildebrand, fut nommé. Ce succès pa- 
raît encore à Voigt un immense avantage pour lavenir 
des projets de rénovation ecclésiastique. Je ne transcrirai 
pas ses réflexions un peu longues. 

En 1067, Florence est aussi en proie à un schisme. Des 
moines veulent démontrer, par l’épreuve du feu, que leur 
évêque est simoniaque. Alexandre II s’y oppose; mais l'é- 
preuve fut tentée heureusement, et le #rélat, convaincu 
de simonie, se fit moine. 

En 4070, les archevêques de Mayence, de Gologne et de 
Bamberg, accusés de vendre les Vases sacrées, sont appelés 
à Rome pour s’y justifier. 

En 41073, première sommation à henti IV de compa- 
raître à Rome. 

Méme année. — L’archidiacre devient pape. Il va sans 
dire qu’il fut élu avant qu’on ne s’adressät à Pempe- 
reur. 

Outre ces faits si graves, qui nous montrent Hildebranà 
préparant peu à peu son œuvre, et soutenu dans ses entre- 
prises par d’illustres personnages et une partie des popu- 
lations, nous voyons que la réforme était également ten- 
tée en Italie, en France, en Espagne, en Angleterre, par 
de nombreux conciles que présidaient ou les souverains 
pontifes, ou leurs légats, ou des personnages inspirés des 
mêmes intentions. Que de lettres pontificales portèrent 
aussi jusque dans la Bretagne armoricaine, jusqu’en Dal- 
matie, la saine doctrine des canons et l’arrêt qui en pu- 
nissait les contempteurs! 

Avant même qu'Hildebrand fût mêlé à l’administration 
de l'Eglise, quand il était encore jeune disciple de Gré- 
goire VI, il connut sans doute ce que l’empereur Henri III 
dit aux évêques de ses Etats : « Tous les ordres de l'Eglise, 
depuis le souverain pontife jusqu’aux portiers, sont infec- 
tés du vice de la simonie. Allez, tâchez de remplir digne- 
ment les places où vous êtes parvenus par des voies iili- 
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cites, et priez le Seigneur de pardonner ce péché à mon 
pére (4). » 

On a donc bien le droit de s'étonner quand M. Guizot 
reproche à Grégoire VII ses imprudences de novateur em- 
porté. Le pontife, au contraire, prépara très-lentement, 
très-habilement les voies de la réforme, à l’aide des cir- 
constances, des saints, des conciles, des papes qu’il ren- 
contrait, se joignant aux uns, se cachant derrière les au- 
tres. C’est tantôt en Italie, tantôt en France qu’il frappe 
la simonie et l’incontinence des prêtres ; point encore de 
mppel universel aux anciens canons, avec la solennité 
qu'il y mettra plus tard. Il touche d'abord fort indirecte- 
ment aux empiétements de la royauté sur la papauté, et, 
avant de parler des investitures, il commence par déher 
le Saint-Siége de la servitude de l'empire. Aussi lisons- 
nous dans l'Histoire d'Allemagne par Eichorn : « A la per- 
suasion inébranlable de la mission divine qui fait au vi- 
caire de Jésus-Christ un devoir rigoureux de s’opposer à 
lorgueil et à l'injustice des princes, cet homme joignit la 
prudence la plus parfaite et un courage indomptable; il 
choisit heureusement ses moyens d’action et sut réaliser 
cette réforme de l'Eglise qu’on avait bien conçue, mais 
qui n’avait jamais encore été mise en action. » « Grégoire, 
dit Jean de Müller dans ses Voyages des papes, eut le cou- 
rage d’un héros, la prudence d’un sénateur, le zèle d’un 
prophète; il fut de mœurs pures et austères (2). » 


(1) Voir, aux années indiquées, Voigt, Hist. de Gregoire VIL; 
Fleury, Hist. ecel.; Longueval, Hist, de l'Eglise gallicane. 

(2) J'emprunte ces deux citations à un travail du cardinal Wiseman 
sur l'Histoire de Grégoire VII par le baronnet de Gresley, 
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16° Grégoire VII a-t-il despotiquement réformé 
VEglise? 


Texte DE M. Guzor. — « Nous sommes accoutumés à 
nous représenter Grégoire VII comme un homme qui a 
voulu rendre toutes choses immobiles, comme un adver- 
saire du développement intellectuel, du progrès social, 
comme un homme qui prétendait retenir le monde dans 
un système stationnaire ou rétrograde. Rien n'est moins 
vrai : Grégoire était un réformateur par la voie du despo- 
tisme, comme Charlemagne et Pierre le Grand. Il a été à 
peu près, dans l’ordre ecclésiastique, ce que Charlemagne 
en France et Pierre le Grand en Russie ont été dans Por- 
dre civil. Il a voulu réformer l'Eglise, et par l’Eglise la 
société civile, y introduire plus de moralité, plus de jus- 
tice, plus de règle; il a voulu le faire par le Saint-Siège 
et à son profit. 

« En même temps qu’il tentait de soumettre le monde 
civil à l'Eglise et l'Eglise à la papauté, dans un but de 
réforme, de progrès, non dans un but stationnaire ou ré- 
trograde, une tentative de même nature, un -mouvement 
pareil se produisait dans les monastères... Une fermenta- 
tion générale règne dans les monastères. Les vieux moi- 
nes se défendent, trouvent cela très-mauvais,.… disent 
qu'il est impossible de revenir à la primitive Eglise, et 
traitent tous ces réformateurs d'insensés, de rêveurs, de 
tyrans (4). » 

OgsERvATIONS. — Jusqu'à quel point est-il permis de 
placer Charlemagne parmi les despotes? En quoi son gou- 
vernement et celui de Grègoire VII ressemblèrent-ils au 


(4) Hist. de la civil. en Europe, leç. vi, p. 178. 
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gouvernement de Pierre le Grand? Je laisse à d’autres le 
soin d'aborder ces problèmes, et, sans m'occuper des rap- 
prochements établis par M. Guizol, je me borne à étudier 
la vie d’'Hildebrand. 

Comme, par ces mots de despotisme et de Pierre le 
Grand, l'historien a certainement évoqué dans les imagi- 
nations, autour du souvenir de Grégoire, bien des hideux 
fantômes, il est nécessaire de donner une idée un peu 
développée de la réforme du pontife méconnu. 

Le Grégoire n’a jamais prétendu faire accomplir uni- 
quement par le Saint-Siége son œuvre réformatrice, puis- 
que, pour ne parler que des douze années de son ponti- 
ficat, trente-sept conciles au moins furent assemblés, avec 
la plus large liberté de discussion. Bien loin d'annuler 
l’épiscopat, il le protégeait, le purifaïit, le respectail, le 
consultait. Tout ceci a été prouvé dans le paragraphe 4° du 
présent chapitre, contre M. E. Quinet, qui, sur ce sujet, 
n’a fait que traduire en style moins grave les idées de 
M. Guizot, et mettre en parallèle avec Grégoire Napo- 
léon Ier, au lieu de Charlemagne et de Pierre le Grand. 

La chaire de saint Pierre fut seulement le centre du 
mouvement religieux imprimé au onzième siècle. C’est de 
ce point que partirent l'impulsion, l'exemple, les encou- 
ragements, les conseils ; la vie, en un mot, rayonna du 
cœur, mais pour porter la force aux divers organes. Fal- 
lait-il donc, afin de ne pas s’exposer à être taxé pour cela 
de despotisme, que le pape chargeât de la surveillance de 
l'œuvre entreprise l’antipape Guibert, ou l’hérésiarque 
Bérenger, ou l’empereur Henri IV, ou personne, ou du 
moins tout autre que lui-même? 

2 M. Guizot assure que le pontife entreprit d’améliorer 
la sociêté au profit du Satnt-Siége. 

Le profit tant convoité par Grégoire, d’après l'Histoire 
de la civilisation, est cette domination directe et positive 
sur l’Europe dont on nous a déjà si longuement entretenus 
au commencement de ce chapitre, c’est-à-dire la pénitence 
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publique. Or, il n’y avait là qu’un pouvoir indirect, da- 
tant de bien des siècles et au profit de la société qu’on 
voulait rétablir. L’erreur est donc complète. 

3 L’autocratie du pape se serait-elle décelée par la nou- 
veauté des réglementset des exigences ?— Nullement. Puis- 
que, d’après M. Guizot, des moines, effrayés du rétablisse- 
ment de l’ancienne discipline, se plaignaient de ce qu’on 
prétendaitrevenir à la primitive Eglise, il n’y avait donc pas 
capricieuses innovations. En effet, Grégoire ne voulait 
plus dans l’Eglise de ministres incontinents, simoniaques 
ou investis de leurs fonctions par le pouvoir laïque. Or, 
il a été précédemment établi, dans un chapitre sur saint 
Avite, évêque de Vienne au cinquième siècle, qu’on n’at- 
tendit pas le pontificat d’Hildebrand pour exiger stricte- 
ment du clergé un rigoureux célibat. Plus tard, dans la 
seconde partie de cet ouvrage, au chapitre 1r, on prouvera 
que, dés les premiers temps du christianisme, les élections 
ecclésiastiques appartenaient, mais à divers titres, au choix 
consciencieux du peuple, des clercs et des évêques. Déjà 
donc il n’était pas permis aux électeurs de vendre leurs 
votes ou d’être impunément simoniaques, et il se trouvait 
décidé d’avance, en faveur de la réforme du onzième siè- 
cle, que sous quelque prétexte que ce fût, même sous ce- 
lui de l'investiture féodale (4), il ne devait être permis à 


(1) « Depuis que les princes eurent doté les évêchés et les abbayes, 
leur assignant des fiefs ou des biens-fonds, ils réclamèrent naturelle- 
ment le droit d'investir les prélats du temporel de leurs évéchés ou de 
leurs abbayes, comme ils avaient coutume d'en investir auparavant 
des seigneurs laïques... Cette investiture se faisait pour les prélats par 
la tradition de l'anneau et de la crosse, emblèmes naturels de la ju- 
ridiction épiscopale... Cette cérémonie en elle-même n'avait rien que 
de légitime; mais elle pouvait donner lieu à un grand abus, qui ne 
tarda pas, en effet, à s'introduire en Allemagne... Les princes abusè- 
rent du droit d'investiture pour s'arroger celui de conférer la juridic- 
tion spirituelle; ils prétendirent disposer en maitres souverains des 
évéchés et des abbayes comme des dignités séculières, et les distribuer 
à prix d'argent, au grand détriment des droits et de la discipline de 
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personne de s'approprier le droit d’élection. Cherchons 
encore ailleurs l’introuvable despotisme de Grégoire VII. 

4e Il reste à examiner si l’application des peines fut des- 
potiquement faite par le pape. 

M. l'abbé Jager, dans la trés-utile introduction qu'il a 
mise en tête de sa traduction de l’ouvrage de Voigt, a par- 
faitement traité celte question de la sévérilé de Grégoire. 
Il nous le fait voir ne jugeant qu’entouré de conseillers ; 
constatant avec scrupule la culpabilité des accusés ; réser- 
vant l’excommunication pour les principaux attentats ; 
terrible contre les obstinés ; levant les censures dès qu’il 
apercevait des signes de repentir ; n’abandonnant pas dans 
leur infortune les condamnés, mais exigeant que les fidè- 
les les traitassent avec charité et que l'Eglise les nourrit 
sur ses fonds, s'ils étaient pauvres. 

Quant à la condamnation de Henri, M. Jager s'exprime 
de la sorte : « Déjà, élant encore diacre de l’église ro- 
maine, Hildebrand donna à Henri quelques avertissements, 
l'exhortant, comme il l’atteste lui-même, à mener une vie 
plus digne de sa naissance et de son rang; mais inutile- 
ment: Henri n’écoulait que les conseils de ses flatteurs (4). 

« Grégoire, parvenu au souverain ponlificat, elle voyant 
dans un âge plus mûr, espère le ramener; il y met tous 
ses soins... H cherche d’abord à se lier étroitement avec 
lui. I] lui écrit les lettres les plus douces et les plus affec- 
tueuses : Henri est le plus excellent et le plus cher de ses 
fils, et s’il lui donne quelques avis, ils sont dictés par 


l'Eglise. Telle fut l'origine de la querelle des investitures. L'Eglise les 
avait tolérées tant qu'elle n'avait pas gêné la liberté des élections... » 
(Pouvoir du pape, etc., 2° partie, c. 1v, p. 684 et suivantes.) Plus 
tard, les papes obtinrent que l'investiture se ferait par le sceptre, après 
l'élection de l'évêque ou de l'abbé. 

(4) Henri fut sommé une première fois, par Alexandre IT, de com- 
paraître devant le Saint-Siége. Alexandre n’élait pas seulement le 
bras d'Hildebrand; il comprenait bien aussi les besoins de l'Église et 
8es ressources. 
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Pamitié la plus sincère. Mais Henri n’a pas de cœur ; ses 
habitudes criminelles semblaient avoir emporté toutes ses 
affections. 

« Grégoire ne désespère pas; il emploie Pintermėdiaire 
des personnes qui lui sont le plus chères. C’est tantôt sa 
mère, ce sont tantôt ses plus proches parentes, tantôt ses 
amis et ses généraux, confidents de tous ses secrets, qui 
sont chargés de lui parler. Henri semble céder, le cœur 
du pontife est plein de joie, il le félicite; mais Henri re- 
vient bientôt à ses anciennes habitudes. 

« Grégoire recourt à d’autres moyens ; il excommunie 
des évêques, ses amis, qui avaient reçu leur dignité de 
ses mains. Henri laisse faire, mais sans profiter de l’aver- 
tissement. 

« Grégoire ne désespère pas encore; il redouble ses 
soins. Sachant que Henri était guerrier, il tente son jeune 
cœur, s'insinue dans son esprit et lui propose une croi- 
sade. Mais Henri n’y répond pas; il semble mieux aimer 
se souiller du sang de ses sujets que de s’illustrer dans 
une guerre lointaine. 

« Grégoire, ayant épuisé ces moyens de douceur, em- 
ploie la sévérilé; il ménage encore l’empereur, mais il 
frappe autour de lui. Cing officiers de sa maison sont ex- 
communiés pour avoir vendu les dignités ecclésiastiques. 
La leçon était forte; Henri ne la comprend pas, ou ne 
veut pas la comprendre. 

« Grégoire, ayant échoué, revint encore une fois à la 
douceur. Henri avait marqué quelques dispositions vers 
le bien ; du moins il n’avait pas soutenu les évêques frap- 
pés par le Saint-Siége, tels que celui de Bamberg. Gré- 
goire s’empresse de le féliciter, il l’encourage, il lui donne 
des éloges. 

« Mais Henri n’était pas sincère; il va d’une usurpation 
à Pautre ; il donne un nouvel évêque à l’église de Milan, 
lorsqu'il y en avait déjà deux. Cependant, n'ayant pas 
core entièrement soumis les Saxons, et ne voulant pas 
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avoir sur les bras deux ennemis à la fois, il écrit à Gré- 
goire une lettre hypocrite. Grégoire ne se trompe pas sur 
ses intentions; quoique fortement blessé, il lui répond 
encore avec la plus grande douceur. 

« Henri, une fois vainqueur des Saxons, ne connaît plus 
de mesure. fl lève le masque en foulant aux pieds toutes 
les règles de l'Eglise... De plus, par ses ordres, ou du 
moins avec sa participation, le pape est maltraité jusque 
sur l’autel. Il est arrêté, fait prisonnier, et sur le point 
d'être amené à l’empereur. Grégoire reste calme ; il évite 
tout éclat; il se contente d’avertissements, donnés cepen- 
dant avec fermeté et dignité... 

« Il lui envoie par ses légats, l’an 1076, l’intimation de 
comparaître à Rome devant un concile qui devait s’y tenir 
le lundi de la seconde semaine de carême, sous peine, s’il 
ne s’y trouvait ce jour-là, d’être retranché du corps de 
l'Eglise. Henri repousse les légats; il assemble un concile 
à Worms, dépose le pape, et le lui fait notifier en termes 
outrageants… 

« Que fait Grégoire? Il s'agrandit avec les événements. 
Concevant dans son génie toute la profondeur des maux, 
il s'élève au-dessus des modèles... Non seulement il frappe 
Henri de l’anathème, mais il lui ôte son empire, et délie 
ses sujets du serment de fidélité (1). » Les Allemands ne 
devront toutefois se choisir un nouveau souverain que si 
le condamné ne revient pas à résipiscence dans le temps 
fixé par la coutume (2). » 

Eh bien! avant de prononcer sa sentence, qu’il savait 
pourtant appuyée aussi bien par la loi civile que par celle 
de l'Eglise, le juge a-t-il pu être plus temporisateur, plus 
désireux de pardonner, plus paternel, en un mot moins 
despote? 


(1) P. xxv-xxxv. 
(2) Paul Bernfried, Vita S. Gregorii VII, c. 1x; Patrologie, 
t. CXLVIII, 
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Si Hildebrand, dira-t-on, resta longtemps patient à Pē- 
gard de Henri, n’a-t-il pas pris, à Canosse, une trop terri- 
ble revanche? Le despotisme y a-t-il gardé la moindre 
mesure?— Pen conviens, le prince qui, en se réconciliant 
avec plus ou moins de sincérité, venait chercher auprès 
du pape un moyen d'éviter la sentence de déposition que 
la nation se disposait à prononcer contre lui dans quelques 
jours, ce prince ne reçut pas un brillant accueil. En quoi 
Grégoire VII excéda-t-il? Au lieu de trois jours de pèni- 
tence à sa porte, ne devait-il en imposer que deux, qu’un 
seul? devait-il se borner à adresser les paternels avis si 
souvent répétés, si souvent méprisés? Il fallait, n'est-il pas 
vrai? que le pontife imitât, à l'égard de l’empereur ger- 
main, ce qu'avait fait à Milan saint Ambroise, après le 
massacre de Thessalonique, à l’égard de l’empereur ro- 
main Théodose? Mais qu’est-ce que le pape aurait gagné 
par cette indulgence auprès des censeurs qui ne compren- 
nent assez bien ni le besoin qu'avait le onzième siècle 
d'une effrayante leçon, ni la différence qui exista entre 
Henri, obstiné dans ses crimes, et Théodose, pleurant ce- 
lui auquel ses conseillers l'avaient poussé? Je ne parle pas 
des critiques systématiquement décidés à tout condamner 
dans un pape. Or, ce que Grégoire y aurait gagné, c’est 
que les hommes par qui ses sévérités sont blämées blâme- 
raient sa mollesse. J’en recueille la preuve dans M. Ville- 
main. L’auteur rappelle d’abord une épître de saint Am- 
broise à l’empereur coupable et en copie un extrait qu’il 
fait suivre de ces mots : « Il (Ambroise) ajoutait avec une 
admirable dignité qui ne ressemble pas aux violences 
tyranniques d’un Grégoire (ou, comme portent les der- 
nières éditions : aux prétentions de suprématie de Gré- 
goire VII (4)), mais à la pieuse douleur d’un chrétien 


(4) Quoique incomplète, la modification de la pensée de M. Ville- 
main prouve que cet auteur, profitent du long retard mis à la publi- 
cation de son Histoire de Grégoire VII, tâche d'en effacer ce que les 
préjugés y avaient peut-être introduit d’inexect. 
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auquel le sang fait horreur : « Je mai contre toi nulle 
« haine... » Rien n’est plus authentique et plus mémorable 
que cette exclusion de l'Eglise imposée par un pontife au 
monarque couvert du sang de ses sujets. L’ambition a 
souvent abusé de cet exemple. Mais si l’on se reporte au 
temps de Théodose, à cette époque où la souveraineté des- 
potique et militaire n’agissait que par le glaive, on bénira 
la mémoire du vertueux pontife, dont la voix pouvait 
seule s'élever dans l'esclavage du monde. Peut-être seu- 
lement Ambroise laissa-t-il trop facilement croire à Théo- 
dose que quelques mois de retraite et de prières pouvaient 
expier un si grand crime (1). » Ainsi en serait-il de Gré- 
goire, s’il eût recommencé le rôle d’Ambroise. On le sa- 
luerait du nom de vertueux pontife, mais à la condition de 
l'avertir humblement qu’il a fait trop bon marché des 
malheurs d’un peuple, des plaies de l'Eglise, en un mot 
des crimes de l’empereur ; on le loueraït, mais de manière 
à amener une bien cruelle désapprobation finale. Contl- 
nuons donc à croire que le saint pontife fut conseiller pa- 
tient pendant qu’il convint de l’être, et qu’il devint juge ri- 
goureux quand arriva le moment nécessaire des rigueurs. 

Ce pontife ne doit donc pas être nommé Grégoire le des- 
pote, mais Grègoire le justicier. 


(1) Nouveaux Mélanges de Littérature, t. II, p. 346 et suivantes; 
Tableau de l'Eloquence chrétienne, p. 326, — Théodose, repoussé de 
l'assemblée des fidèles, demeura huit mois privé des offices et des sa- 
crements de l'Eglise, Ayant tenté, à la fêle de Noël, d'obtenir sa ré- 
conciliation , il fut absous; mais saint Ambroise exigea de lui s 4° qu'il 
rédigedt ou renouvelât une loi défendant d'exécuter à l'avenir, avant 
an laps de trente jours, toute sentence capitale; 2 qu’il fit, outre la 
pénitence secrète précédente, une pénitence puslique devant le peu- 
ple. Théodose publia la loi tout de suite, et commença la nouvelle 
pénitence, pendant laquelle il s’abstint de porter la couronne et témoi- 
gna son repentir par tant de douleur que la foule pleurait avec lui. 
(Hist. eccl. de Fleury, 1. X, n° 21, ad ann. 390.) M. Villemain, on le 
voit, a été trop bref sur la pénitence exigée par saint Ambroise. Que 
voudrait-il de plus? 
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Lorsqu'on l’entend appeler tyran, on se souvient avec 
un involontaire sourire de ces vieux moines mentionnés 
par M. Guizot, et qui, vers la même époque, accusaient 
aussi de tyrannie les Bernard et les Norbert, parce qu'ils 
tentaient de les ramener aux règles. Dans les deux cas, 
mêmes reproches aussi injurieux et aussi peu mérités. 


17° Grégoire VII a-t-il plus compromis qu’avancé la cause 
qu'il voulait servir ? 


Une dernière singularité des fragments de l’Histoire 
de la civilisation que nous examinons, c’est que Gré- 
goire VII aurait nui, en définitive, au succès de la vieille 
ambition des pontifes romains. 

Si la Rome de saint Pierre aspirait véritablement, selon 
la supposition de M. Guizot, à remplacer celle d’Auguste 
dans la domination politique sur tous les peuples, il est 
certain qu’Hildebrand n’avança pas la réalisation de cette 
gigantesque espérance. Mais si, comme on l’a prouvé, tous 
les vœux du Saint-Siége tendaient à ramener le clergé à 
la continence et à l'indépendance en matière religieuse, 
à ne pas laisser les princes se croire au-dessus de l’Evan- 
gile et des lois, à rendre les peuples dignes du nom de 
chrétien, dans ce cas, l'invincible athlète n’a pas compro- 
mis la cause de l'Eglise, cette cause dont ses prédécesseurs 
avaient déjà entrepris la défense, pour laquelle il mourut 
exilé, mais dont ses successeurs bénirent le triomphe. De- 
puis lui, depuis son gouvernement, tour à tour patient ou 
inflexible et toujours prudent, le désordre diminua; puis 
un temps arriva où il ne fut plus qu’une rare exception. 
Du haut de son Golgotha de Salerne, Grégoire put entre- 
voir dans l’avenir l'Eglise purifiée. Aussi donna-t-il à 
l'hérilier de sa chaire pontificale le nom symbolique de 
Victor. 
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18 Grégoire VII et Jésus-Christ sont-ils moris 
sceptiques ? 


TexTe De M. MicueLeT. — « Il y a un moment de crainte 
ot de doute. C’est là le tragique, le terrible du drame; 
c’est là ce qui fait craquer le voile du temple, ce qui cou- 
vre la terre de ténèbres; c’est ce qui me trouble en lisant 
l'Evangile, et qui aujourd’hui encore fait couler mes lar- 
mes. Que Dieu ait douté de Dieu! qu’elle ait dit, la sainte 
victime : « Mon Père, mon Père, m’avez-vous délaissé? » 
Toutes les âmes héroïques qui osèrent de grandes choses 
pour le genre humain ont connu cette épreuve; toutes 
ont approché plus ou moins de cet idéal de douleur. C’est 
dans un tel moment que Brutus s’écriait : « Vertu, tu n’es 
€ qu'un nom. » C’est alors que Grégoire VII disait : « Pai 
« suivi la justice et fui l’iniquité. Voilà pourquoi je meurs 
« dans Pexil » (4). » 

OBSERVATIONS. — Deux erreurs historiques, dont l’une 
est de plus un blasphème, voilà presque tout ce fragment 
de M. Michelet. 

L'ancien chroniqueur Paul Bernfried raconte ainsi la 
mort de Grègoire : « Quand Grégoire approcha des calen- 
des de juin, et que l'attaque des dernières douleurs eut 
commencé, les évêques et les cardinaux l’entourèrent. 
Comme ils le félicitaient des saints travaux de son admi- 
nistration et de son enseignement, il leur répondit : « Je 
« compte pour rien mes travaux, mes frères bien-aimés ; 
« je ne mets ma confiance qu’en cela seulement que j'ai 
« toujours aimé la justice et haï l’iniquité. » Ensuite, les 


(1) Hist. de France, t. IL, 1. IV, c. 1x. — M. Le Bas, Hist. d'Alle- 
magne, t. I, p. 274, Mort de Grégoire VII. 
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assistants ayant exposé en gémissant leur inquiétude sur 
le sort qui les attendait après sa mort, ce pieux père éleva 
vers le ciel ses regards et y tendit les bras, comme s'il s’y 
fût élancé. « C’est là, dit-il, que je monterai, et que mes 
« instantes prières vous recommanderont à Dieu souve- 
« rainement bon. » Grégoire alors désigna pour son suc- 
cesseur le cardinal Didier, abbé du Mont-Cassin, et, pour 
signe de la victoire qu’il remporterait, il voulut qu'on le 
nommät Victor. Le pontife mourant révoqua la plus grande 
partie des sentences d’excommunication qu’il avait lan- 
cées, mettant toutefois à son pardon la condition que les 
coupables reconnaîtraient l’autorilé du Saint-Siége qui 
les avait frappés. 1l ordonna de ne recevoir pour chef de 
l'Eglise qu’un pape canoniquement élu. Mais quand il se 
trouva à l'extrémité, voici quelles furent ses dernières pa- 
roles : « J'ai aimé la justice et haï l’iniquité ; c’est pour 
« cela que je meurs en exil. » Un assistant répliqua qu'un 
pape ne saurait être exilé, puisque toute la terre est 
son héritage; mais le pontife ne put entendre : il était 
mort (1). > 

Les dernières paroles de Grégoire VII, que M. Miche- 
let prend pour des paroles de scepticisme, sont un cri 
sublime d'espérance. En effet, qu’expriment-elles? le sou- 
venir consolant, comme le disait alors Grégoire lui-même, 
d’avoir aimé la justice et haï l’iniquité, souvenir qu'il 
rendait plus fortifiant encore en songeant que ce zèle, 
sans salaire ici-bas que l'exil, serait bientôt couronné au 
ciel. Soupçonnerait-on sous l’exclamation du pontife autre 
chose que de la confiance, parce qu’on s’empressa d’éloi- 
gner de lui cette pensée d’exil? La consolation qu'on lui 
voulut donner prouve qu'il avait souffert de se voir exilé. 
Je ne nie pas cette souffrance, puisque je souliens au con- 
traire que c'était en tâchant de s’y résigner que le mou- 


(4) Paul Bernfried, Vita S. Gregorii VII, apud Mabill., Sæcul. Be- 
red. VI, pars 22, n° 408 et suiv., p. 453, ad ann. 1085. 
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rant espérait l’éternelle récompense ; ce que je nie, c'est 
le scepticisme qu’on attribue à Grégoire et qui est démenti 
par toute l’histoire de son pontificat, spécialement par le 
tableau de son agonie, si calme, si sereine, et aussi belle, 
pour le moins, que celle de Socrate. 

Toujours Grégoire fut disposé même au martyre, s’il 
l’eût fallu. « La mort, dit-il dans une lettre à tous les fidé- 
les, la mort plutôt que de consentir, par crainte, silence 
ou intérêt, à l'abolition de la loi chrétienne! » « Les rois, 
écrit-il ailleurs aux Germains, n’ont rien pu sur nous, pas 
plus par terreur que par caresses; la mort, s’il le faut, 
plutôt que d’être vaincu! » « Plutôt que de consentir à 
votre perte, au prix même de toute la gloire du monde, 
leur dit-il une autre fois, je préfére mourir. » « Nous se- 
rons à Mantoue le 7 janvier, écrivait-il aux seigneurs 
de Germanie, et nous n’hésiterons pas à affronter, s’il 
le faut, la mort pour la liberté de l'Eglise. » Au lieu 
de trop multiplier ces citations, je terminerai par celle- 
ci, qui les remplace toutes; Grégoire parle à un abbé du 
Mont-Cassin : « Vous savez, vous, mon frère bien-aimé, 
que si nous voulions favoriser la volonté criminelle et les 
désordres du prince et des courtisans, nul de nos prédé- 
cesseurs m'aurait obtenu des anciens rois un attachement 
plus complet, plus dévoué que serait celui de Henri et de 
l'archevêque (de Ravenne) pour nous. Mais comme nous 
méprisons leurs menaces et leur cruauté, nous serons bien 
plus disposé à subir la mort qu’à prêter la main à leurs 
impiêtés (1). » 

Est-ce que ce pontife, qui avait gouverné douze ans 
l'Eglise avec celte inébranlable disposition à sacrifier sa 
vie au devoir, qui, toujours ferme, avait été le captif de 
Cencius à Rome, et qui vivait depuis un an réfugié à 
Salerne, est-ce que ce pontife, à ses derniers moments, 
aurait pu être surpris de ses malheurs et s’en étonner 


(1) Ep., IV, 4,2%; VI, 1; IX, 2. — Paul Bernfried, c. Lxxvm. 
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jusqu’au blasphème? N’y était-il donc pas habitué, rési- 
gné? Tant de courage et une si longue constance n’ont 
donc pas pu s’affaisser dans le scepticisme, et une telle vie 
dément la supposition d’une telle mort. 

Chaque mot du récit de l’agonie de Grégoire condamne 
l’assertion de M. Michelet. C’est d’un mourant qui parle 
de sa confiance au souvenir de son amour de la justice, et 
qui paraît déjà s'élancer vers le ciel, tant il espère le voir 
s’ouvrir devant lui; c’est d’un mourant qui promet aux 
cardinaux en pleurs l’aide de Dieu dont il va contempler 
la face, et qui, sûr du succés, décerne à Didier lenom pro- 
phétique de Victor; c’est de ce pape que vous voulez faire 
un sceptique! c’est dans son dernier soupir que vous cher- 
chez un impie sarcasme contre la Providence! Ne compre- 
nez-vous donc pas que cette longue suite d’actes de foi- et 
d'espérance eût-elle été réellement interrompue tout d’un 
coup, à la dernière seconde de l’existence de Grégoire, 
par un cri de doute, ce doute si subit ne serait plus le 
scepticisme d’un pape, mais le délire d’un moribond? 

Non, non, Grégoire n’eut à souffrir ni du délire, ni du 
doute, et ses paroles, que M. Michelet n’a pas comprises, 
ont été une nouvelle protestation devant les hommes que 
le pontife, dans sa sévérité, n’avait jamais voulu que le 
triomphe de la justice, et ne méritait pas lexil où on le 
voyait mourir; elles ont été, devant Dieu, un suprême acte 
d'espérance en une vie meilleure, où le malheureux pape 
trouvera enfin cette onction d'un parfum de joie promise 
par le Psalmiste à ceux qui aiment la justice et haïssent 
iniquité (4). Cest ainsi que la vie et l’agonie de Grégoire 
exigent qu’on entende ses dernières paroles. 

Aprés avoir constaté la foi de l’illustre pontife, faut-il 
aussi montrer que Dieu n’a pas blasphémé contre la Di- 
vinité? Hélas! il le faut, puisqu’il y a des insensés (j'en ai 


(à) Ps. xtv : « Dilexisli justitiam et odisti iniquitatem, propterea 
unxil te Deus, Deus tuus, oleo lætitiæ. » 
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rencontré) qui prennent pour sérieuse, parce qu'elle est 
bizarre, cette impiété de M. Michelet. 

Jésus, répétant sur la croix ce verset d’un psaume : 
« Mon Dieu, mon Dieu, pourquoi m’avez-vous abandon- 
né (1)? » ne doutait pas de la Providence; il récitait une 
prière publique et consacrée par le culte, une prière, par 
conséquent, dont les expressions figurèes avaient reçu de 
l'usage leur sens véritable. La poésie des Hébreux, si 
hardie qu’elle fait bondir les collines comme des agneaux 
et qu’elle fait baltre des mains par les fleuves (2), a nom- 
mé, avec la même audace d’hyperboles, abandon de Dieu 
une épreuve d’où Dieu tarde à arracher; mais les Juifs, 
en prononçant ce verset, ne devenaient pas sceptiques, 
puisqu'ils étaient précautionnés contre ces métaphores, 
soit par leur religion, soit par la connaissance des procé- 
dés de leur littérature, soit par la suite même de ce psau- 
me xx, où le Christ qui y est prophétisé, après avoir gémi 
sur sa passion, entonne le chant de sa délivrance : « Louez 
le Seigneur, vous qui le craignez; glorifiez-le, race de Ja- 
cob;.. il n’a pas rejeté la priére du pauvre, il n’a pas dé- 
tourné de moi son visage. » 

Quand donc M. Michelet, au pied de la croix, nous dit: 
Ecoutez le scepticisme du Christt il ne fait que grossir la 
foule de ceux qui passaient en blasphémant : Prætereun- 
tes autem blasphemabant. Puisse descendre plus fructueu- 
sement sur lui que sur les Juifs le pardon demandé par le 
Crucifié pour ceux qui l’outragent : « Mon Père, pardon- 
nez-leur, car ils ne savent ce qu'ils font! » 

Ni le Christ, ni son pontife Hildebrand ne sont donc 
pour l’humanité des types de sceplicisme. 


(1) Ps. xxi, v. 1. 
(2) Ps. xevur, v. 8; ex, v. 4. 
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19 Résumé, 


Grégoire VII, depuis que le moyen âge est mieux étu- 
dié, prend place parmi les bienfaiteurs des hommes. 
M. Quinet est peut-être, de tous ses panégyristes, le plus. 
ardent. 

Enthousiasme astucieux cependant; car M. Quinet ne 
semble louer un pontife du onzième siècle que pour cen- 
surer ceux du dix-neuvième et les blâmer de ce qu’ils ne 
bouleversent pas l’Europe au nom de la démocratie (4). 

Enthousiasme peu éclairé, puisque M. Quinet s’est 
trompé sur le principe qui dirigea Grégoire, sur le but 
qu’il se proposa et sur le caractère des peines qu’il in- 
fligea. 

Heureusement, toutefois, il s’est gardé de profaner, 
comme M. Michelet, par d’indignes suppositions, la sainte 
mort d’Hildebrand et celle de Jésus. 

Jusqu'ici nous n'avons guère vu Grégoire que sur son 
trône et fulminant; il faut pénétrer maintenant dans le 
secret de sa vie et contempler ce pontife redevenu homme, 
pour ainsi dire. Il avait laissé à Cluny un ami dévoué, au- 
quel il écrivit en ces termes la seconde année de son pon- 
tificat : 

a Je voudrais, s’il se pouvait, que vous connussiez plei- 
nement quelles tribulations me pressent, quel travail re- 
naissant chaque jour me fatigue et, en augmentant, me 
trouble profondément; je le voudrais, afin que, prenant 
en pitié les chagrins de mon âme, votre fraternelle com- 
passion vous touchât à mon égard, et répandit en torrents 
de larmes votre cœur devant le Seigneur, pour que le 


(1) Voir la leçon de M. Edgar Quinet d'où sont extraites toutes nos 
citations, leg. vur, p. 240; voir encore son Uliramontanisme, 


a 
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pauvre Jésus, qui a tout fait, qui régit tout, tendit la main, 
avec sa tendresse ordinaire, à un infortuné, et le délivrât. 
Moi, je lai souvent conjuré, comme il en a donné l’exem- 
ple, ou de m’enlever de cette vie, ou de sauver par mon 
ministère notre mère commune. Et pourtant il ne ma 
point encore arraché de cette grande tribulation, et ma 
vie n’a point encore servi, comme je l’espérais, à cette 
mère dont j'ai parlé et à laquelle il m'a enchaïiné. Je suis 
assiégé d’une cruelle douleur, d’une tristesse universelle, 
parce que l'Eglise d'Orient, puussée du démon, s’éloigne 
de la foi catholique. Puis, quand de l'œil de mon esprit 
je regarde l’Occident, ou le Midi, ou le Septentrion, c’est 
à peine si j”’y découvre quelques évêques d’une ordination 
ou de mœurs canoniques, qui gouvernent le peuple chré- 
tien pour Pamour du Christ et non pas pour une ambition 
mondaine; et, parmi tous les princes du siècle, je n’en 
connais aucun qui préfère la gloire de Dieu à la sienne et 
la justice au lucre... Les peuples au milieu desquels j’ha- 
bite, c’est-à-dire les Romains, les Lombards, les Nor- 
mands, je leur reproche, et je suis souvent obligé de leur 
redire qu'ils sont pires que les Juifs et les païens. Quand 
je reviens à moi-même, je me trouve tellement accablé 
du poids de mes propres actions, qu’il ne me reste aucun 
espoir de salut que dans la seule miséricorde du Christ. 
Si je n’espérais arriver à une vie meilleure et être utile 
à la sainte Eglise, non, je ne resterais pas à Rome, où 
c'est par force, Dieu m'en est témoin, que je demeure 
depuis vingt ans. Ballotié donc par mille tempêtes entre 
la douleur que chaque jour renouvelle en moi et l'espoir 
qui tarde tant, hélas! à se réaliser, ma vie est une mort 
sous toutes les formes. Et celui qui m'a lié de ces chaines, 
qui m'a ramené malgré moi à Rome, qui m'y a ceint de 
mille peines, jel’attends. Souvent je lui dis: Hâtez-vous, ne 
tardez pas ; pressez-vous et sans retard ; délivrez-moi pour 
lamonr de la bienheureuse Marie et de saint Pierre (å). » 


(i) Ep., li, 49, 
TONE UI. 20 
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Qui donc s’attendait à voir de la sorte inondé de larmes 
ce visage, l’effroi des nations? Cette désolation n’est pas 
seulement un émouvant spectacle, elle est de plus une ré- 
ponse à une question qui a dû se présenter souvent à 
nous : « Grégoire fut-il un ambitieux? ses excessives pré- 
tentions se mélèrent-elles de bonne foi à ses véritables 
prérogatives? » Oui, Grégoire fut de bonne foi; ses pleurs 
sont trop vrais, sa douleur est trop naïve, ses plaintes sont 
trop franches. il parle du devoir d’une maniére trop sim- 
ple et trop naturelle, pour qu’on puisse y découvrir, y 
soupçonner quelque indice d'ambition impatiente ou trom- 
pée. Grégoire étail convaincu que son titre lui donnait tous 
les droits à la défense desquels il se sacrifait. 


CHAPITRE XIX. 


HILDEBERT, ARCHEVÊQUE DE TOURS. 


4° Notice. 


Hildebert naquit en 1057 à Lavardin. Il fut disciple de 
saint Hugues, abbé de Cluny, et de Bérenger, dont il ne 
partagea pas les erreurs sur l’Eucharistie, quoiqu'il ait 
toujours conservé à cet ancien maître sa première affec- 
tion. Hoël, évêque du Mans, le chargea de la direction des 
études dans l’école de son église, et, par sa mort, lui laissa 
sa chaire épiscopale. Ceci arriva l’an 4097. Vingt ans plus 
tard, il fut élu archevêque de Tours. 

L'administration du pieux et savant prélat fut doulou- 
reusement troublée soit par la calomnie, soit d’abord par 
les prétentions de Guillaume le Roux, roi d'Angleterre, 
après la conquête du Mans, ensuite par celles du roi de 
France, Louis le Gros, maître de Tours. Hildebert alia 
solliciter de Pascal IT, sans la pouvoir obtenir, la permis- 
sion d’abdiquer l’épiscopat. 

Parmi toutes les choses que le zèle d’Hildebert lui ins- 
pira, il en est une surtout qui mérite d’être rappelée. Il 
obtint de Conan, comte de Bretagne, que désormais le fisc 
ne s’attribuerait plus les meubles des familles à la mort 
des deux époux, et qu’il renoncerait à l’usage de s’empa- 
rer, au détriment des naufragés, des débris que la tem- 
pête jetterait sur les rivages de la mer. Hildebert mourut 
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en 4434. Il fut Pami d’Yves de Chartres, le célèbre cano- 
niste, de saint Bernard et de saint Anselme de Gantor- 
béry. Il est honoré comme bienheureux. 

Les précieuses épîtres de l'archevêque de Tours ne 
manquent pas de naturel dans la forme, quand l’auteur 
laisse courir sa plume, On a de lur un grand nombre de 
sermons. Comme théologien, il est méthodique et concis. 
La quantité de vers qu’il a écrits est énorme : il en a sur 
Eucharistie, la Messe, les livres des Rots, etc.; il a ver- 
sifié quelques vies de saints, ainsi qu’une légende de Ma- 
homet. Sa poésie, trop souvent déparée par la rime, est 
assez facile, parfois élégante, et elle s'élève d’une ma- 
nière tout à fait remarquable dans deux élégies sur Rome. 


2 Hildebert condamnait-il les appels au pape? 


Texte DE M. Ampère. — « Il (Hildebert) avait été dis- 
ciple de Bérenger, et il composa pour son maître une épi- 
taphe louangeuse et philosophique. Lui-même était uu es- 
prit assez indépendant. À une époque où la papauté avait 
triomphé des prétentions épiscopales (4), il écrivit pour- 
tant au pape contre les appels à la cour de Rome, et nous 
verrons bientôt dans ses vers qu’il ne la ménagea pas tou- 
jours... Cependant il n’a rien écrit de contraire à l’ortho- 
doxie catholique, el, dans ses traités de théologie, on croi- 
rait voir en lui un disciple de saint Anselme plutôt que de 
Bérenger. C’est le même point de vue, aussi rationnel que 
possible (2). » 


(1) M. Ampère a souvent appelé prétentions les droits réclamés par 
les papes sur les évêques; ce sont maintenant les droits des évêques 
qu'il nomme prétentions. Tout est prétention, je crois, pour cet auteur, 
excepté son habitude de truiter des questions ecclésiastiques sans les 
avoir approfondies. 

(2) Hist. litt., ele., te Ili, c xxi, p. 427. 
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OBSERVATIONS. — Prétendre que la papauté aurait été 
encore si peu de chose après Grégoire VII, qu’elle se se- 
rait vu disputer le droit de recevoir les appels dans les 
procès ecclésiastiques, ce n’est plus le langage d’un histo- 
rien, ni même d’un adversaire sérieux de l'Eglise; c’est 
tout simplement de l'aveugle obstination. 

Hildebert s’opposa non pas au principe si ancien et si 
juste des appels, mais à une extension, abusive selon lui, 
donnée à ce recours au Saint-Siége. « Si cette nouveanté, 
dit-il au pape Honorius IJ, vient par hasard à s'établir, 
que l’on consente à recevoir indifféremment fout appel, 
la censure épiscopale périra, et la force de la discipline 
de l'Eglise sera complètement foulée aux pieds... Comme 
les autres prêtres, j'ai appris à connaître quels appels PE- 
glise cisalpine a approuvés jusqu’à présent, et quels au- 
tres, sans offense pour le siége apostolique, elle a repous- 
sés et rejelés. J'ai appris et toute l'Eglise enseigne quel 
appel on doit permettre à ceux sur qui pèse un jugement. 
J'ai appris que l’on peut et que Pon doit, par ce moyen, 
venir en aide à ceux qui ont des juges suspects ou enne- 
mis, à ceux qni craignent la violence d’une multitude in- 
sensèe.… Mais j’ai appris aussi qu’il y a d’autres appels 
purement dilatoires, et que personne ne doit souffrir... Je 
viens d’énumérer, comme l'autorité l’a enseigné à mon 
ignorance, les causes qui jouissent du privilège de l'ap- 
pel (4). » 

Hildebert ne condamnait donc que les abus mêlés à Pu- 
sage de l'appel, à cette sauvegarde de l’innocence. Vers la 
même époque, saint Bernard ne parlait pas autrement au 
pape Eugène, son ancien disciple, toujours aimé et vénéré 
de lui (2). 


(1) Ep., 1l, 44. 

(2) De Consideratione, al Eugenium JI. — Tont en s'élevant cnntré 
l'abus des appels, le saint los déclare aussi nécessaires aux hommes 
que le soleil. 
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3° Hildebert a-t-il peu ménagé la papauté dans 
ses poèmes? 


TEXTE DE M. AuPÈRE. — « Les deux hommes qui sont 
dans Hildebert, les deux muses adverses qui l'inspirent, 
ne se montrent nulle part d’une manière aussi tranchée 
que dans deux pièces de vers composées sur la ville de 
Rome. La première exprime les sentiments que pouvait 
inspirer à un pélerin du dixième siècle la cité des papes, 
la capitale du monde chrétien. C’est Rome qui parle: 
« Mes murailles et les palais de mes dieux sont tom- 
bės, mon peuple est devenu esclave, et mes cheva- 
liers ont dégénéré. À peine sais-je qui j’ai été, à peine 
Rome se souvient-elle de Rome; mais cette ruine m'est 
plus douce que mon triomphe; l’étendard de la croix 
« m'a plus donné que les aigles, Pierre que Cèsar... Les 
« cités de la terre formaient mon royaume, et mon 
« royaume c’est le ciel. » 

« Dans l'autre pièce de-vers, Hildebert montre moins 
de sympathie pour la Rome chrétienne; loin de là, il lui 
reproche amérement le manque de foi de ceux qui la gou- 
vernent, et n’a que des hommages el des regrets sans mé- 
lange pour la Rome païenne. 


« Urbs felix si vel dominis urbs illa carerot, 
« Aut esset dominis turpe carere fide! » 


« Heureuse ville, si elle manquait de maîtres, ou s’il 
« était honteux à ses maîtres de manquer de foi t » 

« Une pièce de vers à Rome sur sa décadence, p. 1365, 
est encore plus violente; elle commence ainsi : 


« Roma nocens, manifesta docens exempla nocendi, 
« Scylla rapax, puteusque capax avidusque tenendi, etc. a 
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« Voilà comment il traite le pouvoir pontifical, si fort 
exalté par lui dans le premier morceau (4). » 

Ossenvarions. — L'erreur de M. Ampère est venue de 
ce qu’il n’a pas pris garde que, dans les deux poèmes où 
sont censurés le gouvernement et les mœurs des Romains, 
ilest question non pas de la Rome pontificale, mais, comme 
porte le titre de l’une des deux pièces, de Rome au temps 
de sa décadence, soit morale, soit politique, mais toujours 
sous le polythéisme. 

C'est évidemment de la ville corrompue des empe- 
reurs que parle l'archevêque dans le poème suivant : 
Roma nocens, etc. 

« Rome funeste, toi qui as si bien enseigné par ton 
exemple l’art de nuire, vorace Scylla, puits profond et 
avide d’engloutir, si je te compare, toi brisée maintenant, 
à toi-même telle que tu fus autrefois, je vois bien que la 
Rome antique a été réduite en cendres (2). Rome, qui, à 
cette heure, ne connais plus de mesure; abime à la fois 
insatiable, pauvredans ta richesse, el qui, gouvernant tout, 
ne sais pas te gouverner; si tu cherches quelle grande 
chose tu fus jadis, toi tombée si bas, tu étais une divinité, 
tu étais la tête du monde, pendant que tu fus Rome... Un 
vaste savoir, peu d'orgueil, la règle des mœurs, l’éloquence 
de Cicéron, la vie de Caton,.… des armes puissantes, .… te 
donnérent à toutes les cités comme leur reine... L'Inde 
aussi a vu tes menaçants javelots,... PAfrique est domp- 
tėe,... la Gaule, la Grèce... à toi la victoire; tous tes enne- 
mis te rencontrent armée et terrible, aussi savante à résis- 
ter que prompte à les repousser. De là les richesses, et 
bientôt après l’orgueil, deux fléaux qui ne se quittent ja- 
mais. Cesse de croire que tu triomphes pour toi; tandis 
que tu t'imagines vaincre les forts et pressurer les vaincus 
à ton profit, c’est toi que tu frappes. Ges combats anciens 


(2) T. LE, p. 444. 
(2) Sous Néron. 
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sont une première semence de fureurs, et tout est souillé 
par ce premier des maux, par lor que tu as ravi. Tout frein 
tombe et périt, et ton orgueil s’en exalte. Les monceaux 
de richesses, de plus vastes maisons, les esclaves, tout se 
multiplie autour de toi. Un âge plus riche veut qu’on élève 
des palais peuplés de courtisans et des temples splendides; 
pour plaire aux rois, l’art franchit toutes les bornes, et 
s'efforcer d'enlever... les cieux aux oiseaux, les flots aux 
poissons, les champs à la culture. La table s'élargit aussi 
plus ample qu’autrefois, elle brille d'airain et dédaigne 
comme inutile le vase d'argile. C’est ainsi qu'elle s’est cor- 
rompue, la vertueuse cité; c’est ainsi qu’elle s’est affaissée 
en se livrant à de honteuses dépenses. Pourtant, au-dessus 
de tout ce qui s’élève dans le monde, elle se dresse encore 
par son passé (4). » 

Ce blâme vigoureux, où l’on reconnaît sans peine des 
emprunts faits aux anciens satiriques latins contre la dé- 
pravation de leurs concitovens, s’adresse à cette Rome qui, 
trop enrichie par la conquête, s’est laissée amollir sur les 
dépouilles du monde ; il stigmatisait donc la cité impériale. 
Si lon veut y voir une attaque contre la papauté, autant 
vaudrait dire que ce fut contre les papes que se déchaîné- 
rent Perse et Juvénal. 

Dans la seconde pièce, dont M. Ampère fait une satire 
contre le Saint-Siége, le poète s'écrie : « Rien ne t’égale, 
ô Rome, quoique tu ne sois presque plus qu’une ruine. 
Tes débris nous disent quelle fut ta grandeur quand tu 
étais intacte. Le long cours dessiècles a détruit tes magni- 
ficences ; les tours des Césars et les temples des dieux gi- 
sent dans la fange... Cependant ni les années, ni la flamme, 
ni le fer, n’ont pu effacer entièrement cette splendeur. I! 
en reste tant, et il s’en est tant écroulé, que ni ces restes 
ne peuvent être égalés, ni ces débris relevés. Le travail des 
hommes a su faire une Rome si grande, que le travail des 


(1) Œuvres d'Hildebers, p. 1363. 
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dieux ne la peut renverser. Ici les immortels eux-mêmes 
admirent leurs traits et voudraient ressembler à ces figu- 
res imaginaires. La nature na pas pu donner aux dieux 
la beauté que l’homme donne à leurs statues. Ces dieux 
ont maintenant un visage, et ils sont bien plutôt honorés 
pour l'habileté des artistes que pour leur divinité. Heu- 
reuse ville si elle manquait de maîtres, ou s’il était hon- 
teux à ses maîtres de manquer de foi (4)! » 

Je n’examine pas si cette élégie est ou n’est pas d'Hilde- 
bert, ou bien si elle est un assemblage de divers frag- 
ments, dont l’un porterait dans l'élégance de son style 
l'empreinte de l'antiquité. Laissant de côté ces questions 
érudites que les Pithou et les Fabricius élucident dans le 
recueil de Lemaire intitulé : Poetæ latini minores (2), je 
m'en tiens au texte cité. 

Or, il s’agit là bien visiblement de Rome à une époque 
où, en partie déjà ruinée, elle adorait encore les faux dieux, 
par exemple aux premières années du cinquième siècle. 
Aussi Lemaire a-t-il rapproché, comme point de compa- 
raison littéraire, toute cette pièce de l'écrit du païen Ru- 
tilius. Par conséquent, quel que soit l’auteur ou les auteurs 
de ces vers, puisqu'on y parle de Rome toujours idolâtre, 
les papes sont à l'abri des coups portés aux mattres sans 
foi de cette ville, c’est-à-dire aux sénateurs, ou aux em- 
pereurs, ou aux rois germains qui remplacérent ces der- 
niers. 

Hildebert et les deux poèmes sur la ville de Rome indi- 


(4) P. 4334. 

(2) T. IV, p. 63, ete. — La conclusion de Lemaire (p. 69), c'est que 
ie fond du poème appartient à Hüdebert, mais qu'il à subi des inter- 
polations, spécialement celle du dernier distique : Urbs felis, etc., qui 
ne se rattache pas à ce qui précède, à moins que ces maitres sans foi ne 
soient les rois hérules et goths. Mais, même en suivant l'idée de Le- 
maire, on ne verrait aucune liaison entre les deux parties de celte pièce; 
car en aucun cas le tableau de ia ruine de Rome ne peut amener l'ex- 
elamation d’Urbs felix (heureuse ville). 
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qués par M. Ampère sont donc fort innocents des mauvai- 
ses intentions que cet historien leur a supposées. 

C'était bien mal choisir que de prendre pour adver- 
saire du Saint-Siège cet archevêque de Tours qui lui fut 
si dévoué ; qui se plaisait à le consulter sur les affaires de 
son diocèse; auquel il voulait qu’on s’adressât dans tous 
les cas difficiles; dont il fut le représentant dans de secré- 
tes négociations; en faveur de qui on le vit publier une 
savante et affectueuse apologie contre les fureurs de lem- 
pereur Henri V ; enfin, dont il resta toujours l’enfant sou- 
mis, même quand il semblaitavoir à s’en plaindre. « Comme 
un fils à son père bien-aimé, disait-il à Honorius II, je me 
plains de vous à votre oreille; je supplie par mes lar- 
mes et par mes prières votre Paternité, et, prosterné en 
esprit à vos pieds apostoliques, je demande, etc. (4) » Ce 
n’était là ni le langage ni la conduite d’un antipapiste. 


Ge L’enthousiasme artistique entratna-t-il Hildebert à 
une sorte d'idolätrie ? 


Texte DE M. Ampère. — « Cet enthousiasme emportait 
Hildebert jusqu’à une sorte d’idolâtrie. En présence des 
statues qui représentent, sous une forme si belle, les dieux 
païens, avec une admiration d’artiste, il s’écrie : « Ici les 
« dieux admirent eux-mêmes leur figure, etc... » 

« Etranges expressions pour un évêque! Il semble 
croire à l’existence de ces dieux de l’Olympe qui contem- 
plent leurs images, et admettre leur divinité, au-dessus 
de laquelle il place encore l’apothéose que l’art leur a 
faite. 

« Voilà bien le culte superstitieux du beau et de l'an- 


(1) Ep., I, 21, R, 30, 34, 26, 38, 40, 42, 43, 47; IX, 34. 
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tiquité tel qu’il s’est produit dans le paganisme érudit et 
artistique de la troisième renaissance (4). » 

Ossenvarions. — M. Ampère n’ayant pas compris que, 
dans celle pièce, il était question de liome idolâtre, n’a pas 
dů comprendre non plus pourquoi l’auteur s'était efforcé 
d’adopter le langage d’un artiste païen. Mais admettons 
pour un instant que l’opuscule soit de l'archevêque de 
Tours, ilest bien malaisé, dans ce cas-là, de ne pas sourire 
quand on voit transformer en culte superstitieux el en 
une sorte d'idolätrie la hardiesse poétique d’Hildebert et 
la vive expression de son admiration en face des merveil- 
les de l’art antique. Depuis quand donc les poètes sont-ils 
supposés croire à la réalité de leurs métaphores et de leurs 
allégories? Homère pensait-il donc véritablement que les 
prières fussent des vierges boileuses, et La Fontaine, que 
les animaux fussent capables de parler en vers? 

Hildebert a donc té poète habile, mais nullement ado- 
rateur superstitieux du beau et de l'antiquité. 


5° Résumé. 


Quelque plaisante qu’eût été la chose, il est faux cepen- 
dant que l'archevêque de Tours ait été conduit par lamour 
de l’art presque à l’idolâtrie, et qu’il ait insulié en vers la 
papauté qu’il vénérait en prose et par toute sa conduite. 


(i) T. Il, p. 446. 
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4° Notice. 


Lonis IX, fils de Louis VIII et de Blanche de Castille, 
naquit le 95 avril 1245, et parvint à la couronne en 1226, 
sous la tutelle de sa mère. « Louis IX, a dit Voltaire, pa- 
raissait un prince destiné à réformer l’Europe, si elle avait 
pu l'être ; à rendre la France triomphante et policée, et à 
étre en tout le modèle des hommes. Sa piété, qui était 
celle d’un anachorète, ne lui ôta aucune vertu de roi. Une 
sage économie ne déroba rien à sa libéralité. Tl sut accor- 
der une politique profonde avec une justice exacte; el 
peut-êtreest-il le seul souverain qui mérite cette louange : 
prudent et ferme dans les conseils, intrépide dans les com- 
bats sans être emporté, comme s’il n'avait jamais été que 
malheureux. Il n’est pas donné à l’homme de porter plus 
loin la vertu... Ayant, dès le commencement de son ad- 
ministration, contenu les prétentions des évêques et des 
laïques dans leurs bornes, il avait réprimé les factions de 
la Bretagne; il avait gardé une neutralité prudente entre 
les emportements (4) de Grégoire IX et les vengeances de 
l'empereur Frédéric I... Henri Ill, moins riche, moins 
obéi des Anglais, n'eut d'aussi bonnes troupes, ni d’aussi- 


(1) Je transcris ce mot sans l'adopter. 
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tòt prêtes. Louis le battit deux fois, et surtout à la journée 
de Taillebourg en Poitou. Le roi anglais s'enfuit devant 
lui. Celte guerre fut suivie d’une paix utile. Les vassaux 
de France, rentrés dans leur devoir, wen sortirent plus... 

« Quand on songe (que le rot) n'avait pas vingt-quatre 
aus quand il se conduisit ainsi, et que son caractère élait 
fort au-dessus de sa fortune, on voit ce qu'il eût fait, s’il 
fût demeuré dans sa patrie ; et on gémit que la France 
ait été si malheureuse par ses vertus mêmes, qui devaient 
faire le bonheur du monde (1). 

« L'an 1244, Louis... fit vœu de se croiser. La reine sa 
mère, la reine sa femme, son conseil, tout ce qui l’appro- 
chait sentit le danger de ce vœu funeste. L’évèque de 
Paris même lui en reprèsenta les dangereuses conséquen- 
ces. (Louis) prépara pendant quatre années cette expé- 
dition. » Parti en 1248, le roi fut fait prisonnier par les 
Sarrasins en 4250, et revint en France en 1954. 

« Il reçut un honneur qu’on ne peut rendre qu’à un roi 
vertueux. Le roi Henri III et ses barons le choisirent pour 
arbitre de leurs querelles... Son frère, le comte d’Anjou, 
dut à la réputation de Louis et au bon ordre de son royaume 
l'honneur d’être choisi par le pape pour roi de Sicile, 
honneur qu’il ne méritait pas par lui-même. 

« Louis cependant augmentait ses domaines de l'acqui- 
sition de Namur, de Péronne, d’Avranclies, de Mortagne. 
du Perche... Il établit le premier la justice de ressort; et 
les sujels opprimés par les sentences arbitraires des juges 
des baronnies commencèrent à pouvoir porter leurs plain- 
tes à quatre grands bailliages royaux, créés pour les écou- 
ter. Sous lui, des lettrés commencérent à être admis aux 
séances de ces parlements dans lesquels des chevaliers, 
qui rarement savaient lire, décidaient de la fortune des 
citoyens... » 


(i) Le combat de Taillebourg est de 1242; saint Louis avait par 
conséquent vingt-sept ans, 
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Treize ans après son retour d'Orient, saint Louis se croisa 
de nouveau, et alla débarquer à Tunis, où il fut atteint de 
la peste. « Il se fit étendre sur la cendre, et expira à l’âgo 
de cinquante-cinq ans (4270), avec la piété d’un religieux 
et le courage d'un grand homme (4). » 


% L'état de la sociélé, au treizième siècle, poussailt-il 
saint Louis au scepticisme? 


TexTE DE M. Micuecer. — « Tel est l’aspect du monde 
au treizième siècle. Au sommet, le grand bœuf muet de 
Sicile, ruminant la question. Ici l’homme et la liberté, là 
Dieu, la grâce, la prescience divine, la fatalité; à droite, 
l'observation qui proteste de la liberté humaine ; à gauche, 
la logique qui pousse invinciblement au fatalisme... Aussi 
le législateur ecclésiastique se raidit sur la pente, combat- 
tant pour le bon sens sa propre logique, qui l’eùt emporté. 
Il s'arrêta, ce ferme génie, sur le tranchant du rasoir entre 
les deux abîmes, dont il mesurait la profondeur. Solennelle 
figure de l'Eglise, il tint la balance, chercha l’équilibre et 
mourut à la peine. Le monde qui le vit d’en bas, distinguant, 
vaisonnant, calculant dans une région supérieure, n'a pas 
su tous les combats qui purent avoir lieu au fond de cette 
abstraite existence. 

« Au-dessous de cette région sublime battaient le vent 
et l’orage. Au-dessous de l'ange il y avait l’homme, lo 
morale sous la métaphysique, sous saint Thomas saint 
Louis. En celui-ci, le treizième siècle a sa Passion. Passion 


(1) Essai sur les mœurs et l'esprit des nalions, c. uvin. -— M. de 
Saint-Priest, dans son Histoire de la conquête de Naples par Charls: 
d'Anjou, a dit: « Saint Louis avait ceite humeur communicative, ce 
goût d'une vie sociale, ce besoin d'expansion, cette gaité donce, jus- 
qu’à cette légère pointe d'ironie qui nous est propre, dit-on. » 
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de nature exquise, intime, profonde, que les siècles anté- 
rieurs avaient à peine soupçonnée. Je parle du premier 
déchirement que le doute naissant fit dans les âmes; 
quand toute l'harmonie du moyen âge se troubla ; quand 
le grand édifice dans lequel on s'était établi commença à 
branler ; quand, les saints criant contre les saints, le droit 
se dressant contre le droit, les âmes les plus dociles se vi- 
rent condamnées à juger, à examiner elles-mêmes. Le 
pieux roi de France, qui ne demandait qu’à se soumettre 
et à croire, fut de bonne heure forcé de lutter, de douter, 
de choisir. Il lui fallut, humble qu’il était et défiant de 
soi, résister d’abord à sa mère, puis se porter pour arbi- 
tre entre le pape et l’empereur, juger le juge spirituel 
de la chrétienté, rappeler à la modération celui qu’il eût 
voulu pouvoir prendre pour modèle de sainteté. Les men- 
diants l’avaient ensuite attiré par leur mysticisme; il 
entra dans le tiers-ordre de Saint-François, il prit parti 
contre l'Université. Toutefois le livre de Jean de Parme, 
accepté d’un grand nombre de Franciscains, dut lui don- 
ner d'étranges défiances (4). » 

Ossenvarions. — L’éloquent historien pense donc que 
saint Louis, à force de lutter contre sa mère, le pape et 
l'Université, dut finir aussi par lutter contre la foi. Mais 
comment le scepticisme aurait-il été le résultat de ces ré- 
sistances ? 

D'abord, elles n’ont pas été assez nombreuses, assez lon 
gues, assez irritées de la part de saint Louis, pour qu'elles 
aient faussé son esprit juste et pieux, pour qu’elles lui aient 
fait contracter l’habitude d’être sur ses gardes avec Dieu 
aussi bien qu'avec les hommes, et de se défier autant du 
premier que des autres. 

Ensuite, les faits cités par M. Michelet n’étaient point 
de nature à exercer sur le roi l'influence qu’on leur attri- 
bue. L'opposition de la reine Blanche au départ de son fils 


(1) Hist de France, t. II, 1. IV c. 1x, p. 632-641. 
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pour l'Orient se fondait sur des craintes trop vraisembla- 
bles, et qui avaient trop vivement préoccupé le prince 
lui-même (4), pour que la conduite de sa mère fût un 
scandale capable d’ébranler sa foi. 

Je conviens que lPhostilité des théologiens de l’Univer- 
sité contre les enfants de saint Dominique et de saint 
François, je conviens que leurs déclamations contre la 
pauvreté monastique et leur prétention d’être le fonde- 
ment de l'Eglise (2), purent, aussi bien que les ardents 
démélés de Rome et de l’Empire, si la cause en était mal 
saisie, porter plus d’un esprit troublé à se dire : « Ces 
gens-là croient-ils ce qu’ils nous prêchent, et devons-nous 
le croire plus qu’ils ne semblent eux-mêmes le faire? » 

Mais qui est-ce qui dut être ainsi frappé? De pauvres 
ignorants qui, ne sachant s’élever jusqu’à comprendre 
que la vérité n’est pas solidaire des fautes des hommes, 
perdent la foi en même temps que la vénération pour 
certains prédicateurs de Ja foi. Or, saint Louis ne peu: 
être rangé dans cette catégorie grossière, lui si éclairé, si 
pieux, si ferme, et toujours entouré d’une élite de gens 
d’église, dont les discours et même l'aspect seul étaient 
une protestation en faveur de la religion. 

Si l’opposition que saint Louis fut parfois obligé de 
faire avait diminué ses actes de dévotion ou ajourné des 
projets religieux, il y aurait moins d’invraisemblance à 
croire que quelques bouffées de vapeurs sceptiques au- 
raient obscurci sa croyance. Mais point du tout. Quand il 
résiste aux instances de sa mére, c’est pour se croiser; 
quand il prend parti contre l’Université et le pamphlet 
de Guillaume de Saint-Amour, c’est pour protéger les 
Dominicains et les Franciscains (3); quand il blâme le pape 
Grégoire IX, qui le presse de s'armer contre Frédéric, 


(1) Fleury, Hist. eccl., 1. LXXXIIL, ©. var, 
12) Fleury, 1. LXXXIIE, e. Liv. 
(8) Fleury, l. LXXXIV, c. xxxi. 
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ric, c’est pour lui dire que, si l’empereur était hérétique, 
il marcherait contre l’empereur aussi bien que contre le 
pape en un cas pareil (4). On voit par là combien il savait 
distinguer. entre l’orthodoxie et les prêtres, rester immua- 
blement attaché à l’une et se montrer prêt à attaquer ce 
qui lui semblait coupable dans les autres. Aussi, la foi du 
prince, loin de s’affaiblir dans ces luttes, y puisait-elle au 
contraire plus d’énergie, 

Une autre cause du prétendu scepticisme de saint Louis, 
ce fut, selon M. Michelet, « le livre de Jean de Parme, ac- 
cepté d’un grand nombre de Franciscains. » On veut par- 
ler d’un livre intitulé : l'Evangile éternel. Mais, premiè- 
rement, on ne devrait pas l’attribuer si affirmativement à 
Jean de Parme. Lorsque Jean eut donné sa démission de 
général des Franciscains, ses ennemis obtinrent qu’on exa- 
minåt ses écrits à Rome. Or, rien n’y fut blâmé, et jamais 
depuis il ne se vit inquiété pour ses ouvrages (2). Il est 
donc sans vraisemblance que ce livre lui appartienne. 
Secondement, il est vrai que les moines adoptèrent les 
idées de l’Evangile éternel. Pourquoi M. Michelet en con- 
clut-il que saint Louis aura senti, à cause de cela, chan- 
celer sa foi en son âme? Veut-on absolument faire de lui 
un pauvre sire, tout simple d'esprit, ne connaissant pas 
plus la religion que les hommes, et craignant que les 
prophètes, les apôtres, les conciles ne se soient trompés, 
parce que des Frères Mineurs battaient la campagne en 
théologie, et comptaient sur un culte nouveau pour l’an 
1260? C'est-à-dire que, pour faire de saint Louis un scep- 
tique, on en fait un niais; mais Joinville, Voltaire, M. Gui- 
zot, etc., protestent contre M. Michelet, qui sacrifie à une 
imagination bizarre la renommée d'un de nos plus grands 
rois. 

Le caractère, l'éducation, la piété toujours également 


( Fleury, l. LXXXI, c. xxxvi. 
(2) Fleury, i. LXXXIV, c. xxvur; l. LXXXIX, c. s. 


TOME II. 2l 
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fervente de saint Louis, ne permettent donc pas de croire 
qu'il ait été condamné au supplice du doute par les faits 
dont parle M. Michelet; le doute n’a donc pas été une 
croix et un calvaire sur lesquels, en la personne du saint 
roi, le treizième siècle aurait eu sa Passion. 

Le tableau que M. Michelet trace du treizième siècle 
est horriblement sombre : on n’y voit que le droit armé 
contre le droit, les saints contre les saints; on n’y entend 
que les craquements d’une société presque à la veille de 
s’enfoncer dans le chaos; en sorte que, tout naturelle- 
ment, on est prêt à penser que le désordre social dut réas- 
gir sur les croyances, et avant tout sur celles du principal 
personnage de l’époque. 

Les choses, par bonheur, ne se passèrent pas si lugu- 
brement. Le treizième siècle appartint avec le douzième 
à l'apogée du moyen âge; et la période peut-être « la plus 
importante, la plus complète, la plus resplendissante de 
l’histoire de la société catholique (4), » fut le premier 
tiers de ce siècle treizième. 

Il est vrai qu’au sein de la féodalité se développaient 
peu à peu le pouvoir royal et le tiers-état qui devaient un 
jour l’étouffer ; mais ce développement n'occasionnait pas 
les convulsions générales dont on a voulu nous cffrayer. 
L'épisode des différends entre Rome et Frédéric IT, aux- 
quels saint Louis prit fort peu de part, et qu'il laissa dé- 
battre pendant sa croisade contre les Sarrasins, cet épi- 
sode ne peut caractériser tout le treizième siécle, ni faire 
croire que la forme sociale se brisât alors, emportant avec 
elle la foi et les croyances. N’avait-on pas vu déjà pis que 
cela un siècle et demi avant, quand l’empereur Henri IV, 
à Canosse, implorait à genoux son pardon devant la de- 
meure de Grégoire VII, et quand Grégoire VII, dans Sa- 
lerne, s'écriait à son tour : « J'ai aimé la justice et j'ai haï 


(1) M. de Montalembert dans sa remarquable introduction à l'Æ6s 
ire de sainte Elisabeth de Hongrie. 
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liniquité; c’est pourquoi je meurs en exil. » Le temps de 
saint Louis, quoique agité par quelques discordes, ne fut 
donc pas un de ces temps de décadence où tout s’affaisse 
nécessairement à la fois, et la société et la religion. Il y 
eut, et nous l’avons reconnu précédemment, il y eut des 
actes qui purent inquiéter les faibles, mais non les âmes 
trempées comme celle du roi français, qui, s’attachant 
alors avec plus de dévouement au parti de l’orthodoxie, 
menaçait aussi bien le pape que l’empereur, si l’un des 
deux venait à lui sembler hérétique. Le siècle de saint 
Louis ne le fit donc pas nécessairement douteur. 

Pour nous disposer à prendre au sérieux cette antithèse 
si peu sérieuse de saint Louis précurseur de Voltaire et de 
Byron, et rongé comme eux par la lèpre du scepticisme, 
M. Michelet commence par montrer saint Thomas em- 
brouillé probablement lui-même dans ses élucubrations, 
et ne sachant trop comment sauver sa foi des étreintes de 
la logique. Cette supposition sur saint Thomas ouvre la 
voie à l’assertion sur saint Louis, et de la sorte il devient 
assez probable que, si l'ange mourut à la peine en vou- 
lant concilier la logique et le dogme, l’homme, à plus forte 
raison, dut être la proie du doute. 

Mais sur quoi repose le soupçon des combats qui purent 
avoir lieu dans l'esprit de saint Thomas? Quand il parle 
de la liberté, de la grâce, de la prédestination, puisque ce 
sont les questions que l’on cite en exemple, quand il en 
parle, n'est-ce pas avec le même calme, la même sérénité 
triomphante que lorsqu'il prouve l'existence de Dieu? 
Patet,... manifestum est,... dit-il (4). Eh bien! sont-ce là 
des expressions autorisant à soupçonner des luttes inté- 
rieures? 

Un des hommes qui ont le plus profondément étudié la 
scholastique, M. Charles de Rémusat, apprécie de cette 
manière l’Ange de l’Ecole : « Saint Thomas d’Aquin ré- 


(1) Summa, pars 48, quæstio 23, De Prœædestinatione, art. 4,9, &. 
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suma toute la théologie dans son admirable livre; il posa 
intrépidement le pour et le contre de toutes les questions, 
sur tous les articles des questions, et, divisant à l'infini 
les objections et les réponses, opposant une par une auto- 
rité à autorité, raisonnement à raisonnement, il écrivit, 
sans jamais faiblir, sans jamais douter, un ouvrage aussi 
dogmatique pour les conclusions que sceptique par lex- 
position. La Somme théologique présente la religion tout 
entière comme une immense controverse dialectique, 
dans laquelle le dogme finit toujours par avoir raison. 
C'est la négation la plus franche et la plus développée de 
Pabsolutisme dogmatique (1). » 

Oui, telle est l'impression qui résulte de la lecture de 
la Somme de saint Thomas; on sent que l’auteur l’a écrite 
sans jamais douter. Or, puisque saint Louis était sous 
saint Thomas, puisqu'il réalisait sur la terre et dans la 
vie pratique ce dont le génie du théologien était préoc- 
cupé dans le monde des abstractions, il faut donc conclure 
que le roi est resté chrétien aussi inébranlable que Pil- 
lustre docteur, qui fut, en effet, son conseiller en religion 
comme parfois en politique (2). 


3° Trouve-t-on dans les Mémoires de Joinville des indices 
que saint Louis ait été sceptique? 


Nous examinerons l’un après l’autre tous les passages 
de Joinville recueillis par M. Michelet. 

Texte DE M. Micuezer. — « On aperçoit dans les ques- 
tions naïves qu'il (saint Louis) adressait à Joinville toute 
l’inquiétude qui l’agitait, L’homme auquel le saint roi se 
confiait peut être pris pour type de l’honnéle homme au 


(1) Abelard, par M. Ch. de Rémusat, t. II, p. 180. 
(2) Bollandus, mensia martii t. I, Véta S. Thomæ, p. 071, n° 96. 


SAINT LOUIS, POI DE FRANCE. 325 


treizième siècle. C’est un curieux dialogue entre le mon- 
dain loyal et sincère, et l’âme pieuse et candide qui s’a- 
vance d’un pas dans le doute, puis recule, et s’obstine dans 
la foi. 

« Le roi faisait manger à sa table Robert de Sorbonne et 
Joinville : « Quand le roy estoit en joye, si me disoit : Se- 
« neschal, or me dites les raisons pourquoy preudomme 
« vaut mieux que beguin (dévot). Lors si encommençoil 
« la noise de moy et de maistre Robert. Quand nous 
« avions grant piece desputé, si rendoit sa sentence et di- 
« soit ainsi : Maistre Robert, je vourroie avoir le nom de 
« preudomme, mès que je le feusse, et tout le ramenant 
« vous demourast : car preudomme est si grant chose ei 
« si bonne chose, que ucis au nommer emplist-il la 
« bouche. » 

OBSERVATIONS. — Ce passage, qui révèle à M. Michelet 
le trouble des croyances de saint Louis, me prouve, au 
contraire, que sa foi était très-éclairée; car la réponse du 
roi à ses deux convives revient à dire qu’il tient non pas 
à être moine, mais seulement honnête homme et chré- 
tien. Il comprenait donc le-nom de preudomme, et wen- 
viuit pas celui de béguin. Or, que signifiaient ces expres- 
sions ? 

On appelait preudomme l’honnête homme chrétien. 
Saint Louis l’expliquait de la sorte au bon sénéchal : 
« Pource, fist-il, que il a grant difference entre preu- 
homme et preudomme, car il a maint preuhomme che- 
valier en la terre des crestiens et des sarrazins, qui onc- 
ques ne crurent en Dieu ne sa mere; dont je vous di, fist- 
il, que Dieu donne grant don et grant grace au chevalier 
crestien que il seuffre estre vaillant de cors, et que il seuf- 
fre en son service en li gardant de peché mortel; et celi 
qui ainsi demeine doit len appeler preudomme, etc. (4) » 


(1) Joinville, dans le Recueil des historiens des Gaules et de la 
France, t. XXII, p. 27%, édition de 1840. 
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Le béguin était un personnage moine ou quasi-moine, 
faisant profession d’une dévotion plus sévère. Robert de 
Sorbonne, l’un des interlocuteurs de saint Louis rappe- 
lés par M. Michelet, disait dans un sermon sur la cons- 
cience : « Le héguin, soit dans le siècle, soil en religion, 
est plus sage par ce livre de la conscience, puisqu'il se 
confesse plus souvent, plus fréquemment (4). » 

On nommait béguins les religieux du tiers-ordre de 
Saint-François et certains hérétiques affectant des con- 
naissances et des mœurs plus pures (2). Joinville écrit de 
saint Louis : « Et fist en plusieurs liex de son royaume 
mesons de beguines, et lcur donna rente pour elles vivre, 
et commenda len que en y receust relles qui vourroient 
fere contenance à vivre chastement (3). » 

Le béguin était donc une sorte de moine, et le preu- 
domme simplement un bon chrétien. Or, est-il possible 
que, pour avoir mis toute son ambition religieuse à être 
bon chrétien, saint Louis soit soupçonné de scepticisme? 
C’est à effrayer même un inquisiteur. 

J'ai dit que la réponse du roi montrait au contraire 
combien sa pièté était éclairée. C'est qu’en effet saint 
Louis se trouve parfaitement d'accord avec saint Fran- 
çois de Sales, qui, ce me semble, n’a pas encore été ins- 
crit dans le dictionnaire des pyrrhoniens (4); ils ont cru 
tous les deux que la dévotion d’un roi ne devait pas être 
celle d’un ermite. 

TEXTE DE M. MICHELET. — « Il m’appela une foiz et me 
dit : « Je wose parler à vous pour le soutil sens dont vous 
« estes, de chose qui touche à Dieu; et pource ai-je appelé 


(1) Du Cange, Glossarium med. ct inf. latinitatis, verbo Becurnr. 

(2) Bergier, Dictionnaire de Théologie, et Diderot, Encyclopédie, aux 
mois Becenarps, Béquixs. 

(8) Joinville, p. 298. — Capperunnier, dans le glossaire joint à son 
édition de Joinville, dit : « BécuIn, Béçune, dévote en géuérul, ou es 
pêce d'ordre religieux, » 

(4) Introduction à la vie dévote, Ar partie, c, 1n, 
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« ces frères qui ci sont, que je vous weil faire une de- 
« mande: la demande fu tele : Seneschal, fist-il, quel chose 
« est Dieu, etc.? » 

OBsERvATIONS. — Quand M. Michelet voit du scepticisme 
sous celle interrogation, il imagine que saint Louis, ne 
sachant que croire de Dieu, en aura définitivement appelé 
au bon sens du sénéchal. 

Ce n’était point la solution d’un doute que le roi deman- 
dait à Joinville, c'était une amicale leçon qu'il voulait 
donner. Aussi Joinville ayant répondu comme certain 
livre que le prince tenait à la main, celui-ci le compli- 
menta (4). — Saint Louis faisait donc le catéchisme? — 
Oui, même le prône, quand il le croyait nécessaire. Un 
jour, pendant la traversée de France en Afrique, on dé- 
sira faire confesser les matelots; le roi se chargea du ser- 
mon pour les disposer à celte cérémonie, dont ils avaient 
quelque peu perdu l’habitude (2). A Paris, dans sa biblio- 
thèque, livrée d’ailleurs au public, s’il entrait quelqu'un 
ne sachant pas lire, il daignait lui-même expliquer à 
haute voix le passage de la Bible ou des saints Pères qu’il 
étudiait (3). Son zèle alla jusqu’à faire souvenir une dame 
qu’il est un âge où la femme ne peut, sans ridicule, se 
préoccuper d’une autre beauté que de celle de l’âme (4). 
J] mettait un soin particulier à entretenir de pensées reli- 
gieuses le sénéchal, qui nous en prévierit : « Le saint roy 
se esforça de tout son pooir, par ses paroles, de moy faire 
croire fermement en la loy crestienne que Dieu nous à 
donnée, ainsi comme vous orrez ci-après (5). » Tantôt il 
lui demande ce qu'il aimerait le mieux d’être lépreux or 


(4) Joinville, p. 194. 

(2) Vita S. Ludovici, auctore Gaufrido de Belloloco, c. xxu, p. 45 
dut. XX du Recueil des historiens des Gaules et de la France, 

(3) Ibid., p. 15. 

(4) De Vila et Miraculis S. Ludovici, auctore Gulielmo Carnotensi 
p- 33 du t. XX du Recueil des historiens de lu France. 

(5) Joinville, p. 497. 
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en péché mortel, et il le gronde de ce qu’il préfére com- 
mettre trente péchés mortels que d’être mesiaus (1); tan- 
tôt il veut savoir si, le jeudi saint, il lave les pieds aux 
pauvres (2); ou bien pourquoi, malgré les prescriptions 
de la tempérance et de l’hygiène, 1} ne mêle point d’eau 
à son vin (3); ou bien encore s’il veut être honoré dans 
ce monde et avoir le paradis à la mort (4). « Il me fist 
une demande, comment mon pere avoit non; et je li diz 
que il avoit non Symon. Et il me dit comment je le sa- 
voie; et je li diz que je en cuidoie estre certein et le creoie 
fermement, pource que ma mere l’avoit tesmoigné. Donc 
devez vous croire fermement tous les articles de la foy, 
lesquiex les apostres tesmoignent, aussi comme vous ocz 
chanter au dymanche en la Credo (5). » 

Ce fut donc non pour calmer quelque doute secret que 
saint Louis dit à Joinville : Qu'est-ce que Dieu? mais afin 
de porter son ami à se rappeler cette vérité. 

Texre DE M. MICHELET. — « Saint Louis raconte à 
Joinville qu’un chevalier, assistant à une discussion entre 
des moines et des juifs, posa une question à un des doc- 
teurs juifs, et, sur sa réponse, lui donna sur la tête un coup 
de son bâton qui le renversa: « Aussi vous dis-je, fist li 
« roys, que nul, se il n’est bon clerc, ne doit desputer à 
« eulz; mès lomme lay, quantil ot mesdire de la loy cres- 
« tienne, ne doit pas deffendre la loy crestienne, sinon de 
« l’espée, de quoi il doit donner parmi le ventre dedens, 
« tant comme elle y peut entrer. En la doctrinne que il 
« lessa au roy Phelipe, son fiuz,... il y avoit une clause 
« contenue, qui est tele : Fai à ton pooir les bougres el 
« les autres malgens chacier de ton royaume, si que la 
« terre soit de ce bien purgée. » 


(4) Joinville, p. 194, 
(2) Joinville, p. 194. 
(3) Joinville, p. 198. 
(4) Joinville, p. 194. 
(6) Jeinville, p. 197. 
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OBSERVATIONS. — La recommandation de saint Louis 
prouve qu’il doutait non pas de la religion, mais seule- 
ment de la dialectique de ses chevaliers; c’est pourquoi 
il ordonnait qu'ils se bornassent à argumenter avec l’épée. 
Plus nous le voyons rigoureux contre les ennemis de PE- 
glise, qu’il condamne à mort, ou au moins à l’exil, plus 
nous devons croire à l'énergie de sa conviction. 

Texre DE M. MicHezer. — « Saint Louis disait à Join- 
ville qu’au moment de la mort le diable s'efforce d’ébran- 
ler la foi de l’agonisant. « Et pource se doil on garder et 
« en tele manière deffendre de c’est agait (piège), que en 
« dieà lennemi quand il envoie tele temptacion : Va-t-en 
« doit on dire à l'ennemi : tu ne me tempteras jå à ce que 
« je ne croie fermement touz les articles de la foy, etc. » 

Ossenvarions. — Parce que saint Louis a dit que des 
agonisants sont tentés de douter, M. Michelet en conclut 
que le roi est sceptique ; autant vaudrait soutenir que les 
médecins qui ont écrit sur la lèpre et la peste furent lé- 
preux et pestiférés. 

Texre DE M. Micuezer. — « Il (saint Louis) disoit 
« que foy et créance estoit une chose où nous devions 
« bien croire fermement, encore n’en feussions nous 
« certeins mez que par oir dire. » M. Michelet, d’après 
Villani (XII, 200), cite en note l’anecdote suivante : « On 
vint un jour lui dire que la figure du Christ avait apparu 
dans une hostie : « Que ceux qui en doutent aillent le voir, 
« dit-il; pour moi, je le vois dans mon cœur. » 

OBSERVATIONS. — Si le roi avait soutenu que pour croire 
il faut voir et ne pas se contenter d’oui-dire, la supposi- 
tion d’un penchant à douter se comprendrait; mais son 
principe est tellement éloigné du scepticisme, que, pour 
peu qu’on en abuse, on tombe dans la crédulité. Voyez 
ce principe sagement en action dans la réponse que Vil- 
lani prête à saint Louis; c’est un sublime acte de foi. 

Texte DE M. Micuezer. — « Il (saint Louis) raconte à 
Joinville qu’un docteur en théologie vint trouver un jour 
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l’évêque Guillaume de Paris, et iui exposa en pleurant qu’il 
ne pouvait « son cœur ahurter à croire au sacrement de l’au- 
« tel. » L’évêque lui demanda si, lorsque le diable lui en- 
voyait cette tentation, il s’y complaisail; le théologien ré- 
pondit qu’elle le chagrinait fort, et qu’il se ferait hacher 
plutôt que de rejeter l’Eucharistie. L'évêque le consola 
alors en lui assurant qu’il avait plus de mérite que celui 
qui n’a point de doutes. 

OBsERvATIONS. — Puisque M. Michelet trouve saint Louis 
sceptique pour avoir conté ce fait, Joinville l’a donc êté 
aussi quand il Pa écrit, et nous le sommes de même quand 
nous le lisons. Bon Dieu! qu’il en faut peu au tribunal de 
M. Michelet pour paraître sceptique! Heureusement qu'il 
n’ordonne pas,comme saint Louis, de donner de l’épéeparmi 
le ventre aux mécréants, tant comme elle y veut entrer. I] 
n’y a que l'exactitude de l’histoire qui risque d’en souffrir. 

Texre DE M. MICHELET. — « Quelque légers que pa- 
raissent ces signes, ils sont graves, ils méritent attention. 
Lorsque saint Louis lui-même était troublé, combien d’à- 
mes devaient douter et souffrir en silence! Ce qu’il y avait 
de cruel, de poignant dans cette défaillance de la foi, c’est 
qu’on hésitait à se Pavouer. Aujourd’hui nous sommes 
habitués, endurcis aux tourments du doute; les pointes 
en sont émoussées. » 

OsservaTions. — Ces signes ne sont ni légers ni graves, 
ils ne sont rien ; ils n’existent pas, sinon dans les préoccu- 
pations de l'écrivain qui a voulu faire du saint roi le type 
inattendu des douteurs au treizième siècle. Au lieu de 
ces fabuleux indices de scepticisme, nous n'avons trouvé 
que les nombreux témoignages d’une foi prête au martyre. 
« Il disoit, écrit Joinville, que nous devions croire si fer- 
ment les articles de la foy, pour mort, ne pour meschief 
qui avenist au cors, que nous naient nulle volenté daler 
encontre par parole ne par fait (4). » 


(4j Joinville, p. 197. 
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ko Le scepticisme moderne date-t-il du treizième siècle 9 


Texre DE M. Micuecer. — « En celui-ci (en saint Louis) 
le treizième siècle a sa Passion :.… je parle du premier dé- 
chirement que le doute fit dans les âmes... » 

OBsEnvaTIONs. — Ce serait certainement une curieuse 
page des annales de l’esprit humain que celle où l’on in- 
diquerait l’époque de l’apparition du scepticisme chez les 
modernes et le personnage qui en aurait été le premier 
représentant. M. Michelet a nommé saint Louis et le 
treizième siècle. Ce rôle de douteur que nous avons vu 
rejeté par le pieux roi de France appartiendrait bien 
plus naturellement à Frédéric Il, « qui osaitdire que Pu- 
nivers avail êté trompé par trois imposteurs : le Christ, 
Moïse et Mahomet (1). » 

Toutefois, cet empereur allemand n’a pas été le premier 
organe de la révolte de Pesprit humain contre la foi, car 
elle remonte bien plus haut que cet âge : elle date du 
onzième siècle. 

Les sceptiques se divisent de nos jours en trois classes : 
ceux qui ne croient pas à l'Eglise, ceux qui ne croient pas 
au christianisme, ceux qui ne croient pas en Dieu (2). 

Cette troisième catégorie n’apparaît guère que vers le 
temps de la renaissance littéraire, au seizième siècle; mais 


(å) Labbe, Concilia, sæcul. XII, Ep. 12 Gregorii papæ IX ad ar- 
chiepiscopum Cantuariensem, 

(2) Ce que M. Michelet appelle le scepticisme moderne, ce n’est pas 
seulement le grossier matérialisme niant Dieu et l'âme, puisque lui- 
même, tout en admettant ces deux vérilés, se range pourtant au nombre 
des sceptiques, s'en présente comme un type, et raconte, à propos de saint 
Louis, l'histoire do l’incarnation et de la passion de son âme, qui la 
wnt voyager par la boue des carrefours. 
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les autres antagonistes du christianisme et de l'Eglise 
remontent au mouvement intellectuel opéré au onzième 
siècle. « Dire que les écoles se multiplièrent au onzième 
siècle, selon Ja juste observation de M. Ampère, čest an- 
noncer que le mouvement des esprits va recommencer, et 
que les hérésies vont reparaître (4). » En effet, elles ne 
tardèrent pas à pulluler. 

En France et dans la Haute-Italie paraissent les pauli- 
ciens sous le nom de manichéens. Leuthard, prés de Chä- 
lons-sur-Marne, s'élève contre les images et détruit les 
crucifix ; aux environs d'Orléans, d’autres sectaires wad- 
mettent que la doctrine inscrite au cœur de l’homme par 
le Saint-Esprit (1022); à Cambrai, Gondolf prêche l’inuti- 
lité du Baptême, de la Pénitence et de Eucharistie (1025); 
à Turin et à Milan, il est des hérétiques pour lesquels le 
Fils de Dieu, c’est l’âme éclairée par le Seigneur, et qui 
l'appellent Saint-Esprit quand elle possède l'intelligence 
des Ecritures (1027). Bérenger nie le mystére de la pré- 
sence réelle dans l’Eucharistie. Au douzième siècle, Tan- 
chelme se donne, en Brabant, pour le Fils de Dieu (1145); 
Eon a la même prétention en Bretagne et en Gascogne. 
Pour Pierre de Bruis, point de sacrifice de la Messe, point 
de mystère eucharistique, nul besoin d'églises (1104). En 
Angleterre, en Germanie, en France, en Italie, les Catha- 
res, les Patarins, les Bons-Hommes, etc., qui attribuent 
la création au diable, ne croient pas à une véritable in- 
carnation du Fils de Dieu, rejettent les sacrements, croient 
à une fatalité pour le salut (2). Tous ces sectaires et 
bien d’autres ont précédé le treizième siècle, qui ne peut 


(4) M. J.-J. Ampère, Hist. littéraire de la France avant le douzième 
siècle, t. III, p. 350. 

(2) Fleury, Hist. eccl, 1. LVIII, c. xix, Lm; l. LIX, c. v, LXV; 
l, LXVII, c. xxxv; l. LXIX, c. xxiv, xxxi; l. LXXIII, ©. xxxv. — 
Alzog, Hist. universelle de l'Eglise, t. II, p. 286 et 367, édition 
de 4819. 
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donc réclamer le triste privilége d'avoir enfanté le mo- 
derne scepticisme anticatholique. 

La piété avail elle-même, au onzième siècle, ses tenta- 
tions de doute. Un moine de Ratisbonne, Othlon, né en 
1003, peint d’une maniére très-touchante ses combats in- 
térieurs. J'en citerai quelques mots : « Le tentateur me 
disait : Pauvre jeune homme! tu souffres, et tes frères 
ue peuvent te secourir; ils ne connaissent pas tes dou- 
leurs, mais Dieu les connaît. Lui qui sait tout, lui qui peut 
tout, pourquoi ne te secourt-il pas, toi qui as abandonné 
le monde pour lui plaire? Quelle justice! on crie vers lui, 
et il redouble de tortures ! Vis donc à ton gré, et laisse là 
tes prières et Les larmes. Qu’est devenu ton espoir appuyé 
sur Ecriture? Pauvre insensé! tes malheurs ne l’appren- 
dront-ils pas ce qu’il faut en attendre? » 

Othlon s’écrie enfin : « Si tu existes, grand Dieu, comme 
je l'ai si souvent lu dans une foule de livres, ah! je ten 
conjure, qu’es-tu? que peux-tu? » Ce retour à Dieu, avec 
le désir sincère de le trouver, lui rendit le calme et la 
foi (4). 

Quand on fixe au onzième siècle l’apparition du scepti- 
cisme, ce n’est pas à dire qu’il n’ait point existé d’adver- 
saires de la foi avant cette époque. Personne n’ignore qu'il 
y en a toujours eu. Mais comme depuis la chute de lem- 
pire romain ils ont été en fort petit nombre, et comme au 
onzième siècle, après une centaine d'années des plus af- 
freuses ténèbres, ils se multiplièrent en même temps que 
s'étendait le goût des études et de la philosophie scholas- 
tique, c’est à cette dale qu’il convient de s'arrêter. 


(4} Anonymi Monachi Ralisponensis libellus de ipsius tentationi- 
bus, etc., apud Mabill., Vetera Analecta. 
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Bo Résumé. 


L'origine du scepticisme moderne est antérieure de 
deux siècles à saint Louis, qui, incliné à la religion par 
son caractère, son éducation, ses études et les sacrifices 
mêmes qu’il s'était imposés pour elle, ne put en être dé- 
tourné par quelques débats de son temps, capables seule- 
ment d’avoir prise sur les faibles et ignorants esprits. 

Ne soyons pas surpris que M. Michelet ait compté le 
pieux fils de Blanche de Castille au nombre des douteurs. 
A-t-il plus épargné Grégoire VII, comme nous l’avons vu 
dans un précédent chapitre ? n’a-t-il pas écrit ce mot de 
sceptique au-dessus même de la tête de Jésus en croix (4)? 

Quoil le terrible Grégoire VII sceptiquet Oui, parce 
qu'il a dit : « Pai aimé la justice et haï l’iniquité; c'est 
pourquoi je meurs en exil. » Comme si ce n’était pas en 
adorant les arrêts de Dieu sur sa destinée qu'il les repas- 
sait dans sa mémoire à son heure dernière ! 

Quoi! Jésus sceptique! Oui, parce qu’il a prononcé sur 
:e Calvaire le mot de David : « Mon Dieu, pourquoi m'’a- 
vez-vous abandonné? » Comme si on ne sentait pas dans 
<ette interrogation la sainte liberté dnne plainte amicale, 
filiale, restant soumise, cherchant un peu de consolation, 
et non pas tendant à mettre en doute la justice de celui 
qui frappe! 

Sans doute il se rencontrera quelqu'un pour dire : A 
quoi bon prouver que saint Louis, Grégoire VII et Jésus 
n’ont point été sceptiques? qui donc serait accessible à la 


(1) Hist. de France, ubi supra : « Le Christ lui-même... a connu 
cette angoisse du doute, cette nuit de l'âme, où pas une étoile n'apparait 
plus à l'horizon. C’est là le dernier terme de la Passion, le sommet da 
la croix. » 
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contagion de cette idée? Eh! mon Dieu! puisque M. Mi- 
chelet croit à ces étrangetés, pourquoi d’autres ne les ad- 
mettraient-ils pas? Ne sait-on pas que, pour certaines ima- 
ginations el sur certains sujets, il semble que ce soit un 
titre de crédibilité que d’être inrroyable? 


CONCLUSION GÉNÉRALE 


DE LA PREMIÈRE PARTIE. 


Je clos ici la première partie de mon travail, consacrée 
aux biographies, et qu’on aurait pu étendre sans fin; 
mais ces vingt chapitres suffisent au but que je me suis 
proposé. 

Ce que j’ai entrepris, ce n’est paint une révision de 
toutes les sentences injustes prononcées par chacun de 
nos modernes auteurs. Mon désir a été seulement de choi- 
sir quelques faits, quelques personnages, et, dans la 
seconde partie qui va suivre, quelques questions sur la 
hiérarchie ecclésiastique, d’une assez grande importance 
et en nombre assez considérable pour que les erreurs 
qu’on y découvre suffisent à nous faire tenir désormais en 
garde contre la fascination de certaines renommées et 
contre les séductions de talents bien supérieurs sans doute 
à la foule, mais pas toujours aux passions, aux préjugés, 
aux préventions. C’est pour cela que, dans les chapitres 
précédents, j’ai montré ce que deviennent les grands hom- 
mes catholiques au tribunal d’une classe d'historiens. Les 
victimes de ces censeurs, je les ai rencontrées partout : 
Ausone, Eutrope, Consence, parmi les laïques: saint Co- 
lomban et sainte Radegonde, parmi les religieux ; saint Vin- 
cent de Lérins, parmi les docteurs ; saint Augustin de Can- 
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torbéry et saint Boniface, parmi les missionnaires ; saint Si- 
doine, saint Avite, Hinemar, parmi les évêques; Louis IX, 
parmi les rois; Léon le Grand et Grégoire VII, parmi les 
papes. Tous ces illustres personnages voient une crilique 
ennemie s’acharner à travestir leurs actions ou leurs en- 
seignements. Si ce que l’on a dépensé contre eux en com- 
mentaires fabuleux, en ruses de toute espèce, si tout cet 
esprit, cette verve, cette fécondité d'invention, cette persé- 
vérance de rancune, avaient été consacrés à la vérité, 
Dieu t de quels chefs-d'œuvre nous pourrions nous glo- 
rifier f 

Entre les historiens de nos jours, il en est un dont on 
a bien voulu s’élonner que je ne me sois pas préoccupé. 
En effet, le nombre prodigieux de volumes qu’il a pu» 
bliės, l’irrécusable érudition dont il a fait preuve si sou- 
vent, les fonctions et les dignités dont on s’est plu à lo 
revêtir, tout invitait à ne pas oublier Simonde de Sis 
mondi; mais en même temps une raison majeure défen- 
dait de le nommer. Notre ouvrage tout entier n’aurait pas 
suffi aux rectifications des inexactitudes qui déparent 
PHistoire des Français et celle des Républiques d'Italie. 
M. Manzoni, l’auteur des Fiancés, philosophe aussi sa- 
gace qu’émouvant romancier, n'’a-t-il pas été obligé de 
consacrer un volume à un seul chapitre où le protestant 
Sismondi méconnait la morale catholique d’une incroyable 
et révoltante manière? Force donc a été de négliger cet 
historien. 

Cependant, pour nous édifier un peu sur son compte, 
jerapporterai les appréciations qu’ont faites de son impar- 
tialité plusieurs de ses égaux en savoir et même de ses 
admirateurs. 

M. J.-J. Ampère, qui lui-même n’a guère ménagé les 
saints personnages honorés par l'Eglise, ne peut s’empé- 
cher d’appeler parfois M. de Sismondi « bien injuste (1). » 


(4) Hist. litt., etc., t. II, c. zı p. 299. 
TOME HI. 22 
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Chateaubriand, quoiqu'il se piquât avec raison de cours 
toisie pour les auteurs ses contemporains, ne laissait pas, 
à propos de celui-ci, de méler à ses éloges une bien grave 
restriction. « Les élucubrations de ce savant annalisie, 
écrit-il quelque part, doivent être lues avec précau- 
tion (4). » M. Guizot, en annonçant qu'il adopte le livre 
de M. de Sismondi pour base de son cours sur la civilisa- 
tion française, ajoute : « Peut-être y souhaiteriez-vous un 
peu plus d’impartialité et de liberté dans imagination; 
peut-être la réacuon des événements et des opinions 
contemporaines s’y laisse-t-elle quelquefois trop entre- 
voir (2). » Un écrivain peu suspet, M. Mignet, en pré- 
sence de l’Académie des Sciences morales, a dit dans sa 
notice sur l'historien genevois : « On regrelte qu’à ces 
mérites éminents M. de Sismondi n’en ait pas joint d’au- 
tres qui auraient donné ‘à son ouvrage quelque chose de 
plus exact encore et de plus achevé. On voudrait y trou- 
ver plus d’art dans la composition... On aimerait, enfin, 
que l'esprit du protestant et du républicain de Genève 
ne se laissât pas apercevoir quelquefois dans les rigueurs 
de l’historien à l'égard du catholicisme et de la royauté. » 

Enfin, M. Philarète Chasles écrivait en dernier lieu : 
« Quant à M.de Sismondi, qui accepte tous les mauvais 
rapports de cet antique babillard (Brantéme), on a le 
droit d’être sévère à son endroit. On croit voir un homme 
grave qui consuiterait sa poruêre et ajouterait foi à ses 
discours. Nous avons eu souvent occasion de démon- 
trer que M. de Sismondi a écrit son histoire contre la 
France. » Triste résultat, selon le critique, de la pas- 
sion de l’auteur contre la France, de son libéralisme mal 
entendu, et de certains travers intellectuels (3) ! 

Quand on sait de quels hommes partent de telles cri- 


(1) Préface des Etudes historiques. 
(2) T. I, leç. n, p. 29. 
(3) Journal des Débats, 2 avril 1853. 
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tiques, on ne peut douter qu'elles n'aient été bien ga- 
gnées. Mais un mot jeté de la sorte en passant est-il donc 
un antidote suffisant contre les erreurs de Sismondi ? Il 
faut un livre. Puisse la plume si savante et si exercée de 
M. Léon Aubineau gratifier le public d’une élude sur Sis- 
mondi, aussi intéressante que celle dont M. Augustin 
Thierry lui a fourni le sujet (1)! Ce précieux travail sur 
l’historien de la conquête de l’Angleterre, je me permets 
de le recommander comme étant à la fois une introduc- 
tion et un supplément à ma Défense de l'Eglise : une in- 
troduction, par les questions générales qui y sont traitées ; 
un supplément, par la justification si lumineuse qu’on y 
trouve de l’archevêque de Cantorbéry, Lanfranc. 


(4) Bibliothèque nouvelle, Critique générale, M. Ave. THIERRY, 
l vol. 


FIN DE LA PREMIERE PARTIE 


SECONDE PARTIE. 


DE LA HIÉRARCHIE ECCLÉSIASTIQUE. 


Observations préliminaires. 


« Dans ce monde, a dit M. Cousin, tout tend à obscurcir, 
à distraire, à égarer le sentiment religieux... En vérité, 
c’est un sentiment religieux bien impuissant, que celui 
qui s’arrêterait à une contemplation rare, vague et stérile. 
Il est de l’essence de tout ce qui est fort de se développer, 
de se réaliser. Le.culte est donc le développement, la réa- 
lisation du sentiment religieux, non sa limitation... Le 
culte est infiniment supérieur au monde ordinaire (comme 
enseignement), en ce que 1° il n’a d’autre destination que 
celle de rappeler Dieu à l’homme, tandis que la nature ex- 
térieure, outre son rapport avec Dieu, en a beaucoup d’au- 
tres qui distraient sans cesse la faible humanité de la vue 
de celle-là ; 2 parce qu’il est infiniment plus clair, comme 
représentation des choses divines; 3° parce qu’il est per- 
manent, tandis qu’à chaque instant, à nos mobiles regards, 
le caractère divin du monde s’affaiblit ou s’éclipse tout à 
fait. Le culte, par sa spécialité, par sa clarté, par sa per- 
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manence, rappelle l’homme à Dieu mille fois mieux que 
ne le fait le monde (4). » 

Ces paroles de M. Cousin expriment une pensée au f6nd 
toute chrétienne. Disons-nous autre chose que ce philo- 
sophe, lorsqu’en voyant ce que l’homme, dans son igno- 
rance et ses travaux de chaque jour, rencontre d'obstacles 
sur le chemin de la vérité religieuse, nous admettons la 
nécessité logique de l’autorité de l'Eglise, dont l’histoire, 
d’ailleurs, proclame l’origine surnaturelle ? 

L'Eglise est donc nécessaire à l'humanité. 

Cependant le fidèle ne peut abriter paisiblement ses 
espérances dans cet asile; de toutes parts et sans relâche 
il s'y voit attaqué. Tandis que les uns, comme Strauss, 
viennent brutalement nous accuser de n’adorer en Jésus 
qu’un mythe, d’autres tentent de démolir pierre à pierre 
l'édifice de l'Eglise. 

« Je me renferme dans des considérations purement 
humaines (2), » écrit M. Guizot, et, sous ce prétexte, il 
refuse à l'Eglise presque tout ce que lui accorde lhis- 
toire. C’est du système émis par cet auteur que nous nous 
occuperons principalement. Si nous nous attachons sur- 
toul à l'examen de ses opinions, ce n’est pas qu’elles soient 
plus hostiles que celles de vingt autres adversaires; ce 
n’est pas non plus qu’elles aient au moins le rare mérite 
de la nouveauté; non, car M. Guizot les a presque toutes 
apportées du consistoire de Nîmes; il répète d’anciennes 
erreurs historiques de la Réforme. Mais comme le grave 
et savant narrateur est, parmi les modernes, celui que 
Pon consulle avec la confiance la plus aveugle; comme 
ses adversaires politiques eux-mêmes honorent en cet 
écrivain un continuateur de Montesquieu; comme les au- 
teurs plus récents s’altachent à suivre les pas d’un guid? 
si renommé ; enfin, comme son langage toujours calme 


(4) Introduction à l'histoire de la philosophie, leg. u 
(2) Nist. de la civil. en Europe, log. 11, pe 48. 
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sa pensée toujours sereine, parfois même de glorieux 
hommages décernés au catholicisme, semblent écarter 
tout soupçon de dangereuse erreur loin de ses livres, où 
on ne lit pas, comme dans Voltaire : Ecrasons l’infâme | 
pour tous ces molifs, c’est au système de M. Guizot que 
nous nous arrêterons. 

M. Guizot divise l’histoire de l'Eglise en trois périodes, 
la démocratique, l’aristocratique, la monarchique, et il les 
explique ainsi : 

La période démocratique est celle où parut le christia- 
nisme. Egalement dénué de doctrine et de magistrature, 
il se hâta de travailler à se donner ce qui lui manquait. 
Dès que s'organisa la premiére ébauche d’un gouverne- 
ment dans la société chrétienne, ce fut la démocratie qui 
posséda l'empire. Le peuple, presbylérien, quaker, indé- 
pendant, avait la part principale dans les affaires religieu- 
ses. Ceci dura, en se modifiant peu à peu, du premier au 
cinquième siècle. 

La période aristocratique s’étendit du cinquième au neu- 
vième siècle; elle vit le haut et le bas clergé régner d'a- 
bord ensemble, mais bientôt tout plia sous le despotisme 
épiscopal. 

Au neuvième siècle, ce despotisme vint à son tour s'in- 
cliner devant celui de la papauté, qui, déjà puissante en 
fait, sut trouver alors une base dans les Fausses Décrétales 
et ouvrit la période monarchique. 

Que penseriez-vous d’un voyageur qui, ayant à explorer 
le lit du Nil, décrirait pompeusement le cours puissant du 
fleuve à travers les débris des temples et des cités, ses ca- 
taractes, ses affluents, ses bienfaisantes et périodiques inon- 
dations, mais qui oublierait de parler de sa source, ne 
fût-ce que pour la déclarer inconnue? 

C’est pourtant un oubli de ce genre qu’on s'étonne de 
rencontrer dans les livres de M. Guizol. Il a entrepris de 
suivre en Europe, surlout dans celte France qu’elles ont 
si merveilleusement arrosée et fécondée, les ondes sacrées 
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du christianisme, et voilà qu’en racontant leur apparition 
dans le monde moderne, il débute par négliger de dire 
où reposait urne primitive d’où elles sont descendues, et 
de rappeler que c’est le Christ qui les a fait couler. Nulle 
mention ni de la Judée ni du Christ dans les deux ouvra- 
ges où M. Guizot retrace les développements de la société 
chrétienne. Qui nous dévoilera la cause de cette omission ? 

Le professeur qui osa laisser tomber de nobles paroles 
de réhabilitation en faveur de Grégoire VII, n’a évidem- 
ment pas dû craindre de compromettre sa popularité par 
un hommage au Fils de Marie. Sera-ce donc qu’il aura 
compris l'impossibilité de soutenir ses opinions, s’il re- 
montait jusqu’au Christ, parce qu’on ne consentirait point 
à croire que Jésus, voulant régénérer le monde par un 
culte plus saint, n’aurait pas songé à donner à ses disciples 
des chefs et une doctrine? Serait-ce enfin que M. Guizot, 
comme Strauss, ne verrait dans le Christ qu’un mythe ? 

M. Guizot n’a donc rien dit du Christ. En vérité, c’est 
trop étrange d'oublier le Christ dans l’histoire du chris- 
tianisme. On ne saurait plus à propos rappeler le mot de 
Tacite : Præfulgebant Cassius atque Brutus, eo ipso guod 
effigies eorum non visebantur (4). 


(4) Annales, l. III, c. Lxxvr. — Un nouvel écrit de M. Guizot m'ap- 
prend que l'auteur est bien loin de penser comme Strauss; il dit dans 
la préface de ses Méditations et Etudes morales : « Jésus-Christ est venu 
pour sauver l'homme. » 


CHAPITRE PREMIER. 


DU GOUVERNEMENT DES ÉGLISES PARTICULIÈRES DU PREMIER 
AU CINQUIÈME SIÈCLE. 


1° Les magistratures ecclésiastiques, pendant cette période, 
furent-elles nulles ou peu distinctes entre elles? 


TexTe DE M. Guizor. — « Dans les premiers temps, tout 
à fait dans les premiers temps, la société chrétienne se 
présente comme une pure association de croyances et de 
sentiments communs ; les premiers chrétiens se réunissent 
pour jouir ensemble des mêmes émolions, des mêmes con- 
victions religieuses. On n’y trouve aucun système de doc- 
‘trine arrêté, aucun ensemble de règles de discipline, au- 
cun corps de magistrals. 

« Sans doute, il n’existe pas de socièté, quelque nais- 
sante, quelque faiblement constituée qu’elle soit, il nen 
existe aucune où ne se rencontre un pouvoir moral qui 
l'anime et la dirige. Il y avait, dans les diverses congréga- 
tionc -hréliennes, des hommes qui préchaient, qui ensei- 
gnaient, qui gouvernaient moralement la congrégation, 
mais aucun magistrat institué, aucune discipline recon- 
nue ; la pure association dans des croyances et des sen- 
timents communs, c’est l’état primitif de la société chré- 
tienne. 

« À mesure qu'elle avance, et très-promptement, puis- 
que la trace s’en laisse entrevoir dans les premiers monu- 
ments, on voit poindre un corps de doctrines, des règles 
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dediscipline et des magistrats : des magistrats appelés les 
uns npeo6brepor, OU anciens, qui sont devenus des prêtres; 
les autres érioxoxor, ou inspecteurs, surveillants, qui sont 
devenus des évêques; les autres &iéxovor, ou diacres, char- 
gés du soin des pauvres et de la distribution des aumônes. 

« Il est à peu près impossible de déterminer quelles 
étaient les fonctions précises de ces divers magistrats; la 
ligne de démarcation était probablement très-vague et 
flottante ; mais, enfin, les institutions commençaient. Ce- 
pendant un caractère domine encore dans cette seconde 
époque : c’est que l'empire, la prépondérance dans la so- 
ciété, appartient au corps des fidèles. C’est le corps des 
fidèles qui prévaut, quant au choix des magistrats et quant 
à l'adoption, soit de la discipline, soit même de la doc- 
trine. Il ne s’est point fait encore de séparation entre le 
gouvernement et le peuple chrétien. Ils n'existent pas. 
lun à part de l’autre, l’un indépendamment de l’autre; et 
c’est le peuple chrétien qui exerce la principale influence 
dans la société. 

« A la troisième époque, on trouve tout autre chose. If 
existe un clergé séparé du peuple, un corps de prêtres qui 
a ses richesses, sa juridiction, sa constitution propre ; en 
un mot, un gouvernement tout entier, qui est en lui- 
même une société complète, une société pourvue de tous 
les moyens d’existence, indépendamment de la société à 
laquelle elle s'applique et sur laquelle elle étend son in- 
fluence. Telle est la troisième époque de la constitution 
de l'Eglise chrétienne et l’état dans lequel elle apparaît 
au commencement du cinquième siècle. Le gouvernement 
n’y est point complètement séparé du peuple; il n’y a pas 
de gouvernement pareil, et bien moins en matière reli- 
gieuse qu’en toute autre; mais dans les rapports du clergé 
et des fidèles, c’est le clergé qui domine, et domine pres- 
que sans contrôle (4). » 


(1) Hist. de la civil. en Europe, lec. nr, pe 49. 
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Ogsenvarions. — M. Guizot, dans ces pages, paraît s’8- 
tre bien plus inspiré des Métamorphoses d'Ovide que du 
Nouveau Testament. Comme le poète traçant le tableau 
de la formation du monde (1), l’historien de la civilisa- 
tion, pour raconter les origines du catholicisme, nous 
montre d’abord des éléments épars, puis enfin l’œuvre 
parachevée. Ce sont donc trois époques successives que 
M. Guizot distingue dans cette période démocratique : la 
premiére, très-courle, pendant laquelle ia pensée chré- 
tienne débute; la seconde, qui voit se former l'Eglise do- 
minée par le peuple, et qui dure près de trois siécles et 
demi ; la derniére, vers le cinquième siècle, quand l’ad- 
ministration de la sociélé chrélienne commence à devenir 
le monopole du clergé. 

Si M. Guizot n’avait pas été par trop économe de preu- 
ves, nous n’aurions eu qu’à examiner ses arguments pour 
constater l'erreur de sa thèse. Peut-être a-t-il pensé que 
les livres du Nouveau Testament étaient trop connus pour 
quil les cıtåt; nous allons suppléer à son silence. 

L'examen de ces assertions de M. Guizot occupera plu- 
sieurs paragraphes. Dans celui-ci, nous nous arrêterons à 
rechercher si l’Eglise n’eut d’abord point de magistrats, 
et si pendant longtemps ces magistrats différèrent peu 
les uns des autres. 

A la première époque de la période démocratique, c’est- 
à-dire dans les premiers temps, tout à fait dans les pre- 
miers temps, comme s'exprime M. Guizot, il y avait dans 
la société chrélienne des magistrats instiluës. Qu’étaient- 
ils donc? Eh! c'étaient les apôtres. 

En effet, le Christ, parmi le grand nombre de disciples 
qui s'étaient attachés à lui, n’en avait-il pas choisi douze 
auxquels il avait donnéle nom d’apdtres (2)? Ne les avait-il 


LT. 
(2) S. Luc, Evangile, vi, 13 : « Vocavit discipulos suos ; et elegit 
duodecim ex ipsis, quos et apostolos nominavit, » 
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pas spécialement établis pour aller prêcher sa doctrine (4)? 
Ne leur avait-il pas conféré le pouvoir de lier et de délier, 
de remettre et de retenir les péchés (2)? Ne leur avait-il pas 
tracé des règles particulières de conduite et annoncé les 
obstacles et les persécutions qui les attendaient dans Pac- 
complissement de leur mission (3)? Ne leur avait-il pas ac- 
cordé, pour nourrir leurs brebis, la puissance de renou- 
veler le prodige de la cène eucharistique (4)? N'avait-il 
pas mis à leur tête Simon, en lui donnant le nom symbo- 
lique de Pierre, en le déclarant le fondement immuable 
de l'Eglise, contre laquelle les portes de l'enfer ne sau- 
raient prévaloir, et en le chargeant de confirmer ses 
frères (5)? 

Les apôtres furent donc dès le principe, dans la société 
chrétienne, de véritables magistrats spirituels institués 
par le fondateur même du christianisme. M. Guizot, dans 
un ouvrage autre que celui que nous avons cité, n’a pu 
s'empêcher de dire : « Il est incontestable que les pre- 
miers fondateurs, ou, pour mieux dire, les premiers ins- 
truments de la fondation du christianisme, les apôtres, se 
regardaient comme investis d’une mission spéciale, reçue 
d’en haut, et à leur tour transmeltaient à leurs disciples, 


(1) S. Matthieu, xxvm, 19 : « Euntes ergo docete, etc. » — S. Jean, 
Evang., xv, 16: « Non vos me elegistis, sed ego elegi vos, et posui 
vos ut eatis. » Ibid, , xx, 24 : « Sicut misit me Pater, et ego mitto 
vos. n 

(2) S. Matthieu, xvir, 18 : « Amen dico vohis : quæcumque alliga- 
veritis super terram, erunt ligata et in cœlis ; et quæcumque solveritis 
super terram, erunt soluta et in cœlis. » — S. Jean, Erang., xx, 23 : 
« Quorum remiseritis peccata, remittuntur eis; ét quorum relinueritis, 
retenta sunt, » 

(3) S. Matthieu, tout le chapitre x. — S. Marc, vi, 7-14. 

(4) Pouvoir donné aux prêtres de consacrer le pain et le vin : S. Luc, 
Evang., xxir, 19; S. Paul, I'e Epître aux Corinthiens, xit, 28. — Néces- 
sité de la manducution eucharistique : S. Jean, Evang., vi, 54-56. 

(5) S. Matthien, xvx, 48. — S. Luc, Evang., xxii, 32. — S. Jean, 
Evang., 1, 42. 
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par l'imposition des mains ou sous toute autre forme, le 
droit d'enseigner ou de prêcher. L’ordination est un fait 
primitif dans l'Eglise chrétienne. De là un ordre de prê- 
tres, un clergé distinct, permanent, invesli de fonctions 
et de droits particuliers (4). » 

Eh bien! puisque, de l'aveu de M. Guizot, l'Eglise a eu 
dès sa naissance des apôtres qui croyaient que Dieu les 
avait investis de certains droits; bien plus, puisque dès 
lors l'Eglise avait des cérémonies pour donner à ces apô- 
tres des aides et des successeurs, les prédicateurs de PE- 
vangile possédaient donc non pas une autorité morale, 
c’est-à-dire venue de leur âge, de leurs vertus, de leurs 
talents, mais une autorité légale, venue de Dieu et des 
premiers envoyés de Dieu. L’évidence des faits a done 
poussé notre historien à un aveu qui est l’expresse con- 
tradiction de tout son système. 

Les Actes des Apdtres racontent qu’une grande persé- 
cution ayant éclaté à Jérusalem contre la nouvelle reli- 
gion, tous les disciples, hors les apôtres, prirent la fuite, 
se répandirent au loin en semant partout sur leur pas- 
sage les germes de l'Evangile (2); prédication incom- 
plète, el que nul ne pouvait continuer après le départ des 


(1) Bist. de la civil. en France, t. 1. jeg, m, p. 71. — M. Guizot dit 
que les apôtres croyaient avoir reçu leur mission d'en haut. Ceci est 
bien louche. Les apôtres, comme nous l'avons entendu précédemment, 
nous ont appris, dans les Evangiles écrits par eux-mêmes ou par leurs 
disciples, qu'ils avaient reçu leur mission du Christ, du Verbe fait 
chair, huhitant avec cux la Judée. Saint Paul seul fut appelé extraor- 
dinaïiremeut sur le chemin de Damas; mais son disciple saint Luc a 
soin de mentionner dans les Actes des Apôlres, xni, 2, que, lorsque 
saint Paul. alla instruire l'Asie Mineure, il fut choisi dans Antioche pour 
cette tâche difficile, el qu'on lui fit l'imposition des mains. Or, pour- 
quoi celte vague locution que les apôtres croyaient leur mission venue 
d'en haut, comme on dirait de Luther ou de tout autre novateur sup- 
posant venue d'en haut une mission que personne ne lui a donnée sur 
la terre ? 

(2) C. van, v. 1-4; © x1, v, 49 et suiv, 
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fugitifs. Peut-être est-ce à cela que M. Guizot a voulu faire 
allusion quand il a nié l’existence soit de doctrines arré- 
tées, soit de magistratures régulières dans les premières 
sociétés chrétiennes. Mais alors cet historien aurait rai- 
sonné comme le voyageur qui, ne trouvant dans quelque 
ilot de la Manche ou de la Méditerranée que de pauvres 
cabanes de pêcheurs, en conclurait que la France et PAn- 
gleterre sont des régions sans gouvernement. Que ce 
voyageur trop expédilif dans ses appréciations aille juger 
de la France et de l’Angleterre en Angleterre et en 
France ; de même, pour connaître l'Eglise primitive, que 
l'historien ne s’arrêle pas à ces germes de sociétés chré- 
tiennes déposés par quelques fidèles en fuile, mais qu’il 
remonte à l'église de Jérusalem : là il rencontrera les. 
apôtres instilués par le Christ; Matthias, choisi par la 
communauté et le sort, puis sacré par les apôtres (4); 
enfin les diacres adjoints aux apôtres pour le service des 
tables (2), c'est-à-dire une hiérarchie légale et reconnue. 

M. Guizot s’est donc trompé en niant qu'il existât une 
vérilable magistrature chrétienne à la première époque 
de la période démocratique. 

C’est à la seconde époque de cette période que M. Gui- 
zot consent à entrevoir des évêques, des prêtres et des 
diacres; institution toutefois fort incompléle à son avis, 
puisqu'il lui semble à peu près impossible de déterminer 
les fonclions précises de ces divers magistrats spirituels. 

M. Guizot, l’homme des constitutions modernes, ne 
peut bien distinguer l’un de l’autre les trois degrés hié- 
rarchiques, l’épiscopat, la prêtrise, le diaconat, qu’il vient 
de mentionner, parce qu'il ne les voit pas calégorique- 
ment désignés, avec leurs attributions et leurs limites, 
dans une charte à compartiments de paragraphes et d'ar- 
ticles. Une telle charte, en effet, n'existe pas. Le Christ 


(1) Actus Apostolorum, 1, 23, 28. 
(2) Aci. Apost., vi, À, 7. 
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n’a rien écrit, et les apôtres se sont bien plus appliqués à 
fonder l'Eglise dans les cœurs que sur une feuille de pa- 
pier (4). Cependant le livre des Actes, celui des Epitres, 
enfin ceux des premiers Pères, nous fournissent assez de 
renseignements pour dissiper l’obscurité qui embarrasse 
l'historien de la civilisation. Nous puiserons largement à 
ces: sources, la question étant trop importante pour que 
l'on se contente de l’effleurer. 

L'évêque, dit saint Paul, est l’économe de Dieu (2); l'Eglise 
est confiée à ses soins (3); il doit y enseigner la saine doc- 
trine et réprimander tout contradicteur (4). Le diacre, au 
contraire, d’après les Actes des Apôtres, élait chargé de 
servir aux tables (5), où les chrétiens réunis prenaient le 
double repas des agapes et de l’Eucharistie. 

Quant aux prêtres, on lit souvent leurs noms dans les 
écrits apostoliques; mais il est difficile den préciser le 
sens. La raison en est que les mots d'ancien et de surveil- 
lant, c’est-à-dire de prêtre et d’évêque, étant parfois éga- 
lement employés l’un et l’autre pour désigner le pasteur 
d’une église (6j, on ne sait plus quand il faut, par ce titre 
d'ancien, entendre un simple prêtre. Le seul endroit où 
il semble plus clairement être question des prêtres, c’est 
lorsque sant Paul rappelle que, par l'imposition de ses 
mains et par l’imposition de celles du presbytère, son dis- 


(1) Voir quelques réflexions de Joseph de Maistre, n° 15 de son Essai 
sur le principe généraleur des conslilutions politiques. 

(2) Epist. ad Titum, 1, 7 : « Oportet enim episcopum sine crimine 
esse sicut Dei dispensatorem. » 

(3) Epist Iè ad Timotheum, m, 2, B: a Oportet ergo episcopum 
irreprehensibilem esse... Suæ domui bene præpositum... Si quis autem 
domui suæ præesse nescit, quomodo Ecclesiæ Dei diligentiam habe- 
bit? » 

(4) Epist. ad Titum, 1,9 : « Ut potens sit exhortari in doctrina sana, 
et eos qui contradicunt arguere. » 

(5) Act. Apost., vi, 2 : a Ministrare mensis, » 

(6) Epist. ad Titum, 1, 5 et 7. 
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ciple Timothée a reçu la grâce de l'ordination (4). Que 
pouvait être ce presbytère, sinon probablement l'assem- 
blée des prêtres, dont nous allons voir, dans un moment, 
que les évêques-se trouvaient d'ordinaire entourés? 

Quoi qu’il en soit de cette dernière explication, il est 
certain du moins que le livre des Actes des Apdtres nous 
dit quelles furent les fonctions des évêques et des diacres. 
Les saints Pères de cette même seconde partie de l’époque 
démocratique vont continuer et compléter cette exposition 
des devoirs attachés aux divers degrés hiérarchiques. 

Saint Ignace, disciple des apôtres et placé par saint 
Paul sur le siége d’Antioche, disait à des chrétiens : « L’é- 
vêque, qu'est-ce autre close que le supérieur de toute 
principauté, de toute puissance, et, selon que le permet- 
tent les forces humaines, l’imitateur du Christ de Dieu? 
Et les prêtres, qu'est-ce autre chose que l'assemblée sa- 
crée, les conseillers et les assesseurs de l’évéque?.., I 
faut que les diacres, ministres du mystère de Jésus- 
Chrisl, plaisent à tous en toutes manières; car leur mi- 
nistère regarde non pas le boire et le manger, mais le 
service de l'Eglise de Dieu (2). » C'était aux Tralliens 
que le saint martyr parlait ainsi. Il disait également aux 
Magnésiens : « Obéissez tous à l’évêque comme le Christ 
à son Père; obéissez au collège des prêtres comme aux 
apôtres; révérez les diacres comme servant par l’ordre 
de Dieu... Que personne, sans l’évêque, ne fasse rien de 
ce qui tient à l’Eglise (3). » Le même saint Ignace écri- 
vait aux Philadelphiens : « Que les princes obéissent à 
César, les soldats aux princes, les diacres aux prêtres 
chargés des choses sacrées; que les prêtres, les diacres et 


(1) Epist. Ie ad Timotheum, 1v, 14; Epist. IIS, 1, 6 — De nos jours 
encore, les prêtres imposent, avec l'évêque, les mains sur l'ordinand; 
mais ce n’est point là une parlie essentielle du sacrement. 

(2) Ep. ad Trallienses. 

(3) Ep. ad Magnesienses. 
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le reste du clergé avec tout le peuple, les soldats, les 
princes et César, obéïissent à l’évêque et l'évêque au 
Christ, comme le Christ a obéi à son Père, et de la sorte 
on conservera en tout l’unité (1). » 

Quelque scrupuleuse que soit une critique, elle ne peut 
sérieusement s'empêcher de reconnaître, d’après ces tê- 
moignages, une grande différence entre l’évêque, le prê- 
tre et le diacre à l’époque démocratique : le premier, 
chef d’une église; le second, aide et conseiller de l’évé- 
que; le troisième, distributeur du mystère de Jésus- 
Christ. 

Outre saint Ignace, il se présente beaucoup d’autres 
anciens témoins de la différence hiérarchique qui exis- 
tait entre les ministres de la primitive Eglise. 

Le pape saint Clément, contemporain des apôtres, écri- 
vait aux Corinthiens : « Tous (duns les administrations 
laïques) ne sont pas préteurs, ni chiliarques, ni cente- 
niers, ni chefs de cinquante hommes el ainsi du reste; 
mais chacun, dans son ordre et à sa place, fait ce qui est 
commandé par le roi et les tribuns... Or (dans l'Eglise), 
il est des fonctions particulières au souverain pontife 
(lévéque) ; les prêtres ont leur place réglée; les lévites 
(ou diacres) sont chargés du service qui leur est propre; 
le laïque est astreint aux préceptes tracès pour les laï- 
ques. Que chacun de vous rende grâces à Dieu en son 
rang... Les apôtres, prêchant le Verbe dans les provinces 
et dans les villes, ont établi, après les avoir éprouvées 
par le Saint-Esprit, les prémices de ces peuples pour évé- 
ques et pour diacres de ceux qui devaient croire (2)... 
Mais, éclairés par notre Seigneur Jésus-Christ, nos apô- 
tres ont connu que le titre d’évêque excilerait des contes- 


(1) Ep. ad Philadelphienses. 

(2) Si saint Clément, après avoir parlé des prêtres, ne mentionne 
plus que l’évêque et le diacre, c'est que, dans les chrétientés naissantes, 
ces deux derniers étaient seuls indispensables. 
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tations. C'est pour ce motif, dont ils avaient une prévi- 
sion parfaite, qu'ils établirent ceux dont nous avons parlé, 
et laissérent ensuite détaillé ce qui concerne les ministres 
et les offices, afin que d’autres hommes éprouvés succé- 
dassent aux défunts et pussent exercer leurs emplois (1). » 
Ces paroles de saint Clément et celles de saint Ignace qui 
les précédent montrent combien avec les besoins de PE- 
glise s'étaient multipliés les prêtres, rares encore au temps 
des apôtres. Les trois ordres majeurs sont ici clairement 
distingués. 

Saint Justin, dans sa première Apologie du christia- 
nisme, présentée lan 450 à Antonin le Pieux, disait, en 
lui décrivant une assemblée religieuse des fidèles : « Les 
prières finies, nous nous saluons par un baiser. Puis on 
présente à celui qui préside aux frères du pain et une 
coupe de vin et d’eau. Les ayant pris, il donne louange 
et gloire au Père par le nom du Fils et du Saint-Esprit, 
et lui fait une longue action de grâces pour ces dons dont 
il nous a gratifiés. Après qu’il a achevé les prières et l'ac- 
tion de grâces, tout le peuple assistant dit à haute voix: 
Amen... Ensuite, ceux que nous appelons diacres distri- 
buent à chacun des assistants le pain, le vin et l’eau con- 
sacrés par l’action de grâces, et en portent aux absents. 
Et le jour que l’on appelle du Soleil, tous ceux qui de- 
meurent à la ville et à la campagne s’assemblent en un 
même lieu. On lit les écrits des apôtres el des prophètes, 
autant que l’on a du temps. Le lecteur ayant cessé, celui 
qui préside fait un discours au peuple pour l’exhorter à 
imiter de si belles choses. Puis nous nous levons tous, et 
nous faisons nos prières ; les prières étant faites, on offre, 
comme j'ai dit, du pain, du vin et de l’eau. Le prélat fait 
la prière, et le peuple répond : Amen. On distribue à tous 
ceux qui sont présents les choses sanctifiées, et on en en- 
voie aux absents par les diacres. Les plus riches donnent 


(1) Ep. I° ad Corinthios, 
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librement, et selon qu'ils veulent, une certaine contribu- 
tion, et ce qui est ainsi recueilli se garde chez le prélat. 
Il en assiste les orpheline, les veuves, et ceux que la ma 
ladie ou quelque antre cause réduit à la pauvreté, les pri- 
sionniers, les étrangers. En un mot, il est chargé du soin 
de tous ceux qui sont en nécessité (4). » Il est impossible 
de trouver que, dans ce fragment, la différence des mi- 
nistres, c’est-à-dire de l’évêque et du diacre, soit douteuse 
et imperceptible. 

Clément d'Alexandrie, au deuxième siècle, dit dans son 
traité intitulé le Pédagoque : « Les saints livres renferment 
des préceptes pour les prêtres, d'autres pour les veuves (2). » 
Nous lisons dans les Stromates du même Père le passage 
suivant, non moins clair que celui qu’on vient delire, quoi- 
que d’une expression un peu étrange : « Ici, dans l'Eglise, 
les degrés des évêques, des prêtres, des diacres, sont, à mon 
avis, des imitations de la gloire des anges, et de cette éco- 
nomie, de cet état, réservés, selon les Ecritures, à ceux 
qui, fidèles aux traces des apôtres, ont vécu dans la per- 
fection de justice enseignée par Evangile. L’apôtre écrit 
que ces personnes, transportées au-dessus des nuages, 
deviendront diacres; qu’elles seront ensuite agrégées à la 
prêtrise, par une augmentation de gloire... jusqu’à ce 
qu’elles soient arrivées, en grandissant, à Phomme par- 
fait. Ceux-là, comme dit le bienheureux David, se repo- 
sent sur la sainte montagne du Seigneur, Eglise suprême 
où sont réunis les philosophes de Dieu (3). » Evidemment 
le saint docteur n’indiquait une différence si grande en- 
tre les diacres, les prêtres et les évêques de l'Eglise triom- 
phante aux cieux, que parce qu’il la trouvait sur la terre 
dans l'Eglise militante. 

« Croyez-vous, s'écriait Origène dans une homélie, que 


(1) Fleury, Hist. eccl., 1. I, c. xur 
(2) L. I, c. xu. 
(3) L. VI, p. 667, édition de 1641, 
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ceux qui sont chargés des fonctions du sacerdoce et qui 
se glorifient d'appartenir à l'ordre sacerdotal, croyez-vous 
qu’ils marchent comme l'exige leur ordre, et que toujours 
ils fassent des choses dignes de cet ordre? De même 
pour les diacres : croyez-vous qu'ils vivent selon l’ordre 
de leur ministère? D'où vient donc que souvent nous en- 
tendons blasphémer et dire : Voyez quels évêques! ou : 
Quels prêlres! ou : Quels diacres (1)! » Personne pignore 
combien Origène aimait à découvrir dans les faits de la 
Bible des allégories morales. Plusieurs de ces interpréla- 
tions figurées nous apprennent ce qu'était, à cette époque, 
la hiérarchie ecclésiastique. « La reine de Saba, dit le cé- 
ièbre interprète, vit les sièges des enfants (du prince). Je 
pense que cela signifie l’ordre des églises, qui consiste 
dans les sièges de l’épiscopat et de la prêtrise. Elle remar- 
qua aussi la disposition ou les places de ses ministres ; ceci 
‘rappelle, ce me semble, l’ordre des diacres (2). » En com- 
mentant Jérémie, Origène adresse au clergé, dont il dis- 
tingue bien les trois degrés principaux, les avis suivants: 
« On exige plus de moi (qui suis simple prétre) que du 
diacre, plus du diacre que du laïque. Quant à celui qui 
sert à la tête de toute l'Eglise (c’est l’évéque), il rendra 
compte de toute l’Eglise (3). » « Lorsque notre vie est telle, 
que nul, par son intelligence, par son langage, par ses 
actions, ne nous égale, alors nous pouvons dire (avec Jé- 
rémie) : J'étais assis solitaire. Celui qui n’est pas prêtre, ni 
évêque, ni diacre, ni décoré d’aucune autre dignité ecclé- 
siastique, et qui vit saintement, il lui est permis de dire: 
Je suis assis solitaire (4). » Si l’allégorie suivante est plus 
inattendue que les précédentes, la différence des rangs 
dans la cléricature y est aussi plus profondément em- 


11) In Numcros Homil. 1e, c. 1. 
{2} In Cantica Homil. 18. 

(3) In‘Jeremiam Homil, vus. 
(4) In Jeremiam Homil. xx. 
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preinte : « À proprement parler, l’évêque, c’est le Sei- 
gneur Jésus; les prêtres sont Abraham, Isaac, Jacob, et 
les autres personnages jugés dignes de ce nom, tels que 
les apôtres du Christ; enfin, les diacres sont les sept ar- 
changes de Dieu : c’est d’après ce type mystérieux qu'ont 
été ordonnés les sept diacres dont il est question dans les 
Actes des Apétres (1). » 

Origène a dit plus simplement ailleurs : « Les veuves 
dont l'Eglise prend soin ont des devoirs à remplir; les 
diacres ont aussi les leurs, les prêtres les leurs, et celui 
de l’évêque est très-grave (2). » La distinction des degrés 
ecclésiastiques ne saurait être plus nettement tranchée 
que dans ces citations. 

Tertullien, à la fin du deuxième siècle, en nous mon- 
trant le désordre de la hiérarchie chez leshèrétiques, nous 
apprend quel était, au contraire, chez les orthodoxes, 
l'ordre réguliérement suivi. « Je n’omettrai point, dit-il, 
la description de la vie hérêtique, combien elle est... sans 
gravité, sans autorité, sans discipline, parfaitement con- 
venable à leur foi. Et d'abord, qui est fidèle, cela est in- 
certain... Et les femmes hérétiques, combien elles sont 
inpudentes, elles qui osent enseigner, disputer, faire des 
exorcismes, promettre des guérisons, peut-être aussi bap- 
tiser!... Nulle parl on n’avance plus facilement que dans 
les camps des rebelles, où se trouver seulement c’est avoir 
du mérile. Ainsi donc, aujourd’hui un évêque, demain 
un autre; aujourd'hui diacre, qui demain lecteur ; au- 
jourd’hui prêtre, qui demain laïque, car ils confèrent 
même aux laïques les fonctions sacerdotales... Au reste, 
ils ne connaissent pas même le respect envers leurs pré- 
sidents (3). » Cette confusion, reprochée aux hérétiques 


(1) In Matthæum Tract. xxiv. 

(3) De Orat, 

(3) Præscript., xut et xzu. — C'est sans doute la permission de 
baptiser solennellement que Tertullien refuse aux femmes. 
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par Tertullien, n'existait pas par conséquent chez les ca- 
tholiques. 

Même dans l’exercice des fonctions qu’il n’était pas rè- 
servé à l’évêque seul de remplir, on distingue la supério- 
rité de celui-ci et la distance où se trouvait Pun de l’autre 
chaque ministre. C’est ce que nous apprenons de Tertul- 
hen et de saint Cyprien. « Le droit de donner le bap- 
tôme, dit Tertullien, appartient au souverain prêtre, c’est- 
à-dire à l’évêque, ensuite au prêtre et au diacre, non pas 
cependant sans l'autorisation de l’évêque, à cause de Phon- 
neur de l'Eglise. En maintenant cet honneur on main- 
tient la paix (1). » « Nous devons, je pense, écrivait saint 
Cyprien, venir au secours de nos frères (tombés pendant 
la persécution) : que ceux qui ont reçu des billets des 
martyrs el qui peuvent être aidés devant Dieu par leur 
intercession, s’ils sont travaillés de quelque incommodité 
ou infirmité dangereuse, n’attendent pas notre retour; 
mais qu’ils s'adressent au prêtre, quel qu’il soit, qui se 
trouvera présent, ou, s’il ne se rencontre point de prêtre 
ou qu'il y ait un commencement de péril de mort, qu'ils 
s’adressent à un diacre pour faire la confession de leur 
crime (2), » c’est-à-dire pour solliciter la remise de la pé- 
nitence publique. « Quel péril, dit encore saint Cyprien, 
le péché ne doit-il pas nous faire craindre, lorsque des 
prètres, oubliant l'Evangile et leur rang, ne songeant pas 
plus au futur jugement du Seigneur qu’à l’évêque mis à 
leur tête, ce qui jamais neut lieu sous nos prédécesseurs, 
s'arrogent tout le pouvoir, à la honte et au mépris de 
celui qui a été proposé (3)! J’entends dire que quelques 
prêtres, ne se rappelant pas l'Evangile, ne conservant 
pas à l’évêque l’honneur de son sacerdoce et de la chaire, 
ont déjà commencé à communiquer avec les chrétiens 


(1) De Baptismo, c. xvu. 
(2) Ep. 42, ad clerum ; De Lapsis, 
(3) Ep. 10. 
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tombés, etc. (4) » Toujours la même distinction des tie 
tres, des rangs et des fonctions. 

Dans les canons surnommés apostoliques, et qui certai- 
nement sont antérieurs au premier concile général de 
Nicée (2), il est fait mention bien souvent des divers em- 
plois exercés dans l'Eglise. 

« Que l’évêque, y est-il dit, soit ordonné par deux ou 
trois évêques ; que le prêtre soit ordonné par un évêque, 
de même le diacre et les autres clercs (3). » 

« Que les prêtres et les diacres ne terminent rien sans 
l'avis de l’évêque; car c’est à sa foi que le peuple a été 
confié, et c’est à lui que l’on fera rendre compte de leurs 
âmes (4). » 

« Nous ordonnons que l’évêque ait en son pouvoir les 
biens de l'Eglise; car si l’on doit lui confier les âmes si 
précieuses des hommes, à plus forte raison doit-on lui 
confier les biens, pour qu’il ait la faculté de tout adminis- 
trer, et d'envoyer aux pauvres des prêtres et dés dia- 
cres (5). » 

« Si un clerc insulte un évêque, qu’il soit déposé; car 
(¿l est écrit) vous ne maudirez pas le prince de votre 
peuple (6). » 

Or, d’après ces canons, la différence quiexisteentrel’évé- 
que et les autres ministres ecclésiastiques paraît manifes- 
tement dans la solennité de son ordination comme dans 
les titres qu’on lui donne ; elle paraît dans son droit d'ad- 
ministrer seul les biens temporels de l'Eglise, ainsi que 
dans celui de décider ce que le reste du clergé a pu ju- 
ger utile. 

Saint Optat de Milève, justifiant les catholiques de cer- 


(i) Ep. 12. 

(2) Bergier, Dictionnaire théologique, article Canons apostoliques. 
(3) Ganons 4 et 2. 

(4) Canon 38. 

(5) Canon 40. 

16) Canon 41, 
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taines accusations intentées par les donatistes, disait à 
ceux-ci, au quatriéme siècle : « L'Eglise a ses membres 
certains : les évêques, les prêtres, les diacres, les ministres 
(inférieurs) et la foule des fidèles. Dites à quelle classe de 
ces personnes, dans l’Eglise, peut s'appliquer ce que vous 
avez voulu objecter. Nommez en particulier quelqu'un 
des ministres (inférieurs); désignez par son nom quelque 
diacre; indiquez un prêtre qui lait fait ; prouvez que des 
évêques l’ont commis (4). » « Des quatre sortes de têtes 
qui sont dans l’Église, celles des évêques, celles des prê- 
tres, celles des diacres et celles des fidèles, il n'y en a pas 
une seule que vous ayez épargnée (2). » Plus saint Optat 
et les autres Pères, dans les extraits précédents, insistent 
sur la différence des noms et des rangs propres à cha- 
que ministre de l'Eglise, plus par là même ils établissent 
entre ces ministres une différence d’autributions. 

Quelle que puisse donc être, chez les modernes écri- 
vains, l'incertitude relativement aux anciennes dignités 
ecclésiastiques, jamais l’antiquité ne fut de la sorte incer- 
taine et n’hésita sur la ligne de démarcation qui séparait 
les divers degrés hiérarchiques; jamais non plus elle ne 
crut que l'Eglise, dans le principe, n'ait point eu de chefs 
véritables. 


& Pendant la période démocratique, la prépondérance 
appartenait-elle au corps des fidèles? 


TEXTE DE M. Guizor. — « Un caractère domine dans 
celle seconde époque (de la période démocratique) : cesi 
que l'empire, la prépondérance dans la société, appar- 


(å) Contra Parmenionem, 1. H. 
(2) Ubi supra, 
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tient au corps des fidèles. C’est le corps des fidèles qui 
prévaut (4). » 

OnsenvaTions. — Ce n’était point à la masse de la com- 
munauté chrétienne qu'appartenait l'empire dans lE- 
glise, Le corps des fidèles avait certainement une grande 
influence, mais non l'autorité. On recherchait, suivant 
les circonstances, son témoignage, ou son avis, ou son 
approbation; cependant on ne croyait pas qu’il lui appar- 
tint de décider ni de gouverner. 

Peu après l’ascension de Jésus, saint Pierre ayant fait 
observer qu'on devait donner au traître Judas un succes- 
seur plus digne, tous les frères présents désignérent deux 
candidats, entre lesquels le sort prononça en tombant sur 
Matthias. Or, si l'empire, dans la société chrétienne, eût 
appartenu à la foule, 1l est évident que la foule aurait été 
convoquée à cet acte si important de l’élection d’un apô- 
tre. Pourtant tous les fidèles ne furent pas appelés. Il n’y 
eul, selon ie livre des Actes, qu'environ cent vingt frè- 
res (2) qui participèrent à l’élection, c’est-à-dire que saint 
Pierre demanila seulement le concours des fidèles ren- 
fermés avec lui dans le cénacle. Mais tous les chrétiens 
wétaient pas là, puisque saint Paul parle aux Corinthiens 
d'une assemblée de cing cents frères auxquels le Sauveur 
ressuscité avait daigné se manifester (3). L’admission de 
quelques laïques à l'élection de saint Matthias fut donc 
le résullat, non pas de ce que l'autorité aurait été entre 
jes mains du peuple, mais d’une déférence paternelle, 
humble et prudente des apôtres pour ceux qui s’étaient 
spécialement associés à leur sort et qui habitaient le cé- 
nacle avec eux, ou qui s’y trouvaient accidentellement. 

Quand on s'occupa de l’élection des diacres, toute la 
multitude fut convoquée ; mais pour quel but? Est-ce que 


{1} Ubi supra. 
(2) Act. Apost.. 1, 15. 
(3) Ep. I^ ad Corinthios, xv, 6. 
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ce fut pour investir les diacres de leurs fonctions? Nulle- 
ment. « Choisissez donc, leur dirent les apôtres, sept hom- 
mes d’entre vous,.… auxquels nous conférions ce minis- 
tére (4). » Ce furent donc les apôtres, et non les fidèles, 
qui confirmérent aux nouveaux élus une portion d'auto- 
rilé. Aussi, quand le peuple eut fait son choix, il amena 
les candidats devant les apôtres; ceux-ci priérent et impo- 
sèrent les mains sur les sept laïques, qui se relevèrent 
diacres. Ce n’était donc pas à la foule qu’appartenait Pem- 
pire, puisqu'elle ne communiquait pas l'autorité. 

La foule ne coopérait pas seulement aux élections, elle 
assistait aussi à des conciles. Vers l'an 54 de Jésus-Christ, 
les apôtres etles anciens se réunirent au premier concile 
de Jérusalem, où ils décidèrent que les chrétiens n'étaient 
point astreints aux rites judaïques. La multitude ent un 
accés libre à celte assemblée ; elle put y manifester son 
opinion (2); elle aida à choisir les personnages qui de- 
vaient porter à Antioche l’arrêt du synode; bien plus, ce 
fut eu son nom, toul aussi bien qu’au nom des anciens et 
des apôtres, qu’on rédigea cet arrêt : « Les apôtres et les 
anciens et les fréres aux frères qui sont parmi les Gentils 
à Antioche et en Syrie et en Cilicie, salut. Parce que nous 
avons appris que quelques uns des nôtres vous ont inquié- 
tés par leurs paroles, troublant vos âmes, sans que nous 
leur en eussions donné l’ordre, il nous a plu, à nous tous 
assemblés, de vous envoyer des hommes que nous avons 
choisis. Cap il a semblé bon au Saint-Esprit et à nous de 
ue point vous imposer d’autres fardeaux que ceux qui 
sont nécessaires (3). » 


(1) Act. Apost., vi, 3 et 6. 

(2) Act. Apost., xv, 12 : « Tacuit autem omnis multitudo. » — Ceci 
suppose que tous les assistants avaient eu la liberté de parlor. 

(3) Act. Apost., xv, 23-28. — J'ai suivi le texte grec. La Vulgate, 
au commencement de ce passage, dit seulement : Apostoli eb seniores 
fratres, ce qui fait disparaitre une partie de la difficulté que j'ai tàché 
d'éclaircir. 
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A ne jeter sur ce texte qu’un regard superficiel, on 
croirait qu’au concile de Jérusalem l'intervention du peu- 
ple ne différa pas de celle des apôtres. Cependant ce se- 
rait une erreur. Sile peuple intervint, ce fut de la ma- 
nière dont il pouvait intervenir, comme appuyant et 
approuvant la décision, et non pas comme juge lui-même. 
C'est ainsi que, dans son épitre aux Galates, saint Paul 
écrit en son nom et au nom de tous les frères qui sont 
avec lui, quoique, dans le cours de la leltre, il instruise et 
réprimande seul les chrétiens auxquels il s'adresse. La 
preuve qu’à Jérusalem il appartint seulement aux apôtres 
et aux anciens de juger, c’est que, lorsque la contestation 
sur la nécessité ou l’inutilité des rites judaïques pour les 
chrétiens naquit à Antioche, on en appela à qu? au peuple 
de Jérusalem? Non, mais aux apôtres et aux anciens (4). 
Quand ensuite l’historien sacré parle des arbitres qui, dans 
la ville sainte, s’assemblérent pour prononcer, de qui fait- 
il mention? du peuple? Non, mais des apôtres et des an- 
ciens (2). À qui Paul, qui avait êté l’un des délégués d’An- 
tioche à Jérusalem, attribua-t-il ensuite, dans ses missions, 
cette décision du concile? au peuple? Non, mais aux apô- 
tres et aux anciens (3). Ce sont donc toujours les apôtres et 
les anciens, c’est-à-dire les prêtres (4), qui sont mention- 
nés, jamais les fidèles. Comment, en effet, voudrait-on 
que les néophytes de Jérusalem eussent eu, dans l’Eglise, 
quelque autorité sur les chrétiens des autres parties 
du monde? Où l'Évangile leur accorde-t-il un pareil 
privilége ? Si le peuple avait eu l'empire dans ce pre- 
mier concile, il y aurait dù avoir des représentants de 
toutes les diverses cités où florissait la croyance qu’on 


(4) Ubi supra, 2. 

(2) Ubi supra, ô. 

(3) Ubi supra, 41, et cap. XVI, 4. 

(4) Les prêtres n'ont voix délibérative au concile que quand les évé- 
ques la leur accordent, Des critiques pensent cependant que ces anciena 
glint évôques, 
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alla chercher à Jérusalem. Le peuple n’était done pas le 
maître. 

Le Nouveau Testament ne nous montre pas le peuple 
admis à coopérer à d’autres actes importants que ceux 
dont nous venons de parler. 

Saint Paul, appelé surnaturellement à l’apostolat de 
l'Asie Mineure, reçoit, avant son départ, l’imposition des 
mains du clergé d’Antioche (4). Il établit des prêtres dans 
chacune des villes où il trouve des fidèles (2), et charge 
son disciple Tite d'agir de même en Crète, où il l’a en- 
voyé (3). Nulle mention en tout cela de l’intervention dn 
peuple. L'apôtre des Gentils ne veut pas que ses disciples 
imposent à la légère les mains pour ordonner des pas- 
teurs (4), ni qu'ils jugent, sans deux ou trois témoins, les 
prêtres accusès (5). Il ne dit pas que le peuple, dans ces 
cas-là, pùt autoriser une ordination précipitée, ni que les 
fidèles dussent s'unir à Timothée pour juger les ministres 
coupables. Quand il explique les conditions à remplir 
pour arriver à l’épiscopat, il exige que l’aspirant à ce 
poste sublime soit entouré de bons témoignages, même 
de la part des fidèles (6); mais la nomination par la com- 
munauté ne se trouve (chose assez surprenante!) pas une 
scule fois demandée. Il veut que ses représentants sa- 
chent, quand il le faut, corriger (7), et lui-même il sut le 
faire sévèrement lorsqu'il excommunia soit les héréti- 
ques Hyménée et Alexandre, soit l’incestueux de Corin- 
the : « Absent de corps, mais présent en esprit, écrit-il 
aux Corinthiens, j’ai déjà porté ce jugement comme pré- 
sent, qu’au nom de notre Seigneur Jésus-Christ, dans 


(1) Act. Apost , xm, 2. 

(2) Act. Apost., xiv, 22. 

(3) Ep. ad Titum, 1, 5. 

(4) Ep. Ie ad Timotheum, v, 22, 
(5) Ubi supra, 49. 

(6) Ubi supra, mt, 7. 

(7) Ep. ad Titum, 1, 6. 
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votre assemblée où je me trouve présent par la pensée, 
celui qui a fait une pareille action soit, par la puissance 
de notre Seigneur Jésus-Christ, livré à Satan (4), etc. J'ai 
déjà dit, et je-dis encore, absent comme présent, que si 
je retourne chez vous, je n’aurai aucune indulgence ni 
pour ceux qui avaient pêché auparavant, ni pour les au- 
tres (2). » En tout cela, c’est saint Paul qui menace, et ce 
sont les fidèles qui sont menacés. Quel rôle le grand apô- 
tre accordait-il donc au peuple? Il chargeait les fidèles de 
se supporter, de se consoler, de se reprendre les uns les 
autres (3); mais pour ce qui tenait à leurs rapports avec 
le pouvoir et les chefs de la société chrétienne, il disait : 
« Nous vous supplions, mes frères, de reconnaitre les 
soins de ceux qui travaillent parmi vous, qui vous gou- 
vernent selon le Seigneur (4%). » Ainsi, d’après l'apôtre, 
le peuple était gouverné; au contraire, il gouvernait, à 
en croire M. Guizot. Faut-il donc hésiter entre saint Paul 
et M. Guizot sur un fait contemporain de saint Paul? 
Par conséquent, nous ne pouvons dire que le peuple ait 
eu l'empire dans les mains, lui que nous n’avons vu con- 
courir qu’accidentellement à des actes d’administration, et 
qui le plus souvent ne nous est apparu que pour recueillir 
l’ordre d’obéir à ceux qui le gouvernaient. 

Si nous descendons plus avant dans celte période dé- 
mocratique, nous y apercevrons toujours l’évêque possé- 
dant l’autorité religieuse, et toujours le peuple placé à un 
rang secondaire, où il ne coopère que d’une manière ac- 
cessoire à la direction de la communauté chrétienne. 

Nous ne pouvons avoir oublié le sarcasme de Tertullien 
contre les hérétiques introduisant les laïques dans l’admi- 


(1) Ep. I" ad Corinthios, v, 3 et 5; Ep. I° ad Timotheum, 1, 20. 

(2) Ep. Is ad Corinthios, xim, 2 et 10. 

(3) Ep. I° ad Thessalonicences, v, 14; Ep Ii* ad Thessalonicences 
ur, 14. 

(4) Ep. II? ad Thessalonicences, v, 12. 
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nistration des choses de l’Eglise. Or, si le peuple, chez les 
orthodoxes, avait régné dans le sanctuaire comme chez 
les dissidents, l’auteur des Prescriptions aurait admiré et 
et non raillé cet usage; mais rien de tel ne lui était ap- 
paru au sein du catholicisme. Nous avons cité précédem- 
ment l'avis qu’il donne aux prêtres et aux diacres d’évi- 
ter, par respect pour l'autorité, d’administrer le baptême 
sans la permission de l’évêque, quoique tous puissent étre 
ministres de ce sacrement. « Combien plus, ajoute-t-il, 
une conduite respectueuse et modeste est-elle nécessaira 
aux laïques! Puisque cela appartient aux supérieurs, 
qu'ils ne s’arrogent pas l'office de l’épiscopat confié aux 
évêques (1). » Tertullien dit aussi dans son livre sur le 
jeûne : « Pour des motifs de sollicitude ecclésiastique, les 
évêques ont coutume d’imposer parfois des jeûnes (2). » 
L’éloquent écrivain, cela est évident, ne songeait donc 
guère à dépouiller les évêques de l’empire de la religion 
pour le donner au peuple. Ainsi faisait Origène. 
Expliquant aux apôtres cet ordre du Sauveur : Les 
princes des nations dominent sur elles; qu'il n'en soit 
point ainsi parmi vous, Origène s'adresse de la sorte aux 
chefs ecclésiastiques : « Des évêques sont parfois cruels 
dans les menaces que la vue du péché leur inspire, et par- 
fois aussi ils dédaignent le soin des pauvres... Que les 
princes des nations dominent donc sur elles, mais que les 
princes de l'Eglise servent ceux qui leur sont sujets. En 
usant d’un tel langage, nous ne voulons pas déprimer la 
principauté ecclésiastique. Ils sont quelquefois obligés 
d'user de leur puissance et de livrer le coupable à Satan 
pour la mort de la chair et le salut de l'esprit au jour du 
Seigneur. Cependant cela doit rarement avoir lieu (3). » 
On ne s’attendait guère, tant M. Guizot annule les anciens 


(4) De Baptismo, c. xvn. 
(2) De Jejuniis, c. xm. 
(3) In Matthæum Tract. xn. 


DU GOUVERNEMENT DES ÉGLISES PARTICULIÈRES. 907 


évêques devant le peuple, à voir Origène les vénérer 
comme les princes de l'Eglise et regarder leur charge 
comme une principauté. Il est curieux aussi d’entendre 
saint Cyprien défendant ses droits épiscopaux. 

Des apostats, se croyant suffisamment réconciliés par 
les martyrs, menaçaient d’un schisme saint Cyprien, qui 
leur répondit : « L'Eglise est établie sur les évêques, et 
tout ce qui se fait dans l’Eglise est gouverné par ces mê- 
mes préposés (1). » Le saint évêque répète souvent le 
même principe : « Les hérésies et les schismes ne sont 
venus que de la désobéissance au prêtre de Dieu (c’est de 
l'évêque qu'il parle) et de l’oubli que, dans l'Eglise, il 
existe un seul prêtre... un seul juge, tenant la place du 
Christ. Si, comme l’ordonne le divin Maître, toute la so- 
ciété des frères lui ohéissait, nul ne s’établirait le juge 
moins encore de l’évêque que de Dieu... Vous devez sa- 
voir que l'Eglise est dans l’évêque, et que celui qui n’est 
pas avec l’évêque n’est pas dans l'Eglise (2). » Et ailleurs : 
« Dans l’administration de l'Eglise, chaque préposé a le 
libre arbitre de sa volonté (3). » Saint Cyprien, ayant 
reçu d’un évêque, nommè Rogatien, une accusation con- 
tre certain diacre, lui écrivit : « Vous vous êtes plaint de 
ce que votre diacre, ne se ressouvenant pas de votre rang 
dans le sacerdoce, et oubliant son office et son ministère, 
vous a accablé d’outrages et d'injures, vous vous êtes 
plaint... tandis que, par la vigueur de votre épiscopat et 
par l'austérité de votre chaire, vous étes investi d’une 
puissance qui vous permettait de vous venger tout de 
suite (4). » Saint Cyprien ne pensait donc pas qu'il y eût 
dans son église un autre maître que lui. 

I est inutile d’allonger cette liste de témoignages, d'au- 


(1) Ep. 27. 

(2) Ep. 58, ad Cornelium, et 69. 
(3) Ep. 72, 73, 76, 

(4) Ep. 6%. 
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tant plus qu'elle est confirmée par les nombreux extraits. 
des Pères qu’on a lus dans le précédent paragraphe. 

En effet, qui est-ce que saint Ignace nomme supérieur 
à toute principauté, à toute puissance? est-ce le peuple 
ou l’évêque? A qui veut-il que fous obéissent, comme le 
Christ à son Père? est-ce au peuple ou à l’évêque? Quelle 
part saint Justin donne-t il au peuple dans les assemblées 
religieuses? n’est-ce pas uniquement de répondre un 
pieux amen à la prière du président et de déposer en ses 
mains une modestie contribution pour les besoins de la 
communauté? D'ailleurs, puisque tous ces anciens au- 
teurs, en nous décrivant cette hiérarchie ecclésiastique 
qu'ils avaient sous les veux et dont ils faisaient presque 
tous partie, déclarent unanimement l’évêque chef des 
prêtres, à plus forte raison le déclarent-ilschef des laïques. 
Peut-être même serait-il possible de trouver une nouvelle 
preuve de l'autorité supérieure de l’évêque dans ces dipty- 
ques épiscopaux, dans ces tablettes chronologiques où 
chaque église conservait pieusement les noms de ses pon- 
tifes; mais ce développement nous entraînerait trop loin. 

Les témoignages les plus forts en faveur de l'autorité 
populaire dans l'Eglise sont tirés de saint Cyprien, à la 
date de 250, et d’une épitre du clergé romain à la même 
époque. Le saint évêque de Carthage déclare qu’il ne fait 
rien sans le concours des fidèles, et le clergé de Rome as- 
sure qu’un décret ne saurait être ferme, s'il n’est appuyé 
sur le consentement d’un grand nombre. Ne nous hâtons 
pas cependant de conclure que la masse possèdât l’autorité. 

Voici à quelle occasion le clergè romain prononça les 
paroles que nous venons d'entendre. 

L'Eglise était ravagée par la persécution de Dèce. Les 
chrétiens n'imitèrent pas tous le pape Fabien, qui endura 
courageusement le martyre, et l'Afrique compta beaucoup 
d’apostals. Saint Cyprien consulta Rome sur la conduite 
à tenir envers ces chrétiens timides; il exposa la règle 
qu'il avait adoptée à leur égard. Rome, privée de pontife, 
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répondit par son clergé, qui approuva la conduite que 
l’évêque de Carthage s’était provisoirement tracée en at- 
tendant une décision générale. Il ajouta : « Nous avons 
une nécessité plus pressante de différer, nous qui, depuis 
la mort de Fabien, de glorieuse mémoire, par la difficulté 
Ses choses et des temps, n'avons pas encore d’évêque ins- 
titué qui règle tout cela, et qui puisse, avec autorité et 
conseil, prendre soin des chrétiens tombés. Toutefois, en 
cette grande affaire, nous sommes de votre avis, qu’il faut 
d’abord attendre la paix de l’Eglise, et ensuite examiner 
la cause des apostats, par un mutuel exposé de conseils 
avec les évêques, les prêtres, les diacres, ainsi qu'avec 
les confesseurs et les laïques restés inébranlables. C’est, 
en effet, une chose fort capable d’exciter l’envie et très- 
onéreuse, que de ne pas examiner avec beaucoup d’au- 
tres personnes ce que beaucoup de personnes ont commis, 
et qu’un seul dise son avis quand un si grand crime est 
reconnu avoir infecté tant de coupables; car un décret ne 
peut être ferme, s’il n’a été consenti par plusieurs. Voyez 
le monde presque tout ravagé, et partout couvert des débris 
et des ruines des tombés; c’est pour cela qu'il paraît néces- 
saire de recourir à un conseil aussi grand que le crime a 
été étendu. De même que la chute de ceux qui sont tom- 
bés est venue de ce qu’une aveugle témérité les a rendus 
trop imprudents, de même faut-il que ceux qui veulent 
réparer ce mal usent de toute la sagesse des conseils, de 
peur que ce qui ne serait pas fait comme il faut ne soil 
jugé nul par tous (4). » 

Or, pour bien comprendre la portée de la maxime 
émise par le clergé de Rome, il faut se rendre un compte 
exact de l’ensemble de la lettre où elle se trouve. Il y est 
question, d’abord, de l’état de Rome privée de son pre- 
mier pasteur, puis de l'état du monde chrétien couvert 


(4) Ep. cleri romani ad Cyprianum, inter epistolas Cypriani , Ep. 24, 
édition Migne, t. IV, p. 307 de la Patrologie latine. 


TOME all. 25 


370 DÉFENSE DE L'ÉGLISE. 

d’apostats. Dans leur église particulière, les clercs ro- 
mains n'osent rien décider. Et pourquoi? N°y a-t-il donc 
pas le presbytère, c’est-à-dire l’assemblée des prêtres? 
surtout, n’y a-t-il pas le peuple, s'il est vrai qu'il soit le 
maître? Non, cela ne leur suffit pas, quoique, en l’absence 
de l’évêque, ils le remplacent en bien des choses. Que 
cherchent-ils donc? Un évêque qui, tout en s’aidant de 
leurs conseils, réglera et décidera avec autorité. C'était 
donc l’évêque qui possédait l’autorité. 

Cependant, en voyant les besoins du monde chrétien 
couvert de ruines par la persécution et l’apostasie, le 
presbytère romain désire qu’un évêque ne prononce pas 
seul, mais que, dans une nécessité si générale, il y ait con- 
cours de tous les prélats, accompagnés de leurs conseils 
de prêtres et de pieux laïques. C’est à ce propos qu'est 
avancée la maxime qu’un décret ne peut être ferme, s’il 
n’a été consenti par plusieurs; c’est-à-dire qu’il ne peut 
devenir une loi pour l’universalité de l’Eglise, si une no- 
table partie des pasteurs de l'Eglise n’y a pas donné son 
consentement, Il ne s’agit donc pas là de l’administration 
de chaque société chrétienne en particulier. Par consé- 
quent, ce que l’on voudrait extraire de la lettre du clergé 
romain, comme établissant l’autorité de la masse popu- 
laire dans chaque église, ne vient pas au sujet; mais ce 
même document a offert au contraire un témoignage ex- 
près que l'autorité religieuse est l'apanage de l’épiscopat, 
quel que soit le concours des prêtres et des fidèles. 

Les paroles du clergé romain que nous tâchons d’ex- 
pliquer, saint Cyprien les avait prononcées sur le même 
sujet, à l’occasion des chrétiens tombés pendant la persé- 
cution. « Comme ce n’est point ici, dit-il, la cause d’un 
petit nombre, ni d’une église seule ou d’une seule pro- 
vince, mais de tout l’univers, que les apostats attendent 
que la protection du Seigneur ait accordé Ja paix publi- 
que à PEglise elle-même. Car il convient à la modestie, à 
la discipline, et à la vie de chacun de nous, que les évé- 
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ques avec leur clergé se rassemblent en présence de ceux 
du peuple qui, n’ayant pas succombé, méritent cet hon- 
neur à cause de leur foi et de leur crainte de Dieu, et que 
nous puissions tout régler par la religion d’un conseil 
commun (4). » 

Saint Cyprien demande donc l’admission des laïques 
dans le concile général qu’on va tenir; mais à quel titre 
demande-t-il cette admission? Par honneur pour leur 
constance dans la persécution. Et pour quelle sorte de 
concours le saint évêque de Carthage les appelle-t-il au 
concile? Pour que les choses se fassent en leur présence; 
ce qui veut dire, pour qu'ils soient spectateurs, tout au 
plus approbateurs. Mais si le peuple était maître, que 
parlait-on de récompenser sa foi par l’honneur d'assister 
au concile? Ç’aurait été pour lui un droit. Que parlait-on 
de traiter la question des aposlats en sa présence? C'est 
lui-même qui aurait dû décider. 

L’évéque de Carthage s’était fait une loi de ne point 
écarter de son conseil le peuple fidèle. Il écrivait un jour 
à ses prêtres et à ses diacres : « Quant à ce que nos com- 
prêtres Donat et Fortunat, Novat et Gordius, m'ont mandé, 
je ne puis rien répondre seul, puisque, dès le commence- 
ment de mon épiscopat, je me suis imposé la règle de ne 
rien décider d’après ma façon particulière de voir, sans 
votre conseil et sans le consentement du peuple. Mais 
lorsque, par la grâce de Dieu, je serai de retour au mi- 
lieu de vous, alors, comme le demande l’honneur que 
nous nous devons mutuellement, nous traiterons ensem- 
ble tout ce qui a été fait ou qui doit se faire (2). » On a 
voulu conclure de ce concours du peuple à l’administra- 
de l’église de Carthage que les fidèles, aussi bien que 
l'évêque, avaient le droit de gouverner la communauté 
chrétienne. Mais qu’on prenne bien garde : saint Cyprien 


(4) Ep. 13. 
(2) Ep. B, p. 234 
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s’entoure de laïques parce qu’il s’en est fait lui-même 
une loi; la loi n'existait donc pas. Pourquoi adopte-t-il 
cet usage? Pour honorer ses fils spirituels. Encore un 
coup, il n’y avait donc pas une loi qui donnât en tout ou 
en partie le gouvernement de chaque église à la masse 
populaire. C’élait pour le peuple une faveur, nullement 
un droit. 

C’est bien ainsi que l’entendait l’église de Carthage 
elle-même, puisqu’elle demandait au pontife absent une 
décision, quand, pour toute réponse, il fit connaître la 
solution qu'il avait prise au commencement de son épis- 
copat. 

Si, dans cette circonstance, saint Cyprien voulut que la 
consultation publique précédât la décision, il se bornait 
parfois.à soumettre à l'examen de son peuple ce qu'il avait 
fait et décidé seul. Par exemple, dans ses épiîtres 9 et 28, 
en attendant qu’il puisse exposer la chose au clergé et au 
peuple, il excommunie les prêtres trop faciles à réconci- 
lier les apostats, et même ceux qui communiquent avec 
ces lâches chrétiens. Nous le voyons encore adresser à son 
église, qu’il n’avait pas préalablement consultée, sa cor- 
respondance sur des points très-graves avec d’autres évé- 
ques (1). Toutes choses qui montrent combien le saint 
évêque aimait à instruire son peuple de ce qu’il faisait, 
mais qui ne prouvent pas qu’il crût le peuple maître dans 
l’église de Carthage. 

Même en matière d'élections cléricales, saint Cyprien 
quelquefois se contenta d'avertir son église de ce qu'il 
avait réglé sans prendre d’abord son avis. Dans une as- 
semblée d’évêques, il a nommé lecteurs Aurélius et Có- 
lérinus, et, en ordonnant à son clergé de les accueillir, il 
veut que dès lors on leur donne, dans la distribution des 
secours, une part égale à celle des prêtres, car il les des- 
tine au sacerdoce, et il n’attend que l’âge requis pour les 


(1) Ep. 24 et 32, p. 287 ct 318, 
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faire asseoir à ses côtés. Même recommandation pour le 
prêtre Numidicus, qu’il éiëvera à l’épiscopat (4). La rai- 
son que le saint donnait de cette conduile, c’est que « les 
témoignages humains ne sont plus nécessaires quand ils 
ont été précédés par les suffrages divins (2). » Il voyait 
donc dans l'intervention du peuple aux élections un moyen 
de recueillir des renseignements sur la conduite du can- 
didat, mais non pas un acte d'autorité. 

Ce fut très-rarement que saint Cyprien crut pouvoir ne 
pas recueillir les libres avis des fidèles avant Pordination 
de ses clercs. Il avait aussi, dès son élévation à l’épiscopat, 
pris sur ce point une ferme résolution de consulter son 
église, non pas, cette fois, uniquement pour honorer ses 
ouailles, mais parce que la nomination par voie d’élec- 
tion populaire était généralement établie, et qu’elle se 
trouvait l’être soit par la pratique des apôtres, soit même 
par l’ordre de Dieu, du moins dans la loi de Moïse (3). 
Mais remarquons bien quelle part il faisait au peuple dans 
cet acte solennel : « Nous le voyons, dit-il, c’est d’après 
l'autorité divine qu’existe l’usage qu’en présence du peu- 
ple, sous les yeux de tous, le prêtre, par un jugement et 
un témoignage publics, sera déclaré digne et idoine... 
Pour bien célébrer une ordination, il faut qu’au milieu 
du peuple auquel on va donner un préposé se réunissent 
tous les évêques comprovinciaux voisins, et que l’évêque 
soit choisi en présence du peuple, qui connait parfaite- 
ment la vie de chacun (4). » Tel était au fond et habituel- 
lement, dans les élections, le caractère de l'intervention 
du peuple : le peuple rendait témoignage de la vie plus 
ou moins régulière des aspirants à la cléricature ; il të- 
moignait sa sympathie, et à cela se bornaïit son rôle. Qu'il 


(1) Ep. 33, 34, 35 

(2) Ep. 33. 

(3) Ep. 67, Patrologie, t. III, p. 1024, 
(4) Ep. 68, 
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ait parfois imposé son choix, jen convicns; mais alors 
c'était une émeute et l’exercice d’un droit. D'ailleurs, pas 
plus en ce temps-là pour les peuples que plus tard pour 
les rois, on n’usa d’une rigueur de juriste, sous le gou- 
vernement tout maternel de l’Eglise, afin de mesurer le 
degré de l'intervention laïque. Que de choses pareilles, 
chaque jour, la patiente charité de l'Eglise tolère, excuse 
ou légitime | 

Il est donc démontré que, ni à la première ni à la se- 
conde époque de la période démocratique, l’empire, dans 
l'Eglise, n’appartint au peuple, mais qu’il fut exercé par 
le clergé, dont les rangs hiérarchiques étaient parfaite- 
ment distincts. 

Nous arrivons à la troisième époque de cette première 
période; ici nous semmes parfaitement d’accord avec 
M. Guizot. Puisque, dès l’apparition du christianisme, 
nous avons reconnu l’Eglise aux côtés du berceau de la 
religion nouvelle, comment ne la trouverions-nous pas 
au cinquième siècle? 

M. Guizot, dans son rapide coup d’œil sur les quatre pre- 
miers siècles de l'Eglise, a donc eu le grand tort de ne pas 
remarquer, dés les premiers temps, tout à fait dès les pre- 
miers temps, un clergé légalement institué, divisé en dif- 
férents ordres hiérarchiques, et présidé par l’évêque, seul 
chef de chaque église. « Celui qui se révolte contre 
l'Eglise, dit saint Cyprien, s’imagine-t-il être dans PE- 
glise ?.. Nous devons donc garder et maintenir fortement 
cette unité, surtout nous autres évêques, qui présidons 
dans l’Eglise, afin de montrer que l’épiscopat aussi est un 
et indivisible (4). » Voilà celui dans les mains de qui re- 
posait réellement l’empire : c'était l'évêque. 


(1) Patrologie, t. IV, p. 604, De Unitate Ecclesie. 
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3 Les premiers chrétiens furent-ils presbytériens, 
indépendants, quakers ? 


Texte DE M. Guizor. — « Non seulement tous les sys- 
tèmes ont été réalisés, mais ils ont tous prétendu à la lé- 
gitimité historique aussi bien qu’à la légitimité ration- 
nelle; ils ont tous reporté leur origine aux premiers temps 
de l’Eglise chrétienne ; ils ont tous revendiqué des faits 
anciens comme fondement et justification. 

« Ni les uns ni les autres n’ont eu complètement tort: 
on trouve, dans les premiers siècles de l’Eglise, des faits 
auxquels ils peuvent tous se rattacher. Ge n’est pas à dire 
qu’ils soient tous également vrais rationnellement, égale- 
ment fondés historiquement, ni qu’ils représentent une 
série d'états divers par lesquels l'Eglise ait passé tour à 
tour. Mais il y a dans chacun de ces systèmes une part 
plus ou moins grande de vérité morale, de réalité histo- 
rique. Il ont tous joué un rôle, occupé une place dans 
l'histoire de la société religieuse moderne: ils ont tous, 
à des degrès inégaux, concouru au travail de sa forma- 
tion. 

« Je vais les chercher successivement dans les cinq 
premiers siécles de l'Eglise; nous n’aurons pas de peine à 
les y déméler (4). » 

« Deux principes contraires, vous vous le rappelez, peu- 
vent présider à cette organisation (de l'Eglise) : la socièté 
religieuse se gouverne elle-même, ou la société ecclésias- 
tique est seule constituée et possède seule le pouvoir. 

« Il est clair que cette dernière forme ne saurait étre 
celle d’une église naissante : aucune association morale 


(4) Hist. de la civil. e France, t. I, leg. ur, p. 65, 
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ne commence par l’inertie de la masse des associés, par 
la séparation du peuple et du gouvernement. Aussi est-il 
certain qu’à l’origine du christianisme, les fidèles pre- 
naient part à l'administration de la société. Le système 
presbytérien, c’est-à-dire le gouvernement de l’Eglise par 
ses chefs spirituels, assistés des plus considérables d’entre 
les fidèles, tel a été le régime primitif. Beaucoup de gues- 
tions peuvent s'élever sur les noms, les fonctions, les rela- 
tions de ces chefs ecclésiastiques et laïques des congréga- 
tions naïissantes; leur concours au gouvernement des af- 
faires communes ne semble pas douteux. 

« Nul doute aussi qu’à cette époque les sociétés séparées, 
les congrégations chrétiennes de chaque ville, ne fussent 
beaucoup plus indépendantes l’une de l’autre qu’elles 
n’ont été depuis ; nul doute qu’elles ne gouvernassent, 
je ne dirai pas complètement, mais, à beaucoup d’égards, 
chacune pour son compte, et isolément. De là le système 
des indépendants, qui veulent que la société religieuse 
nait point de gouvernement général, et que chaque con- 
grégation locale soit une société complète et souveraine. 

« Nul doute enfin que, dans ces petites sociétés chré- 
tiennes naissantes, éloignées les unes des autres, souvent 
dépourvues de moyens de prédication et d'instruction, nul 
doute qu’en l’absence d’un chef spirituel institué par les 
premiers fondateurs de la foi, il ne soit souvent arrivé 
que, poussé par un élan intérieur, quelque homme puis- 
sant par l'esprit et doué du don d'agir sur les hommes, 
un simple fidèle ne se soit levé, n’ait pris la parole, et 
n'ait prêché la petite association dont il faisait partie. De 
là le système des quakers, le système de la prédication 
spontanée, individuelle, sans aucun ordre de prêtres, sans 
clergé légalement institué et permanent. 

« Voilà déjà quelques uns des principes, quelques unes 
des formes de la société religieuse qui se rencontrent dans 
le berceau de l'Eglise chrétienne. Il en contenait bien d’au- 
tres; peut-être même n'étaient-ils pas les plus puissants. 
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a Et d'abord il est incontestable que les premiers fon- 
dateurs, ou, pour mieux dire, les premiers instruments 
de la fondation du christianisme, les apôtres, se regar- 
daient comme investis d’une mission spéciale, reçue d’en 
haut, et à leur tour transmettaient à leurs disciples, par 
l'imposition des mains ou sous toute autre forme, le droit 
d'enseigner et de prêcher. L’ordination est un fait pri- 
milif dans l'Eglise chrétienne. De là un ordre de prêtres, 
un clergé distinct, permanent, investi de fonctions et de 
droits particuliers. 

« Autre fait primitif. Les congrégalions particulières 
étaient, il est vrai, assez isolées ; mais elles tendaient à se 
réunir, à vivre sous une foi, sous une discipline com- 
mune; c’est l’effort naturel de toute société qui se forme; 
c’est la condition nécessaire de son extension, de son affer- 
missement. Le rapprochement, l'assimilation des élé- 
ments, le mouvement vers l'unité, tel est le cours de la 
création. Les premiers propagateurs du christianisme, les 
apôtres ou leurs disciples, conservaient d’ailleurs, sur les 
congrégations mêmes dont il s’éloignaient, une certaine 
autorité, une surveillance lointaine mais efficace. Hs 
avaient soin de former ou de maintenir, entre les églises 
particulières, des liens non seulement de fraternité mo- 
rale, mais d'organisation. De là une tendance constante 
vers un gouvernement général de l'Eglise, une constitu- 
tion identique et permanente... 

« Ainsi, en même temps que vous reconnaissez dans 
l’état primitif de la société religieuse l'association des 
laïques aux prêtres dans le gouvernement, c’est-à-dire le 
système presbytérien ; l'isolement des congrégations par- 
ticulières, c’est-à-dire le système des indépendants; la 
prédication libre, spontanée, accidentelle, c’est-à-dire le 
système des quakers ; en même temps vous y voyez naître, 
contre le système des quakers, un ordre de prêtres, un 
clergé permanent ; contre le système des indépendants, 
un gouvernement général de l'Église ; contre le système 
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presbytérien, un régime d'inégalité entre les prêtres mê- 
mes, le régime épiscopal (1). » 

OsERvATIONS. — Il y a plus de bienveillance et de pro- 
digalité que d’exactitude historique dans cette distribution 
à toutes les sectes de titres généalogiques remontant aux 
apôtres. La critique un peu sévère cherche en vain l’au- 
thenticité de ces titres, puisque les premiers chrétiens 
n'ont été ni presbytériens, ni indépendants, ni quakers. 

1e Le presbytérien n’admet pas plusieurs degrés dans 
le sacerdoce; il ne reconnaît que la prêtrise, et il adjoint 
au prêtre, pour le gouvernement de chaque communauté 
chrétienne, un certain nombre de laïques : toutes choses 
complètement étrangères aux premiers disciples de PE- 
vangile. 

En effet, dès le principe de la prédication apostolique, 
dès le cénacle, il y eut non seulement des évêques, c’est- 
à-dire les apôtres, mais encore des diacres; peu après 
nous trouvons des prêtres. M. Guizot est convenu lui-même 
que la trace de ces magistrats se laisse entrevoir dans les 
premiers monuments (2). Voilà donc déjà un point sur le- 
quel les anciens chrétiens s’éloignaient des hérétiques 
auxquels on les compare. 

Relativement au second point, à l'intervention popu- 
laire, il semblerait bien, au premier aspect, y avoir quel- 
que ressemblance entre le presbytérianisme etle chris- 
tianisme primitif; mais qu’on regarde un peu de prés, 
quelle différence radicale on apercevra entre eux! Pour le 
presbytérien, sa part d'administration est un droit; pour 
les chrétiens, c'était seulement un honneur concédé aux 
confesseurs de la foi. Quant à la présence du peuple aux 
élections cléricales, puisque, en dernier résultat, elle con- 
sistait à témoigner de la conduite des postulanis, elle ne 
peut s'appeler une participation au gouvernement ‘de 


(2) Ubi supra, p. 70. 
(2) Voir le paragraphe précédent, 
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l'Eglise. Le peuple, encore de nos jours, est averti dans les 
paroisses respectives, afin qu’il proteste, s’il y a lieu, lors- 
qu’un jeune homme se présente à l’ordination : sommes- 
nous donc presbytériens à cause de cela ? le sommes-nous 
en France, parce que ce sont les chefs du gouvernement 
civil qui présentent au pape des candidats pour les sièges 
épiscopaux ? Certes, non ; car ni le peuple ni ses chefs ne 
se regardent, à cause de cette intervention, comme admi- 
aistrateurs de l'Eglise. Ainsi donc, point de presbytéria- 
nisme à la naissance du christianisme. 

2 Les chrétiens'étaient-ils alors indépendants? M. Guizot 
nous apprend que la secte des indépendants repousse tout 
gouvernement général de l'Eglise, et veut que chaque 
communauté chrétienne soit souveraine. Or, nous cher- 
cherions vainement un tel état de choses dans l'Eglise pri- 
mitive. M. Guizot a reconnu lui-même qu’à cette époque 
reculée l’indépendance de chaque société religieuse était 
non pas complète, mais seulement plus grande qu'elle ne 
l'a été depuis. A ce précieux aveu sa bonne foi en a bientôt 
après joint un autre non moins remarquable : c’est que 
les congrégations fondées par les apôtres tendaient à se 
réunir sous une discipline commune, sous un gouvernement 
général, et que leurs missionnaires partis pour d’autres 
conquêtes conservaient sur les premières une autorité, 
une surveillance loëntaine mais efficace. Eh bien! quelle 
filiation de doctrines veut-il découvrir entre ces ortho- 
doxes n’aspirant qu’à resserrer le lien de l’unité et ces 
réformés luttant de toute leur force contre l'unité ou ce 
qui lui ressemble ? 

J'accorde bien qu’à la naissance de l’Eglise les rouages 
de l’administration générale n’étaient pas et ne pouvaient 
pas être aussi nombreux que de nos jours; mais le prin- 
cipe d’un gouvernement commun était partout reçu, et 
sous toutes les formes essentielles. 

Quand s’éléva, à Antioche, le débat sur les pratiques 
judaïques dont certains chrétiens voulaient maintenir 
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l'usage, se borna-t-on aux disputes de docteurs indépen- 
dants? On recourut au synode de Jérusalem, où fut pro- 
noncée une décision qui rendit la paix à Antioche, et que 
l’on imposa également à toutes les autres communautés 
chrétiennes. 

Au deuxième siècle, quelques évêques asiatiques célé- 
braient la Pâque à une époque illégale. Des conciles se 
réunirent en Orient, en Italie, en Gaule, pour blâmer cette 
coutume et proclamer celle qui est véritablement cano- 
nique. Toutefois, le pape Victor voulant excommunier 
les dissidents, on l’en détourna, non pas que l’on jugeât 
la sentence contraire à quelque droit de s'arranger abso- 
lument à sa guise et que chaque communauté chrétienne 
aurait possédé; on la trouva seulement trop sévère. On 
n’était donc pas indépendant. 

Tertullien, dans son traité Du Jeûne, parle de conciles 
dont les actes malheureusement sont maintenant perdus, 
et qui s’assemblaient en Orient, de toutes les églises, pour 
décider en commun les questions les plus importantes (4). 
Les décisions des conciles étaient donc des limites à Pin- 
dépendance de chaque communauté chrétienne. 

S'il était entré dans le plan de M. Guizot de prouver 
ce qu'il affirme, il aurait probablement nommé, comme 
défenseur des libertés religieuses de chaque église parti- 
culière, saint Cyprien de Carthage. Plusieurs fois, en effet, 
ce saint a déclaré que tout évêque, dans son église, est li- 
bre, et ne doit pas plus être jugé par ses frères dans l’é- 
piscopat que les juger lui-même (2). Mais était-ce tou- 
jours et sur toute sorte de sujet que le chef d’une com- 
munauté chrétienne pouvait, selon saint Cyprien, dire à 
son censeur étranger : « Je suis libre; que vous importe 


(à) Cap xm. 

(2) Dans la Patrologie latine de l'abbé Migne, Opera S. Cypriani, 
t. IV, Ep. 52,73, 76, id est ad Antonianum, ad Jubaianum, ad Ma- 
gnum, t. ITI, col. 1054, Concil. Curthag. VIL 
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mon administration? » Non, certes; car lorsque le cen- 
seur était non plus seulement un simple évêque, mais 
tout l’épiscopat, l’évêque repris entendait saint Cyprien 
le sommer d’obéir ou de descendre de sa chaire. En 
voici un exemple. 

Marcien, évêque d'Arles, s'étant attaché à la secte de 
Novatien, dont l’impitoyable vertu refusait le pardon 
même au pécheur pénitent, Faustin de Lyon et d’autres 
pontifes des Gaules en avertirent le pape Etienne, qui ne 
put alors s’occuper de cette affaire. On fit aussi connaître 
le triste état de l’église d'Arles à Cyprien, qui pressa le 
pape de rendre la paix à la Gaule. « C’est à nous, mon très- 
cher frère, lui dit-il, de faire attention et de porter re- 
mède à ce mal; c’est à nous qui, rappelant dans notre 
pensée la divine clémence et tenant la balance du gouver- 
nement de l'Eglise, usons de la rigueur des censures envers 
les pécheurs, de telle sorte que, pour les relever de leurs 
chutes et guérir leurs plaies, nous ne leur refusons point 
le remède de la bonté et de la miséricorde divine. C’est 
pourquoi il faut que vous écriviez de très-amples lettres 
à nos co-évêques de la Gaule, afin qu’ils ne souffrent pas 
plus longtemps que Marcien insulte à notre corps. Quelle 
vanité, très-cher frère, qu’après que Novatien a été ré- 
futé, écrasé, et, dans tout lunivers, retranché d’entre les 
prêtres de Dieu, nous souffrions que ses sectateurs nous 
insultent et jugent de la majesté et de la dignité de PE- 
glise ! Que des lettres soient adressées par vous à la pro- 
vince et au peuple d’Arles, en vertu desquelles Marcien 
étant déposé, on lui substitue un autre évêque... C’est 
pour cela qu’il existe un si grand corps d'évêques unis par 
le ciment d’une mutuelle concorde et le lien de l’unité, 
afin que, si quelqu’un de notre ordre tente d’établir une 
hérésie, de déchirer et de ravager le troupeau du Christ, 
les autres viennent au secours... Nous devons conserver 
l'honneur et la gloire de nos prédécesseurs les bienheu- 
reux martyrs Corneille et Lucius (pages), qui pensèren* 
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qu’on devait donner la paix aux chrétiens tombés... Tous 
et partout nous avons pens de même... Et il est évident 
par là que celui que nous voyons croire autrement ne pos- 
sède pas avec les autres la vérité de l’Esprit saint (4). » Il 
résulte donc de la doctrine de saint Cyprien que chaque 
évêque, quoique indépendant de tout autre évêque en par- 
ticulier, dépendait cependant du corps de l'épiscopat. 

Faustin et saint Cyprien, en priant le pape de pronon- 
cer la déposition de l’évêque d’Arles, nous rappellent un 
autre lien que l’Eglise respectait autrefois aussi bien que 
de nos jours; je veux dire l'union avec le siége de Rome. 
Les paroles prononcées à ce sujet, au deuxième siècle, par 
saint Irénée, sont à jamais fameuses : « C’est avec cette 
église, à cause de sa plus puissante primauté, que toute 
église doit s’accorder, c’est-à-dire tous les fidèles, quelque 
part qu’ils soient (2). » Puisqu’elles avaient un centre dont 
elles ne devaient pas se détacher, et dans ce centre le pou- 
voir exécutif des arrêts de l'Eglise, comme nous l’avons 
appris de l’épître de saint Cyprien à saint Etienne, les 
premières congrégations chrétiennes ne vivaient donc pas 
indépendantes. 

Le premier concile général de Nicée, en 325, porta ce 
décret : « Que l’ancienne coutume soit maintenue dans 
l'Egypte, la Libye et la Pentapole, en sorte que ces con- 
trées obéissent à l'évêque d'Alexandrie, parce que cette 
coutume est aussi celle deRome. Que les églises d’Antioche 
et des autres provinces conservent également leurs privi- 
léges (3). » Or, puisque la subordination de l'Egypte, etc., 
au siège d'Alexandrie, de l’Asie au siége d’Antioche, de 
l'Occident à celui de Rome, était, en 325, une coutume 
ancienne, elle avait donc de bonne heure présenté un 


(1) Opera S. Cypriani, Ep. 67; vide Migne, Patrologia, t. I, 
p. 989. 

(2) Contra Iæreses, 1. JlI, c. ur. 

(3) Canon 6; vide Labbe, ad ann. 325. 
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nouvel obstacle à l’indépendance prėtendue des premières 
sociétés religieuses; elle ne fut que la continuation de 
Yobéissance rendue dans le principe à saint Pierre et 
à son disciple saint Marc, fondateurs de ces trois princi- 
pales chaires. 

Il est donc impossible de parler sérieusement de l’indé- 
pendance des premiers chrétiens, etde donneraux indépen- 
dants modernes pour ancêtres ces fidèles soumis aux papes, 
aux patriarches, aux conciles, et, dans le principe, aux apô- 
tres, que dévorait la sollicitude de toutes les églises (1). 

8° Il nous reste à chercher si nos pères dans la foi fu- 
rent quakers, c’est-à-dire s’ils suivirent le système de la 
prédication individuelle, sans aucun ordre de prétres. 

Il n’y a point de doute, puisque l’histoire ecclésiastique 
nous en conserve des preuves, que des laïques évangéli- 
sèrent parfois chez les premiers chrétiens, en l’absence 
des prêtres. Faut-il en conclure qu’il y eût là ombre de 
quakérisme? Autant vaudrait dire que c’est aussi le qua- 
kérisme que nos missionnaires vont établir, au péril de 
leur vie,en Océanie et dans les forêls de l’Amérique, 
parce qu’on aperçoit de temps à autre un simple fidèle 
tâchant de suppléer la robe noire absente. « Un grand 
nombre de sauvages Klalams et Skadjâts, dit l’abbé Bol- 
duc, vinrent me recevoir sur le bord de la mer (à Wid- 
bey, en Colombie). Je connaissais de réputation le premier 
chef des Skadjâts, et je demandai à le voir; on me répon- 
dit qu'il était parti depuis deux jours pour l’île Vancou- 
ver, afin de m'y rencontrer. A sa place, on me présenta 
ses deux fils. L'un d’eux, en me serrant la main, me dit : 
« Mon père Netlam n’est pas ici, il est allé à Kamosum 
a (nom de Ja pointe sud de l’île Vancouver) pour ty trou- 
«e ver; mais s’il apprend que tu es ici, il va revenir à la 
« course. Il sera bien content si tu restes parmi nous, car 
« il est fatigué de dire la messe tous les dimanches et de 


(1) Ep. II* ad Corinthios, xx, 28. 
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« prêcher à ses gens. » Pai su plus tard que sx messe 
consistait à expliquer aux sauvages de sa tribu l'échelle 
chronologico-historique de la religion, à faire force si- 
gnes de croix et à chanter quelques cantiques avec le 
Kyrie, eleison (4). » 

Or, pas plus dans ce fait que dans les autres faits analo- 
gues, il n’y a rien qui se rattache au principe du quaké- 
risme. Si l’orthodoxe laïque prêche, c’est pour tâcher de 
suppléer son chef spirituel, son prêtre qu’il regrette et 
‘appelle de tous ses vœux; le quaker, au contraire, pré- 
Ænd avoir le droit de prêcher et de se passer de minis- 
tres religieux. Si l’orthodoxe écoute les instructions pu- 
bliques d’un laïque, c’est qu’il ne peut pas mieux faire; 
ie quaker les écoute parce qu’il ne veut pas faire autre- 
ment. Une pieuse mère est-elle quakeresse lorsque, son 
enfant sur ses genoux, elle lui apprend à prier? Les 
principes d’où partent le quaker et l’orthodoxe sont essen- 
tiellement différents, et l’on trouve de même dans leur 
conduite des différences radicales. 

Les premiers chrétiens ne furent donc pas plus quakers 
qu’indépendants ou presbytériens. Que signifient ces noms 
de sectaires donnés par M. Guizot à des hommes au mi- 
lieu desquels naïissaient et se développaient, en même 


(1) Annales de la Propagation de la Foi, t. XVI, n° 403, p. 471. — 
Pour des faits analogues plus anciens, voir Rufin , Hist. , 1. I, ©. 1x; 
Théodoret, 1, I, c. xxm; Victor de Vite, De Persecuiione vandalica, 
LI,c. x; et pour l'explication de ces faits, que Jurieu et Du Moulin in- 
terprétaient à peu près comme M. Guizot, voir Fénelon, Traité du Mi- 
nistère des pasteurs, ce xux, Un journal anglais, le Catholic Miscellany, 
raconte qu'il y a dans l'ile de Ceylan 286 églises, mais seulement 
26 prêtres. Chaque église étant sous la surveillance d'un sacristain et d’un 
catéchiste en l'absence du prêtre, qui visite tour à tour les diverses par- 
ties de son territoire, on supplée du mieux que l'on peut, par les ins- 
&uctions ct les lectures pubiiques des laïques catéchistes et sacristains, 
à la parole du curé en tournée, Voir le Mémorial catholique, t. YIU, 
p. 170. 
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temps que la foi, le sacerdoce, l’épiscopat et un gouver- 
nement général? Avec tout cela, comment auraient-ils 
êté ce que l’on prétend qu’ils furent? 


4° Le chrislianisme, à sa naissance, eut-tl une doctrine 
arrélée? 


TexTE De M. Guizor. — « Dans les premiers temps, tout 
À fait dans les premiers temps, la sociélé chrétienne se 
présente comme une pure association de croyances et de 
sentiments communs; les premiers chrétiens se réunissent 
pour jouir ensemble des mêmes émotions, des mêmes con- 
victions religieuses. On n’y trouve aucun système de doc- 
trine arrêté, aucun ensemble de règles de discipline, au- 
san corps de magistrats. 

« Sans doute il n’exisle pas de société, quelque nais- 
sante, quelque faiblement constituée qu’elle soit, il weu 
exisle aucune où ne se rencontre un pouvoir moral qui 
l'anime et la dirige. Il y avait, dans les diverses congré- 
gations chréliennes, quelques hommes qui prêchaient, 
qui enseignaient, qui gouvernaient moralement la con- 
grégation, mais aucun magistrat inslitné, aucune disci- 
pline reconnue; la pure association dans des croyances et 
des sentiments communs, c’est l’état primitif de la société 
chrétienne. 

« À mesure qu’elle avance, et très-promptement, puis- 
que la trace s’en laisse entrevoir dans les premiers monu- 
ments, on voit poindre un corps de doctrines, de régles 
de discipline et de magistrats (4). » 

OBSERVATIONS. — Ce n’est pas petite affaire que de dé- 
gager de tout cela unc pensée bien nette. Les premiers 
chrétiens formaient, dit-on, une association de croyances 


(1) Hist. de la civil en Europe, leg. u, p. 49. 
TONE JUL. 23 
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et de sentiments communs, ils jouissaient ensemble des 
inêmes émotions, des mêmes convictions, et pourtant on 
assure qu’ils n'avaient rien d'arrêté. Mais si rien n’était 
fixé dans leurs pensées religieuses, d’nù venait donc cette 
communauté de pensées? 

Ensuite, si dans les premiers monuments on entrevoit 
la trace d’un corps de doctrines, quels documents plus 
anciens que les premiers M. Guizot a-t-il donc consultés, 
pour apprendre qu’antérienrement il n’y aurait rien eu 
de fixé? 

Quand on affirme que l’Eglise naissante n'avait point 
de symbole arrêté, veut-on dire qu’elle manquait de sym- 
bole écrit? Mais qu'importe à la réalité d'une croyance 
une feuille de papyrus? Souvenez-vous des druides, qui 
ne confiaient rien à l'écriture, mais livraient tout à la 
mémoire. 

Peut-être M. Guizot a-t-il seulement voulu faire re- 
marquer que le Symbole, dans le principe, ne renfermait 
pas explicitement tous les dogmes chrétiens. Mais il. ne 
les renferme pas tous même à présent, car certainement 
ils ne sont pas encore tous formulés. En avons-nous moins 
pour cela une doctrine fixe? Ne sommes-nous pas les seuls 
qui en ayons une, au milieu de cette tempête d’opinions 
qui bat la société? Il fallait bien que, pour ranimer de 
temps en temps la piété et prendre notre pauvre nature 
humaine par son violent amour de la nouveauté, Dieu fit 
tirer à certaines époques du trésor sacré de la tradition 
chrétienne et proclamer solennellement quelque vérité 
jusqu'alors moins remarquée; maïs ces décisions non- 
velles n’enlèvent pas et ne pouvaient autrefois enlever 
aux décisions précédemment acquises leur caractère bien 
précis et bien arrêté. 

Reste une troisième interprétation de la pensée de 
M. Guizot : il aura supposé que les premiers chrétiens, 
tout en ayant des croyances communes, se trouvaient li- 
bres de les rejeter, de ies mndifier ou d'y ajouter. 
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Mais s’il n’y avait pas obligation de croire ce qui était 
prêché, pourquoi tant d’anathèmes conire ceux qui refu- 
saient de croire ou qui altérajent la croyance? « Allez 
dans le monde entier, dit le Christ aux apôtres, préchez 
l'Evangile à toute créature; celui qui croira et recevra le 
baptême sera sauvé, mais celui qui ne croira pas sera con- 
damné (4). » Ce fut donc bien fout à fait dès le premier 
temps que les chrétiens se virent dans la nécessité de se 
soumeltre à l'Evangile, comme à une doctrine arrêtée, 
puisque cette sentence est du Sauveur lui-même. 

« O Timothée, disait saint Paul à un de ses disciples 
évêque d’Ephése, gardez le dépôt qui vous a été confié; 
fuyez les profanes nouveautès de paroles, et tout ce qu’op- 
pose une doctrine qui porte faussement le nom de scien- 
ce (2). » Supposé qu’il n°y eût point encore existé pour les 
chrétiens de doctrine positivement fixée, saint Paul aurait 
écrit à Timothée : « Méditez, mon fils, et faites-moi part 
de vos élucubrations pour la rédaction définitive de notre 
symbole de foi, rédaction d'aulant plus urgente qu'il s’é- 
lève des prédicateurs plus hardis el plus affirmalifs. Cha- 
cun dogmalise, et nous allons être effacés ou emportés, 
si nous n'enfermons ces imprudents en un cercle in- 
flexible. » 

Le même apôtre écrivait aux Galates : « Je m’étonne 
qu'abandonnant celui qui vous a appelés à la grâce du 
Christ, vous passiez si tôt à un autre Evangile. Ce n’est 
pas qu’il y en ait d’autres mais c’est qu'il y a des gens 
qui vous troublent et qui veulent renverser l'Evangile 
du Christ. Mais quand nous vous annoncerions nous- 
même, ou quand un ange du ciel vous annoncerait un 
Evangile différent de celui que nous vous avons prêché, 
qu'il soit anathème. Je vous lai dit et je vous le redis 
encore une fois : si quelqu'un vous annonce un Evangile 


(AS. Marc. Evang., xvi, 15 et le, 
(2) Ep. 1 au l'ermotheum, vi, Zu, 
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différent de celui que vous avez reçu, qu'il soit ana- 
thème... Car je vous déclare que l'Evangile que j'ai an- 
noncé n’a rien de l’homme, parce que je ne l'ai point 
reçu ni appris d'aucun homme, mais par la révélation de 
Jésus-Christ (4). » Ainsi parlait aux Galates l’apôtre saint 
Paul, qui se serait bien gardé de repousser l'utile con- 
cours des lumières d’un ange, s’il n’y avait encore rien 
eu de fixé, d’irrévocablement certain dans le christia- 
nisme. 

Saint Jean, ce type, après Jésus, de la tendresse chré- 
tienne, disait à Ja pieuse Electe : « Quiconque ne demeure 
point dans la doctrine du Christ, mais s’en éloigne, ne pos- 
sède pas Dieu. Si quelqu'un vient vers vous et ne fait pas 
profession de cette doctrine, ne le recevez pas dans votre 
maison et ne le saluez pas (2). » Si le Christ n’eût pas 
laissé une doctrine arrêtée, qu'est-ce que la dévote ma- 
trone aurait pu comprendre aux recommandations de 
saint Jean? Toutes ces proscriptions des nouveautés reli- 
gieuses et des novateurs démontrent bien qu'il y avait à 
la croyance chrétienne des limites fixes et qu’on ne pou- 
vait franchir. 

M. Guizot pense qu’il n’y avait rien d'arrêté; il n’y 
avait donc rien de certain? Mais alors pourrait-on nous 
dire pourquoi saint Etienne, par exemple, se laisse lapi- 
der; saint Jacqnes, assommer par la massue d’un foulon; 
saint Jean, plonger dans une chaudière d’eau bouillante, 
et saint Paul, exposer aux bêtes dans l’amphithéâtre d'E- 
phése ? 

Quel que soit donc le sens que M. Guizot attache aux 
phrases trop obscures où il nie que les croyances des pre- 
miers chrétiens aient été arrêtées, ce sens ost faux, 


(1) Ep. ad Galatas, 1, 6 ct suiv: 
(2) Ep LH", caput unicum, versic, 9, 
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be Les Pères de l'Eglise créérent-ils le symbole de la foi 
chrétienne? 


TEXTE DE M. Guizor. — « Créée dans les premiers siè- 
cles par les Pères grecs et romains, la théologie chré- 
lenne avait reçu, même en la combattant, empreinte 
de cette civilisation antique au sein de laquelle elle était 
née. Le système de dogmes mis au jour et coordonné par 
saint Basile, saint Athanase, saint Jérôme, saint Hilaire, 
saint Augustin, etc., différait essentiellement de tous les 
systèmes stoïciens, platoniciens, péripatéticiens, néopla- 
toniciens, etc., et pourtant il y tenait; c'était aussi une 
philosophie, une doctrine dont les décisions de l'Eglise 
n'étaient pas l’unique source, l'autorité de l'Eglise Puni- 
que appui. Les Péres des premiers siècles, saint Augustin 
entre autres, avaient considéré toutes les questions... sous 
un triple aspect : 1° comme philosophes, et en examinant 
les choses en elles-mêmes ; 2 comme chefs de l’Eglise, et 
chargés de la gouverner ; 3° comme docteurs de la foi, et 
appelés à maintenir l’orthodoxie, c’est-à-dire à mettre Ja 
solution de toutes les questions en harmonie avec les 
principes essentiels du christianisme (4). » 

M. Guizot avait déjà dit, et plus clairement peut-être: 
« Sur ces questions supérieures, il y avait dans l'Eglise 
des doctrines arrêtées, des partis pris, des solutions déjà 
données; et lorsque de nouvelles questions s’élevaient, 
res chefs de la société religieuse étaient obligés de mettre 
leurs idées en accord avec les idées générales, les croyan- 
ces établies (2). » 

Opservarions. — Nos dogmes religieux ne sont pas des 


(1) Hist. de la civil, en France, 8. 1], leg, xxviii, p. 343 et 345, 
(2) Ubi supra, t. I, leg, v, p. 142, 
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idées primitivement étrangères au plan du christianisme, 
mais qui auraient été successivement conçues et rattachées 
par les Pères à notre symbole de foi; ils ne sont pas des 
adjonctions, ce sont des développements nécessaires; on 
ne les a pas mêlés aux principes essentiels parce qu'ils 
cadraient avec eux ; on n°y a vu que ces principes mêmes, 
plus nettement formulés. 

Selon M. Guizot, la Trinité serait donc une conception 
de saint Alhanase, de saint Hilaire et de saint Basile, qui 
.combattirent les ariens antitrinitaires; la grâce, la pré- 
destination, auraient élé imaginées par saint Augustin, 
lantagoniste de Pélage; la pratique du jeûne et de la con- 
tinence, le respect des saintes reliques, seraient nés dans 
la cellule de saint Jérôme, qui les défendit contre Jovi- 
nien, Helvidius et Vigilance! C’est absolument comme si 
lon prétendait que M. Guizot est le créateur de la langue 
française, parce qu’il a écrit un dictionnaire des syno- 
nymes. 

On iwattend pas sans doute que je montre comment 
toutes les vérités définies par l'Eglise se retrouvent en 
germe dans les vérités fondamentales du christianisme. 
Sait-on bien qu'il ne s'agirait de rien moins que de mel- 
tre ici en épisode les quatre ou cinq in-folio du P. Pétau, 
ou tout au moins les deux volumes consacrés par le doc- 
teur Klee à l’histoire des dogmes? Je dois nécessairement 
recourir à un procédé plus bref. 

Quand un savant réussit à faire faire quelques progrès 
aux connaissances qu'il cultive, quand il parvient à ajou- 
ter un fleuron à la couronne de la science dont il se pro- 
clame le disciple, il a grand soin, d'ordinaire, de déclarer 
que c’est bien là son œuvre, le fruit de ses veilles et de 
ses méditations. Or, si les Pères avaient créé les vérités 
qui composent la croyance chrèlienne, comment serait-il 
arrivé qu'ils n’eussent jamais réclamé les honneurs dus 
a une lelle paternité? Toul au contraire, ils s'efforcent 
d’attester qu’ils se sont bornés à repêter ce qu'ils avaient 
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appris. Nous allons reproduire leurs aveux, recueillis sur- 
tout dans les écrits des auteurs ecclésiastiques nommés 
plus haut par l'historien de Ïa civilisation comme les 
inventeurs de son Credo. 

Saint Athanase, parlant de deux questions traitées dans 
le premier concile de Nicée dont il avait été l’ârne, écri- 
vait : « Dans l'affaire de la Pâque, comme c'était là une 
chose qui tenait à la pratique de l'Eglise, les Pères di- 
saient : Ji nous a paru bon; mais quand il s'est agı de la 
croyance, ils n’ont pas écrit : I nous a paru bon, ils ont 
dit : Ainsi le croît l Eglise catholique, etils y ont aussitôt 
ajouté la confession de foi, pour montrer que c'était là 
non pas un sentiment nouveau, mais un enseignement 
apostolique (4). » 

Saint Basile s’écrie dans une homélie contre les sabel- 
liens, les ariens et les anoméens : « Quand tu veux sépa- 
rer le Saint-Esprit du Père et du Fils, laisse-toi détourner 
de cette opinion par la tradition du Seigneur. C’est ce que 
le Seigneur a enseigné, ce que les apôtres ont préché, les 
Pères maintenu, el ce que les martyrs ont confirmé. Qu'il 
te suffise de dire ce qu’ils t'ont appris (2). » 

Saint Hilaire de Poitiers, indiquant les sources de sa 
foi, disait : « C’est ainsi que j'ai été instruit, et c’est ainsi 
que j'ai cru (3). Je conserve ce que j’ai recu, etje ne change 
point ce qui vient de Dieu. Ces docteurs impies que notre 
âge a produits sont venus trop tard ; avant d’avoir ouï seu- 
lement leurs noms, j'ai cru à vous, ô mon Dieu, en la må- 
nière que j’y crois; j’ai été baptisé en celte foi (4). » 

Saint Jérôme: « De même que nous ne nions point ce 
qui est écrit, de même nous renions ce qui n’est poini 
écrit. Nous croyons que Dieu est né de la Vierge, parce 


(i) Ep. de synodis Arimini et Seleuciæ. 

(2) Homil. xvn, contra Sabellianos. Arianos, etc. 
(3) De Trinitate, 1. VI, n° 10. 

“&}) Ad Constantium, L. U, n° 8. 


392 DÉFENSE DE L'ÉGLISE. 


que nous lisons cela ; nous ne croyons pas qu'après len- 
fantement (du Christ) Marıe soit devenue mère de nou- 
veau, parce que nous ne le lisons pas (4)... Je démontrerai 
par les Ecritures que les jeunes sont agréables à Dieu et 
que la continence lui plaît (2). » 

Saint Augustin disait à Julien, disciple de Pélage : « Je 
vous ai cité par leurs noms, comme il le fallait, des per- 
sonnages lous instruits des lettres sacrées ; leurs senti- 
ments, qu’ils avaient publiés sans ambiguité, je les ai rap- 
portés, autant qu'il paraissait nécessaire pour que vous 
craignissiez ces homines, non pas eux-mêmes, mais celui 
qui s’en est fait d’utiles instruments... Ce qu’ils ont trouvé 
dans l'Eglise, ils Pont tenu; ce qu’ils ont appris, ils lout 
enseigné; ce qu'ils ont reçu de leurs pères, ils Pont livré 
à leurs enfants. Nous n’avious point encore de débat à 
vider avec vous devant ces juges, et déjà notre cause avait 
été plaidée à leur tribunal. Nous ne leur étions pas plus 
connu que vous, et nous vous lisons les sentences qu'ils 
ont portées contre vous en notre faveur, Nous ne combat- 
tions pas encore contre vous, el déjà ils proclamaient no- 
tre victoire (3). » 

Les docteurs chrétiens ne se présentaient donc qne 
comme les héritiers et les dépositaires de la croyance an- 
cienne, et l'Eglise entière le déclarait avec eux; les dog- 
mes qu’ils ont défendus ne sont donc pas des dogmes qu'ils 
aient inventés. 

Si les dogmes chrétiens ont précédé les saints Pères à 
qui M. Guizot les attribue, quelle a donc été précisément 
l'influence de ces Pères sur la science ecclésiastique ? 

D'abord, ils ont constaté contre les hérétiques lexis- 
tence de ces vérilés; ensuite, ils les ont mises plus en 


(1) Contra Helvidium, c. n. 

(2) Contra Jovinianum, 1. IE, e 1. 

(3) Contra Julianum, 1. lI, c. xxx ; voir encore Contra duas epis« 
fslas Pelagianorum, 1. IV, c. yin. 
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relief; ils ont créé des mots techniques pour les exprimer; 
ils ont montré la liaison qu’elles ont entre elles et leur 
accord avec les données de la raison humaine; ils ont 
cherché, tant dans l’homme que dans la nature, quelque 
reflet de ces idées supérieures, quelques comparaisons qui 
nous aidassent à les comprendre, ou du moins qui ac- 
cupassent l'imagination inquiète, pendant que la raison 
adore en silence. Tel fut le travail des Pères, tel fut le 
progrès du dogme chrétien. 

Il y a sur ce sujet un admirable fragment de saint Vin- 
cent de Lérins. « Dans l'Eglise catholique, dit-il, on doit 
avoir grand soin de s’en tenir à ce qui a êté cru dans tous 
les lieux, dans tous les temps et par tous les fidèles (4). 
Quelqu'un dira peut-être : Ne peut-il donc y avoir de pro- 
grés pour la religion dans l'Eglise du Christ? — Qu'il y 
en ait, et qu'il y en ait beaucoup; car qui serait assez 
malveillant pour les hommes, si maudit de Dieu, que 
d'empêcher ce progrès? Mais il faut néanmoins que ce soit 
vraiment un progrès, et non pas un changement. Ce qui 
constitue le progrès d’une chose, c’est qu’elle prenne de 
l'accroissement sans changer d'essence; ce qui en fait au 
contraire le changement, c’est qu’elle passe d’une nature à 
une autre. Que la religion des âmes imite l’état des 
corps, qui, tout en se développant et en grandissant avec 
les annèes, ne laissent pas cependant d’être fes mêmes. Il 
y a bien de la différence entre la fleur de la jeunesse et 
la maturité de la vieillesse; mais celui qui est aujourd’hui 
vieillard n’est pas autre chose que celui qui fut autrefois 
adolescent ; en sorte qu’un seul et même individu a bean 
changer d'état et de disposition, il ne change néanmoins 
ni de nature, ni de personne... Il est permis de soigner. 
de limer, de polir, avec le temps, ces dogmes anciens 
d'une céleste philosophie; mais c’est un crime de les 
changer, c’est un crime Qen rien retrancher, de les mu- 


(1) Communilorium, c. 1. 
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tiler. Qu'ils reçoivent l’évidence. la lumière. la distinc- 
tion; mais qu’ils conservent leur plénitude, teur intégrité, 
leur proprièlé (1). » 

C’est en 431, époque où l'Eglise coordonnait son sys- 
tème de dogmes, comme dit M. Guizot, qu'elle nous a si 
nettement fait connaître, par la bouche du moine de Lé- 
rins, quel esprit la dirigeait dans son travail. 

L'Eglise a donc toujours été attentive à ne pas laisser 
l’'alliage des pensées humaines se mêler au dépôt sacré de 
la foi; par conséquent, les Pères n’ont pas trouvé, entre 
les mains du christianisme, les tables de la loi presque 
vides; ils n°y ont pas gravé le résultat de leurs propres 
méditations, combiné avec les principes essentiels de 
l'Evangile. 


Ge Résumé. 


L'époque plus ou moins inexactement appelée démo- 
cratique n’a pas commencé par de petites sociétés presby- 
tériennes, quakeresses, indépendantes, sans doctrine ar- 
rêtée, sans magistrats établis ; et quoique alors les fidèles 
aient été convoqués aux élections de leurs chefs spirituels, 
parfois même aux débats de graves questions, la part 
qu’ils y ont prise n’a jamais dû faire supposer en eux le 
droit de concourir à l'administration de i’Eglise et aux 
discussions dogmatiques. 


(4) Ubi supra, & 78AN.. 


CHAPITRE H. 


L'ARISTOCRATIE, AUX CINQUIÈME ETSIXIÈME SIÈCLES, S'EST-ELLR 
EMPARÉE DE L'ÉPISCOPAT POUR RESTER MAÎTRESSE DE LA 
SOCIÈTÉ ? 


4 Note préliminaire. 


En relisant naguëre les Portraits contemporains tracés 
par M. Sainte-Beuve, je fus grandement surpris de ce que 
cet écrivain, tout en faisant l’éloge de l'Histoire de la 
Royauté par M. le comte de Saint-Priest, appelle avec in- 
sistance sur l'ouvrage l'attention de la critique. « Je vou- 
drais bien, dit-il, entendre chaque érudit discuter à fond, 
ou mieux tirer de son poste à bout portant sur chacun des 
points du livre qui tombent sous sa portée. Le spirituel 
auteur (M. de Saint-Priest) les a quelque peu bravés, cé 
me semble, en passant si hardiment sous leur canon; il 
a l’air, et non sans malice, de vouloir leur faire beau jeu 
et les attirer en plaine par de cerlaines témérités qu’il sait 
combiner avec une étude approfondie. Il pousse plus d'un 
bout de texte en un nouveau sens auquel cn n'avait pas 
songé, et il lui fait rendre de subtiles uuarices.. Chacun 
des dix livres de M. de Saint-Priest mériterait les frais d’un 
siège à part, d’un siège en règle, dirigé par un homme du 
métier ; même là où il y aurait capitulation, elle ne serait 
pas sans honneur, et l’on en sortirait avec bien des idées 
de plus (4). » 


(1) T. If, chapitre sur l'Histoire de la Royauté, p 392. 
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L'appel de M. Sainte-Beuve n'ayant pas distrait de leurs 
méditations les hommes éminents auxquels il s’adressait, 
c’est-à-dire les historiens de la civilisation. du paganisme 
en Occident, des temps mérovingiens, j'ai essayé l’exa- 
men d’une partie de ce troisième livre de l'Histoire de la 
Royauté, où est'exposée la transformation de l’ancien pa- 
triciat laïque en haut clergé romain. C’est, je crois, un 
des plus admirés. 

Si l’auteur disait seulement qu'alors, comme à d’autres 
époques, le caractère des temps et celui des besoins pu- 
blics investirent souvent la noblesse des premières digni- 
tés, aussi bien dans l'Eglise que dans le monde, il aurait, 
sans conteste, amplement raison; mais, selon lui, les no- 
bles ayant adopté le projet d’être, à force d’intrigues ou 
de mérites, maîtres de l’administration ecclésiastique, do- 
minérent dés lors les élections, y annulèrent Pinterven- 
tion du peuple, s’approprièrent l’épiscopat, ou plutôt la 
cléricature à tous ses degrés, et en écartérent les moines, 
issus principalement des rangs inférieurs. Des assertions 
d’une telle étrangeté exigent un sérieux examen. Aussi, 
tous les faits, tous les textes, toutes les considérations, 
toutes les conséquences renfermés dans ce chapitre de 
M. de Saint-Priest ont êté passés au crible, et c'est le ré- 
sultat de ce travail que je présente ici. 

Sans m'arrêter à des détails biographiques sur M. de 
Saint-Priest, sur ce jeune et brillant acadèmicien qui, hé- 
ritier du fauteuil de Baïllanche, le laissa en mourant au 
prince de la tribune, à M. Berryer, je commence tout 
de suite l’étude de ses opinions sur la transformation du 
patriciat. 

Avant d’énumérer les faits qui lui semblent confirmer 
cette hypothèse, l’historien de la royauté jette un regard 
sur l’état de l'aristocratie et du peuple à la chute de lem- 
pire, et, par ces prêliminaires, prépare la voie au système 
que, si les riches voulurent alors être quelque chose, ils 
durent se résigner à être évêques. 


t'ARISTOCRATIE S'EST-ELLE EMPARÉE DE L'ÉPISCOPAT ? 5°:7 


% l'aristocratie, aux cinquième cl sixième siècles, 
élait-elle incapable de gérer les fonctions laïques ? 


Texte DE M, DE SaiNT-PriEsT. — « Jusqu'à la frontière 
du Rhône (guand le préfet du prétoire eut fui de Trèves 
à Arles), tout appartint au premier occupant; les aristo- 
craties locales s’emparèrent de l’autorité ; loin des affaires, 
loin des compétitions sanglantes et passagères du trône, 
au centre de ses immenses domaines, de ses nombreux 
esclaves et de sa vaste clientelle, le pouvoir du patriciat 
ou patronat s'était agrandi et retrempé. Tandis que les 
charges municipales étaient devenues un poids intoléra- 
ble pour les hommes libres du second ordre... les cla- 
rissini, les honorati, les patrons, exerçaient, à l’ombre 
d'une anarchie légale, une autorité sans contrôle. Etant 
supérieurs à ce qui les entourait par les avantages de la 
fortune, ils pouvaient aggraver ou adoucir les charges 
imposées aux curiales. Les élections aux places d’adminis- 
tralion intérieure étaient tout entières entre leurs mains 
par brigue, par corruption, mais aussi par une influence 
fondée sur le système de la clientelle.. Toutefois, celte 
puissance des grands propriétaires était, entre leurs 
mains, une arme dont ils avaient cessé de savoir faire 
usage (4). » 

OBSERVATIONS. — On ne s'attendait guère à ce que la no- 
blesse, dès qu’elle sentiraît sa puissance agrandie, re- 
trempée et désormais sans contrôle, aspirerait à abdiquer. 
D'ordinaire, la soif du pouvoir augmente à mesure qu'on 


(1) T. 1,1. HI, ©. 11, p. 298. — En établissant, p. 254, contre M. Gui- 
zot, d'après Raynouard et Savigny, que chaque cité avait son sénat 
composé de nobles, M. de Saint-Priest prouve aussi contre lui-même 
que l'aristocratie ne fuyait pas les fonctions dont la loi l'investissait. 
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la satisfaits mais, par une héroïque exception dont nous 
serions étonnés même en un simple particulier, voilà toute 
une classe de citoyens habitués depuis longtemps au com- 
mandement, qui, au lieu d'usurper les parcelles d’auio- 
rité déposées en d’autres mains, se déclarent modestement 
incapables et rejettent avec bonheur le faix de leur omni- 
potence. Et pourtant ce phénomène aurait eu lieu, d’a- 
près M. de Saint-Priest, dans tout l'Occident à la fois! Ce 
qui complique plus étrangement encore la difficulté, c’est 
que l'Histoire de la Royauté n’écarte les grands des inté- 
rêls du monde que pour les leur faire ensuite plus active- 
ment embrasser dans l'Eglise, au nom de laquelle ils veu- 
lent, dit-on, gonverner la société. 

Mais si la mollesse et l'incapacité des seigneurs, pour 
parler comme M. de Saint-Priest, pliaient sous le poids 
des affaires temporelles, auraient-elles donc imaginé pou- 
voir porter plus légèrement le fardeau lorsqu'aux soucis 
des choses de la terre se joindraient ceux de l’adminis- 
tration spirituelle? 

Telle est la supposition invraisemblable, pleine de con- 
tradictions, opposée à la nature, et, ce semble, sans pró- 
cédent, qui sert de point de départ à la thèse de notre 
hasardeux écrivain sur les raisons qui, vu l’état de la 
noblesse au cinquième siècle, l’auraient forcée à troquer 
l'épée contre la crosse. 

Le tableau que cet historien va tracer maintenant des 
nouveaux rapports du peuple avec ses maîtres, à la même 
époque, n’amène pas davantage la chimérique conclusion 
qu’il fallût désormais, pour ceux-ci, être nuls ou évêques. 

Texte De M. DE SAaiNT-PRiEST. — « Déroutés dans 
Jeurs habitudes, troublés dans la lutte sourde mais dou- 
loureuse qu’ils appelaient anarchie, ils (les grands pro- 
priélaires) ne savaient plus ni commander ni renoncer 
au commandement, Quelque chose plaidait au fond de leur 
cœur contre leur volonté qui, jusqu'alors, leur avait sem- 
blé inviolable et sacrée. Fondée sur l’inégalité presque 
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nhysique entre le maître et l'esclave, la puissance aristo- 
«ratique décline avec la vieille religion, et bientôt, en 
ace du christianisme, elle manque de gravité, de force 
et desanction. La volonté ne fut plus le privilège du fort: 
Pesclave sollicité au crime put refuser désormais. Comme 
toutes les aristocraties depuis longtemps puissantes, le 
patriciat était moins dépourvu de finesse que de vigueur; 
il sentit son péril et le besoin d’y remédier ; il comprit 
que son antorité, quoique bien réduite, allait encore lui 
échapper, s’il n’en abdiquatt une partie notable... Les 
campagnes devenues chrétiennes enfantèrent un peuple 
nonveau qui demanda de-nouveaux titres à ses maitres. 
L'infaillible instinct de l’aristocratie romaine en fut bien- 
tôl averti (1). » 

OBSERVATIONS. — Ce qui épouvanta la noblesse et la 
chassa dans le sanctuaire, ce fut donc, selon M. de Saint- 
Priest, la conversion des populations au christianisme, et 
les changements qu’elle introduisait entre les maîtres et 
‘es esclaves. Nous convenons que l’action du christianisme 
modifia profondément ces rapports ; mais de ce que le pro- 
priétaire ne pouvait plus faire de son esclave la victime 
de sa colère ou de son libertinage, s’ensuivait-il qu’il ces- 
sât d’être apte à l’administration d’une ville ou d’un dis- 
trict? Ne saurait-on s'occuper des intérêts publics, de fi- 
nance, de police, de commerce, de guerre, de la culture 
des lettres ou de celle des champs, sans jouir de l’odieux 
droit du seigneur ? 

Si, d’ailleurs, les populations converties ne voulaient 
plus subir de telles ignominies, les nobles, devenus éga- 
lement disciples de l’Evangile, ne songeaient pas davan- 
tage à les exiger. La conscience des maîtres s’éclairait en 
même temps que celle des inférieurs, et les nouvelles 
croyances de ceux-ci ne pouvaient inquiéter les autres 
jusqu'à lenr faire déposer l'autorité. En effet, les sei- 


(1) P. 259, 
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gneurs renoncérent-ils à leurs propriétés parce que les 
colons y devenaient chrétiens ? Renvoyérent-ils leurs es- 
olaves quand ces malheureux eurent reçu le baptême? 
Certainement non. Pourquoi donc ces mêmes motifs les 
auraient-ils fait renoncer à leur pouvoir civil? Puis, pour- 
quoi la supposerions-nous molle et effrayée à la vue des 
classes inférieures converties, cette aristocratie que M. de 
Saint-Priest fera bientôt lutter avec succès, dans les élec- 
tions, contre les affections religieuses du peuple, qui, se- 
lon notre historien, voulait pour évêques des moines, et 
à qui l’on ne donnait que des nobles? 

Je ne saisis pas bien ce que M. de Saint-Priest veut dire 
par ces mols que les campagnes enfantèrent un peuple 
nouveau qui demanda de nouveaux titres à ses maîtres. 
Les villageois sentirent leur destinée s'adoucir pen à pen 
par la force même des choses : leur esclavage se trans- 
forma enservage; mais ils restèrent comme avant attachés 
à la glèbe, tandis que, d'autre part, parmi les hommes li- 
bres s’élablissait une certaine hiérarchie de pouvoirs qui 
aida plus tard à constituer la féodalité. En tout cela rien ne 
ressemble aux menaces d’une jacquerie contre la noblesse. 

Quand on songe au sacrifice que, dans la nuit dn 
% août 1789, la noblesse de la Constituante fit de ses pri- 
viléges, on en est peu surpris; car, sans compter que tout 
cœur généreux appelait des réformes sociales, ce qni se 
passait autour de l’assemblée ne permettait guère d’hési- 
ter. Mais qu’au cinquième et au sixième siècles, cette aris- 
tocralie qui avait fourni jusqu'alors à l'Etat tant de géné- 
raux, de gouverneurs de province, de préfets, de patrices, 
de consuls, d'empereurs, et qui, par la dislocation de 
l'empire, voyait décupler son action dans les provinces, 
se soit tout à coup surprise nulle, incapable, impuissante, 
et cela parce que les populations devenaient chrétiennes 
aussi bien qu’elle, l’assertion est inadmissible, et il est 
diMicile de n’en pas sourire comme d’un paradoxe beau- 
coup trop bizarre, 
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Nous allons enfin entendre notre historien nettement 
affirmer ce qu’il ne nous a fait encore que pressentir, à 
savoir l’invasion de l'Eglise par l’orgueil aristocratique. 


3e Les seigneurs décidérent-ils qu'on choisirait unique- 
ment parmi eux les chefs ecclésiastiques ? 


Texte DE M. DE SainT-PriesT. — « En quittant le 
pouvoir, elle (l’arisiocratie) le transmit non à une caste 
étrangère, mais à une portion d'elle-même. A ce troupeau 
chrétien il fallait des pasteurs. La grande propriété le com- 
prit; elle leur résigna la puissance, mais elle les choisit 
dans son propre sein. Pour réunir l'autorité civile et re- 
tigieuse, ils devaient évidemment appartenir à l’aristo- 
cratie d'une manière intime et directe. Elle se scinda alors 
en deux parts : une moitié se retira définitivement dans 
ses terres, une autre se chargea de l’administration, et 
toutes les deux mirenten commun leur influence pour 
s'assurer de ce qui désormais était la grande affaire 
politique : l’élection des évêques. Maintenir cette élec- 
tion dans la classe des patrons et des clarissimes au 
moyen des influences locales, devint avec raison le but 
de tous les efforts du patriciat... Exclu des armes, in- 
habile aux affaires civiles par sa mollesse et son amour 
du loisir, il jeta la plus saine partie de lui-même dans les 
fonctions glorieuses de l’épiscopat. Rien ne fut épargné 
pour y réussir; non seulement les sujets déjà engagés dans 
les ordres montèrent rapidement à ce comble alors si 
élevé, mais les laïques eux-mêmes, souvent contre leur 
gré ou à leur insu, se virent enrôlés dans l’église mili- 
tante... Ces élections tumultueuses et inattendues étaient 
dirigées évidemment par l’aristocratie (1). » 


14) P. 260 et 264. 
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OgsERvaTIONS. — Certes, voilà des détails bien précis. 
M. de Saint-Priest sait que l'aristocratie se scinda en 
deux paris, et qu’une moitié se retirant dans ses terres, 
l’autre se chargeant de l’administration, elles se jurérent 
une éternelle alliance pour le maintien d’une influence 
commune. 

Or, à quelle époque les seigneurs se sont-ils réunis pour 
discuter ce projet? En quel lieu l’assemblée s’est-elle te- 
nue? Puisque l'Italie, les Gaules, l'Espagne, adoptèrent 
cette détermination, les documents ne doivent pas man- 
quer pour élever au-dessus de la foule des hypothèses 
affirmation de l’historien de la royauté. Pourtant il n’en 
cite point. Il n’y a, en effet, rien de certain, dans tout 
ce qu'il a dit, que le tumulte et les violences de bien des 
élections ecclésiastiques. 

M. de Saint-Priest découvre même dans ces scandales 
que l'aristocratie était maîtresse des élections et y pré- 
parait le triomphe de sa caste. Ces faits démontrent, au 
contraire, que les patriciens n’avaient jamais aspiré à 
lusurpation qu’on leur attribue. 

Pour le succès de ce projet, s’ils l’eussent formé, n’au- 
raient-ils pas fixé dés le principe entre eux, ou fait fixer 
plus tard dans les conciles par leurs amis poussés à lé- 
piscopat, une règle indiquant quels personnages seraient 
destinés au sacerdoce : ou les cadets de famille, ou les 
veufs, ou ceux que des malheurs dégoûtaient du monde, 
ou ceux enfin dont l’enfance se serait signalée par une 
piété plus ardente? Pour assurer le résultat désiré, au- 
rait-on négligé, avant chaque élection et dans des réunions 
préparatoires, de désigner par son nom, d’après la régle 
primitivement établie, le candidat à préférer? Pas du tout: 
le spectacle que nous présentent trop souvent les élections, 
ce sont, d’un côté, des rixes tumultueuses et parfois san- 
glantes; de l’autre, de basses captations ou des refus 
obstinés. Où donc étaient les maîtres des élections ? 

Dans ces votes tumultueux et despotiques, arrachant 
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sans pitié Paulin à sa retraite, Ambroise à son tribunal, 
Pinianus aux loisirs de son opulence, Sgnésius à son 
épouse et à la philosophie, avec lesquelles il protestait 
ne vouloir pas divorcer; dans ces votes je reconnais un 
caractère assez ordinaire de l’intervention des masses; je 
reconnais le procédé violent alors en usage pour forcer 
ies curiales à accepter les magistratures municipales si 
écrasantes, mais je n’y découvre aucune des précautions 
qu'aurait certainement prises l’aristocratie cherchant la 
domination par les élections.. 

L’invraisemblance du système de l'historien de la 
royauté résulte de cet autre fait qu’il rapporte lui-même : 
a Alors, dit-il, que l’organisation municipale était tom- 
bée dans une anarchie complète, ruinée par suite des 
malheurs publics, méconnue par les Barbares, abandon- 
née par ceux qu’elle ne garantissait plus de rien, lE- 
glise en avait soigneusement recueilli les débris et leur 
avait rendu un caractère respectable en les adoptant. 
Ainsi, le defensor civitatis n’était plus qu’un nom; ilne 
pouvait plus rien défendre, et son recours était devenu 
illusoire, quand le concile de Carthage tenu en 407 ins- 
titua des protecteurs des églises, dont emploi fut d’une 
utilité réelle et d’une longue durée, sous les noms divers 
de défenseurs, d’avoués et de vidames (1). » 

Je wai rien à objecter contre l’exactitude de ces lignes; 
mais ne détruisent-elles pas l'opinion de M. de Saint- 
Priest ? 

S'il est vrai que l'aristocratie, au cinquième siècle, se 
soit sciemment et volontairement partagée en deux moi- 
tiés : l’une active et chargée du gouvernement ecclésias- 
tique, l’autre oisive dans ses villas, mais s’entr'aidant tou- 
tes deux, pourquoi, dès les premières années de ce même 
cinquième siècle, ces deux sœurs vivent-elles en guerre, les 
nobles dépouillant soit l’Eglise, soit les pupilles de l'Eglise, 
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le clergé s’entourant de précautions contre les nobles? Cet 
état de choses est constaté par l'établissement des défen’ 
seurs ecclésiastiques. 

Les évêques africains demandérent à plusieurs reprises 
des défenseurs aux princes. L'an 402, réunis à Miléve, ils 
confient à deux d’entre eux, Vincent et Fortunatien, la 
mission de prier l’empereur d'accorder à l'Eglise des avo- 
cats pour la défendre. En 407, le quatrième concile d’A- 
frique adresse la requête à laquelle M. de Saint-Priest a 
faitallusion ; elle était en faveur des pauvres, que le clergé, 
qui en avait la tutelle, ne suffisait plus à protéger sans nê- 
gliger le ministère sacerdotal. On y lit : « Vu l'affliction 
des pauvres qui fatiguent sans relâche l'Eglise de leurs 
plaintes, on a jugé convenable de demander à tous les 
empereurs qu'il soit donné aux malheureux, contre la 
puissance des riches, des défenseurs recevant des évêques 
leurs provisions. » 

M. de Saint-Priest n’aperçoit guère en cela qu’un ac- 
croissement d'influence pour le clergé. Sachons-y voir 
aussi la preuve qu’il n’existait point entre l'Eglise et la 
noblesse de traité d'alliance et de mutuel secours pour 
maintenir la domination dans leur corps. 

Je ne puis croire que des réflexions si simples aient 
échappé à l'historien de la royauté. Il aura pensé sans 
doute que, malgré les troubles des élections et les hos- 
tilités des laïques et des clercs, influence décisive d'une 
convention de l’aristocratie est manifeste, par cela même 
que, d'ordinaire, le choix s'arrêtait sur des seigneurs. 
M. de Saint-Priest appuie beaucoup sur cette multipli- 
cité d’évêques issus de la noblesse. 
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fe Est-ce cette convention qui amena tant de nobles 
aux dignités de l'Eglise? 


Texte de M, DE SanT-Priesr, — « Toute l’histoire in- 
tellectuelle de ces trois ou quatre siècles est en effet celle 
de l'épiscopat; mais on n’a peut-être pas assez insisté sur 
la connexité de cet ordre avec le patriciat romain, on n’a 
pas assez dit que l’un fut longtemps une branche de Pau- 
tre... Qu'on parcoure, en effet, les catalogues des évêques 
du cinquième au sixième siècle, surtout dans l'Occident 
où l'influence immédiate du prince était devenue moins 
sensible; à quelques exceptions près... toutes ces généa- 
logies épiscopales surabondent en prétentions bien ou 
mal fondées à une origine patricienne... Mais quoiqu'il 
soit facile de mulüuplier ces exemples (chez les Grecs), ce 
n’est pas en Orient qu’il faut les chercher. Comme l’état 
monastique conduisait très-fréquemment à l’épiscppat, la 
naissance n’y était ni d'obligation ni de règle. Il en est 
tout autrement en Occident; le contraire y constitue une 
exceplion, et une exception des plus rares, surtout dans 
les Gaules (4). » 

OBSERVATIONS. — Je ne demanderai pas au Gallia chris- 
tiana, ni aux autres ouvrages de ce genre, en quelle pro- 
portion les monastères occidentaux fournirent des évêques 
à l'Eglise ; je me bornerai à recueillir, dans les plaintes de 
quelques prélats contre les désordres des élections, cer- 
taines paroles très-explicites sur les vrais motifs qui pous- 
sèrent à choisir tant de riches pour chefs spirituels. 

Saint Jean Chrysostôme, justifiant auprès de saint Ba- 
sile son refus de rechercher les suffrages populaires, lw 


(1) P. 261. 
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disait : « Jette les yeux sur ces fêtes publiques dans les- 
quelles on a la coutume de procéder à l’élection des pré- 
lats de l'Eglise... Chacun forme un parti... La raison de 
ceci est que personne ne regarde une chose plus impor- 
tante que tout le reste, c’est-à-dire les vertus de l'âme; ce 
sont d’autres motifs qui font obtenir cet honneur. L'un 
dit : Elisons celui-ci parce qu’il est de naissance illustre ; 
un autre : Parce qu’il possède de grands biens, et qu’il 
v'aura pas bésoin d’être alimenté avec les revenus de PE- 
glise (1). » 

Voilà qui nous explique déjà les choix faits en maintes 
occasions par le clergé et les pauvres, qui vivaient des 
biens ecclésiastiques. 

On croyait si généralement les votes dictés par l’inté- 
rêt, que, le riche Pinianus ayant été malgré lui revêtu du 
sacerdoce à Hippone, saint Augustin fut personnellement 
obligé de se défendre contre les plaintes du nouvel élu et 
celles de sa famille, qui accusaient la cupidité des élec- 
teurs. L’illustre évêque protesta que le seul trésor con- 
voité avait été celui des vertus de Pinianus (2). Ceci 
prouve que la vertu, plus touchante encore quand elle 
est entourée de l'éclat d’une haute position sociale, dut 
souvent aussi déterminer l’élection de personnages dis- 
tingués. Les nobles célèbres par leur piété n’étaient point 
rares. 

Saint Sidoine Apollinaire, chargé par les habitants de 
Bourges de leur choisir un métropolitain, et détaillant les 
perplexités auxquelles il était réduit, disait: « Si je nomme 
quelque moine, fût-il comparable par sa vie érémitique 
aux Paul, aux Antoine... aussitôt mes oreilles sont bri- 
sées par les murmures bruyants et désordonnés d’igno- 
bles pygmées qui se plaignent et s’écrient : « Celui qu’on 
« désigne est excellent pour les fonctions d’abbé, mais 


(i) De Sacerdotio, 1. III. 
(2) Ep. classis, YTI, 125 et 126, alias 224 et 295, édition de Marlianay, 


L’ARISTOCRATIE S'EST-ELLE EMPARÉE DE L'ÉPISCOPAT ? 407 


« nullement pour celles d’évêque; il peut beaucoup 
« mieux intercéder en faveur des âmes auprès du Juge 
« céleste que pour les corps auprès des juges de la 
« terre » (1). » Qu’il devait y en avoir de ces malheureux 
citoyens obligés de se donner, en leur évêque, un puis- 
sant protecteur contre le despotisme des agents impé- 
riaux, et, un peu plus tard, contre l'arbitraire des Bar- 
bares t 

Saint Jean Chrysostôme, saint Augustin, saint Sidoine 
nous ont donc fait connaître les diverses raisons qui por- 
taient ordinairement les populations à chercher leurs évé- 
ques dans l'aristocratie, et il n’est aucun besoin de suppo- 
ser dans ces choix une secrète action des nobles, ni le ré- 
sultat d’un accord conclu entre eux de régner sur le monde 
par l’épiscopat. 

Que d’autres motifs on peut encore indiqner, sans re- 
courir aux idées de M. de Saint-Priest! « De ces évêques, 
comme M. Fauriel le fait remarquer, les uns sortirent de 
la vie monastique, les autres furent pris dans la haute so- 
ciété, parmi les hommes qui en faisaient la principale il- 
lustration.. En général, ce furent ces évêques ou ces prê- 
tres, sortis des cloîtres de Lérins ou de Saint-Victor, qui 
formèrent la partie érudite du clergé. Quant aux évêques 
qu’on prenait dans les hautes classes de la société,.… ils ne 
pouvaient prêter au christianisme lPappui d’une science 
(théologique) qu'ils n’avaient pas; mais ils lui rendaient, 
dans un autre genre, des services qui ne lui étaient guëre 
moins nécessaires, surtout depuis les commencements de 
l'organisation ecclésiastique, à des époques où les besoins 
matériels de l'Eglise étaient loin encore d’être assurés. 
Plusieurs de ces nobles personnages, que les populations 
des grandes villes se donnaient volontiers pour évé- 
ques, étaient des hommes d’une grande fortune, qui 
consacraient dés lors leur richesse aux devoirs de leur 


4) Ep., VE, 9. 
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nouveau ministère. Ils faisaient bâtir de nouvelles églises; 
ils décoraient celles déjà bâties, ou les dotaient de reve- 
nus qui en assuraient le service. Ils réfléchissaient, sur la 
société particulière dont ils étaient devenus les patrons 
obligés, l’éclat naturellement attaché à leur nom et à leur 
rang dans la société générale. Enfin, leur fortune, qui 
leur permettait d’ordinaire de faire de grandes aumôûnes 
et de soulager beaucoup de misères privées, allait quel- 
quefois jusqu’à les mettre en état d’adoucir les misères 
publiques et d'agir dans ce moñde comme des espèces de 
lieutenants de la Providence (4). » 

Par conséquent, c’était la pratique de grandes vertus et 
Pespérance de grands services qui, dans les élections ec- 
clésiastiques, faisaient tomber fréquemment le choix du 
peuple sur des seigneurs. 

M. de Saint-Priest nous oppose d’autres faits encore; 
seront-ils plus décisifs? 


Go L'élection de saint Ambroise, à Milan, est-elle une 
preuve de l’envahissement de l'autorité religieuse par 
la noblesse? 


TEXTE DE M. DE SaiNT-Pnicsr. — « Partout, dans les 
cités, dans les bourgades, dans les campagnes, un mem- 
bre de quelque famille sénatoriale, un descendant des 
spectabiles, des clarissimes , était subitement porté à la 
chaire épiscopale. Telle fut l’élection si connue de saint 
Ambroise et de plusieurs autres évêques moins célèbres. 
Son père avait été préfet du prétoire, le premier dans les 
Gaules; lui-même était gouverneur de l’Emilie et de la 
Ligurie, ce qui comprenait le nord de l'Italie avec Milan 


(1) Héit. de la Gaule méridionale, t. I, c. x, p. 403 et suiv, 
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pour capitale. Dans cette ville habitaient une aristocratie 
opulente et une population nombreuse. Ambroise fut pro- 
clamé par le peuple, c'est-à-dire par l'influence de la classe 
élevée; à moins de supposer, ce qui est absurde, une dë- 
mocratie dominante dans Milan, alors résidence de l’em- 
pereur d'Occident, quoique Valentinien fût momentané- 
ment à Trèves. Ce n’était pas non plus l’ouvrage de la 
cour. Valentinien Ie ne prit part à cette élection que par 
des vœux ou tout au plus par des intrigues secrètes. Il se 
contenta de dire qu'il voyait avec plaisir l’homme de son 
choix honoré du suffrage public, et, pour constater le 
caractère politique de l’épiscopat, il nomma consul le 
nouveau prélat. « Agissez moins en juge qu’en évêque, » 
lui dit alors Probus, préfet du prétoire ; expression d’une 
jalousie chagrine qui s’indignait de voir le pouvoir aris- 
tocratique et civil corroboré par les honneurs de lE- 
glise (4). » 

OBsERvATIONS. — C’est grâce à bien des anachronismes 
que M. de Saint-Priest a disposé, pour la conséquence 
qu'il en tire, ce récit de l'élection de saint Ambroise; 
nous en serons bientôt convaincus. 

On lit dans une notice sur l’évêque de Milan, adressée 
par son secrétaire Paulin à saint Augustin : « L’éloquence 
d’Ambroise au barreau fut si éclatante, que l’illustre per- 
sonnage Probus, préfet du prétoire, le choisit pour con- 
seiller. Ambroise reçut ensuite les insignes du consulat, 
afin d'aller gouverner la Ligurie et l’Emilie. Il se rendit 
à Milan. » Paulin raconte après cela l'élection du saint, 
qui eut lieu trois ans plus tard; puis il continue ainsi : 
« La relation de cet événement fut envoyée au très-clé- 
ment empereur Valentinien, qui apprit avec une joie ex- 
trême qu'un de ses juges était demandé pour le sacer- 
doce. Le préfet Probus partageait celte joie en voyant 
s’accomplir dans la personne d'Ambroise une de ses 


(4) P. 264. 
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paroles; car il lui avait dit, quand il partit pour Emilie, 
et au moment où, selon l’usage, il lui donnait ses instruc- 
tions : « Allez; agissez non comme juge, mais comme 
« évêque » (4). » 

La différence des deux récits est trop palpable pour 
que je m'arrête à la mettre davantage en saillie, et à bien 
faire observer que ce ne fut point Ambroise évêque, mais 
Ambroise partant pour sa mission administrative et non 
encore baptisé, qui obtint de l’empereur les insignes du 
consulat et entendit les paroles de Probus, cette affec- 
tueuse recommandation du préfet à son inférieur, chan- 
gée par M. de Saint-Priest en sarcasme de l’envie contre 
le clergé. 

L’historien de la royauté ne croit pas à une action libre 
du peuple de Milan dans cette élection, parce qu'il n’exis- 
tait point en cette ville de démocratie dominante. Quel 
besoin y avait-il d’un régime démocratique dans l’admi- 
nistration politique ou municipale de Milan, pour que les 
fidèles fussent admis à dire librement leur opinion, dans 
une assemblée religieuse, sur le choix de leur évêque? 

Valentinien, selon M. de Saint-Priest, n’aurait point 
été peut-être innocent de toute intrigue dans ce choix de 
saint Ambroise. Il ne sera pas inutile de consulter Ihis- 
toire sur ce point. 

Nous apprenons de Théodoret qu’à la mort de larien 
Auxence, les évêques de la province de Milan furent man- 
dés par l’empereur Valentinien, qui leur dit : « Nous sa- 
vons parfaitement, d’après ce que nous enseignent les 
saintes et divines Ecritures, ce que doit êlre un évêque, 
et la nécessité où il se trouve de diriger le troupeau non 
seulement par ses leçons, mais encore par une conduite 
digne d'éloges; de se présenter à lui comme modèle de 
toutes les vertus, et d'avoir, pour garantie de son adini- 
nistration, la sage conduite de sa vie. C’est pourquoi il 


(4) Vita S. Ambrosii. 
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faut que vous éleviez sur cette chaire et à cetle dignité 
un homme tel, que nous, chef de l’empire, nous nous in- 
clinions véritablement et de cœur devant lui. » Les pré- 
lats, soupçonnant probablement les conflits qui ne man- 
queraient pas de naître entre les ariens et les orthodoxes, 
priérent l’empereur de désigner lui-même un sujet pour 
le siége épiscopal vacant. Valentinien refusa. « Cela, ré- 
pondit-il, est au-dessus de mes forces. » L'élection d'Am- 
broise ayant été inopinément faite, le prince l’autorisa, 
parce que c'était un de ses magistrats qu’on lui enlevait. 
Il assista au baptême et à l’ordination d’Ambroise, en 
remerciant Dieu qu’un de ses juges eût. été reconnu 
digne du souverain sacerdoce. Ainsi le raconte Théo- 
doret (1). 

Par conséquent, Valentinien, qui se trouvait alors à 
Milan et non momentanément à Trèves, demanda un évé- 
que instruit et saint, mais n’a pas intrigué pour que cet 
évêque fût aristocrate. 

Dans ce récit de l’élection de saint Ambroise, tout, hors 
les noms propres, est donc faux, et avait besoin de l’être 
pour témoigner tant bien que mal de l'existence d’une 
association maîtresse du monopole de l’épiscopat. 

Mais, m’objecte-t-on, quoique M. de Saint-Priest se soit 
mépris ici et peut-être ailleurs sur les circonstances des 
faits qu’il cite, on est obligé, même en le contredisant, 
d’avouer qu'il n’a pas tort de montrer l'Eglise tombée au 
pouvoir de celte aristocratie qui, des cités, des bourgades, 
des campagnes, était portée à l’épiscopat. Les censeurs 
qui l’attaquent sur les détails de ses récits sont forcés de 
lui donner raison sur le fond, en ne niant pas ce succès 
persévérant des seigneurs, succès que peut seule expli- 
quer ou une ambitieuse convention de tout le corps nobi- 
liaire, ou l’ambition individuelle de la plupart des mem- 
bres de ce corps; ce qui revient au même. D’une façon 


` (1) Hist, eccl., 1. IV, c. v. et vi, 
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ou d'une autre, l'aristocratie fut maîtresse dans l’Eglise, 
et partant M. de Saint-Priest a gain de cause. 

Cette difficulté, j’en conviens, est plus sérieuse que le 
chapitre entier de l’historien de la royauté. 

Pour la résoudre, je ne répéterai pas ce que précédem- 
ment, afin de la prévenir, j’ai dit sur les motifs qui firent 
préférer, dans les élections, de riches personnages aux- 
quels on avait l’habitude d'obéir, dont on reconnaissait la 
supériorité intellectuelle, dont on admirait les vertus et 
surtout la charité prodigue pour les pauvres, et qui, par 
leur naissance, leur fortune, leurs anciennes fonctions, 
seraient des intermédiaires naturels entre le gouverne- 
ment et les populations qu'il écrasait. « Voilà mes intri- 
gues et mes complices! » pourrait dire l’aristocratie à ses 
détracteurs, comme ce laboureur romain qui, accusé de 
magie à cause de ses magnifiques récoltes, répondit en 
montrant ses bras nerveux et sa forte bêche : « Voilà mes 
sortiléges! » 

Je n'ai certes pas prétendu soutenir que jamais patri- 
cien, désireux d'utiliser au profit de ses concitoyens les 
goùls et les lumières dont la Providence lavait doué, ou 
pour calmer, par de pieuses et incessantes occupations, le 
profond chagrin de quelque malheur, d’un veuvage pré- 
maturé, etc., nese soit présenté comme candidat aux élec- 
tions; je ne soutiens pas même que des vues coupables 
n'aient introduit parfois, selon le mot de l'Evangile, le 
loup dans la bergerie. Ce n’est point de cela qu'il s’agit. 
Ne perdons pas de vue que nous cherchons si c’était la 
main d’une ligue secrète qui ouvrait, la plupart du temps, 
la porte du sanctuaire à des riches, et la fermait le plus 
souvent au reste de la population. Or, la solution de ce 
probléme me semble offerte par les considérations que je 
viens de rappeler et qu’appuie l'autorité de M. Fauriel. 
J’ajouterai à cela une importante remarque : c’est que les 
fidèles auraient presque vainement tenté de se choisir des 
chefs spirituels hors du patriciat. 
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Les esclaves ne s’appartenant pas ne pouvaient, on le 
comprend, se donner aux villes pour premiers pasteurs, 
sans compter que la servitude était loin de les préparer 
à cette dignité. Le menu peuple, alors comme toujours, 
manquait d'instruction, sauf quelques uns de ceux qui, 
dans la vie monastique, ne se bornaient pas à l’oraison, 
mais se livraient à l’étude de la théologie. La bourgeoisie, 
qui devait être une féconde pépinière de prélats, était for- 
cément stérile pour l’Eglise. M. Guizot a dit à propos de 
ces bourgeois, de ces décurions : « Leur condition (dont 
nous ne pouvons détailler ici les charges, relatives sur- 
tout aux finances publiques) fut la plus onéreuse de tou- 
tes les conditions sociales. C'était celle de tous les habi- 
tants aisés de tous les municipes de l'empire... Il fallut des 
lois pour empêcher .tous les décurions de se faire clercs. 
Sans ces lois, la société municipale se serait complètement 
dissoute. On avait besoin qu’elle subsistât. » La carrière 
des armes se trouvait également interdite aux décurions, 
aussi bien que l’entrée au sénat et l’exercice des fonctions 
publiques (1). 

Dans l’impossibilité de demander des évêques aux rangs 
inférieurs de la société, hors des monastères (où l’on en 
prenait fréquemment), il fallait donc monter d'ordinaire 
‘jusqu'aux nobles, jusqu'aux fils des spectabiles, des cla- 
rissimes, qui auraient eu plus besoin de s’associer contre 
la tyrannie des élections que d’en ambitionner la faveur. 
Qu’avaient-ils à faire de comploter pour arriver à l’épis- 
copat, quant la loi etles besoins publics les y condam- 
naient ? La prétendue ligue est donc imaginaire. 

Après tout, dira-t-on encore, puisque l’on convient avec 
M. de Saint-Priest que le patriciat du siècle devint ce- 
lui de l'Eglise, pourquoi lui contester la théorie dans 


(i) Essais sur l'histoire de France, c. 1, p. 17 et 49, édition de 1844. 
— Hist. des origines du gouvernement représentatif, t. I, lec. xxmm 
p- 417. — Raynouard, Hist. du droit municipal en France, 1. 1,1. E, c. x1. 
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laquelle il encadre habilement tant de faits? Qu'importe 
un système? — À mon avis, au contraire, la réfutation 
en est indispensable. Je repousse la supposition de 
M. de Saint-Priest parce qu’elle est fausse; parce qu’elle 
entache la hiérarchie ecclésiastique du quatrième et 
du cinquième siècle sur un point fort grave; parce 
qu’elle force l’auteur à dénaturer tous les faits, tous 
les textes qu’il emploie; parce qu’il faut bien apprécier à 
leur juste valeur certaines fières et brillantes synthèses 
qui font dédaigner, par de trop confiants admirateurs, les 
histoires qui se bornent à être vraies; parce qu’elle porte 
d’autres lecteurs à croire que, sans le dix-neuvième siècle 
et les divinations de l'Histoire de la Royauté, on n'aurait 
jamais soupçonné pourquoi tant d’évêques appartinrent 
à l'aristocratie. 

Voilà les motfs pour lesquels j’ai entrepris et qui vont 
me faire continuer l’examen des preuves de notre écri- 
vain novateur. Presque toutes, comme les précédentes, fe- 
ront apparaître des évêques nobles; aucune ne nous mon- 
trera les nobles travaillant à conquérir pour leur corps 
le titre d’évêque. 


6° L'épiscopat, à l’époque dont nous nous occupons, ne 
devint-il pas propriété de famille, passant des pères 
aux fils? 


Texte DE M. pe Saint-Priest. — « Y avait-il parmi eux 
un homme illustre par la naissance, puissant par les ri- 
chesses, influent par une domination héréditaire, quand 
même cet homme aurait reçu du ciel un cœur humble 
et doux en expiation de l’orgueil de ses ancêtres; à la 
puissante voix de la caste patricienne, il était forcé de 
quitter sa grotte et sa forêl... Les grands, les matrones, 
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les patriarches, Augustin, Ambroise, toute l'Eglise, se lé- 
vent pour le jeter dans l’arène épiscopale; il ne peut ni 
reculer ni s'arrêter ; il faut qu’il s'arme, qu'il marche et 
combatte. Enfin, aprés une course laborieuse, il trouve le 
repos dans la tombe auprès de sa compagne devenue sa 
sœur ; à son approche, elle se soulève sur son suaire et 
l'appelle en lui tendant la main... (En note l’auteur ren- 
voie à la vie de saint Paulin de Nole.) 

« Il y avait tant de force dans cette organisation, à la 
vérité transitoire, que l’épiscopat devint non seulement 
un emploi et un caractère, mais un héritage. Les deux 
Grégoires se succédèrent sur le siége de Nazianze ; le fils 
répugnait à cette transmission, le père l’imposa et décida 
le choix populaire (Greg. Naz., XIX, et Fleury, XV, 44), 
à peu prés comme on verrait de nòs jours un député in- 
fluent se démettre de son mandat pour assurer l’élection 
de son fils. Saint Avitus de Vienne avait des évêques pour 
père, pour aïeul et pour bisaïeul (4). » 

OgsenvaTIONs. — Dans ce fragment, M. de Saint-Priest 
invoque trois noms à l’appui de sa thèse : ceux de saint 
Paulin, de saint Grégoire et de saint Avite. 

L'élévation de saint Paulin à l’épiscopat date à peu près 
de l’an &41 (2); c’est tout ce que nous savons de cet événe- 
ment, et ce qu’ajoute notre historien se rapporte à d’autres 
circonstances de la vie du saint. Par exemple, ce fut pour. 
lui donner le sacerdoce, et non pas l’épiscopat, qu’on 
s’empara de lui avec violence, en Espagne, à Barcelone. 
Saint Ambroise, saint Jérôme, saint Martin, étroitement 
unis avec lui depuis qu’il avait quitté le monde et aban- 
donné aux pauvres ses immenses richesses, restérent com- 
piètement étrangers à celte émeute populaire. Une célè- 
bre matrone est nommée dans la vie de saint Paulin : c’est 
Mélanie qui, revenue de Jérusæem en Italie, visita l'ancien 


(1) P. 266. 
{2) Fleury, 1. XXY, no ++, 
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consul dans sa pauvre cabane de Nole. Quel rapport y 
‘eut-il entre cette visite et l’élection de saint Paulin, huit 
ans plus tard (4)? 

Saint Grégoire de Nazianze, prêtre depuis longtemps et 
même évêque de Sasime, fut pressé par son père, presque 
centenaire, de partager avec lui l’administration spiri- 
tuelle de son église. Il accepta, maïs en déclarant aux fi- 
dèles que, s’il venait en aide à la vieillesse de son père, 
il n’entendait pas se lier à ce troupeau. Aussi, quand mou- 
rut peu après Grégoire l’ancien, le fils se hâta d'abandonner 
ses fonctions et d’embrasser la vie solitaire. Si, en une oc- 
casion, Grégoire le père dirigea le choix du peuple en 
faveur de son fils, auquel il imposa sa volonté, il n’était 
point question de lui transmettre son titre, mais unique- 
ment de le forcer à être prêtre (2). 

Les parents de saint Avite qui l'avaient précédé dans 
le sacerdoce étaient son père, son bisaïeul et le père de 
son trisaïeul (3). 

Mais ces quatre personnages ont-ils tous été évêques? 
l'ont-ils tous été à Vienne, comme Avite et son père Isi- 
chius? On ignore tout cela. 

Avite et Grégoire n’ont donc pas reçu la crosse à titre 
héréditaire ; imitateurs des vertus de leurs pères, ils ont 
obtenu plus tard les mêmes honneurs. M. de Saint-Priest 
s’est donc trompé sur la cause qui fit élever ces deux pré- 
lats, comme sur les promoteurs de l’élection de Paulin. 
Notre historien va maintenant mettre à contribution les 
curieuses épîtres de Sidoine, évêque de Clermont. 


(1) Voir l'Histoire de saint Paulin et l'Histoire ecclésiastique e 
Fleury. 

(2) Voir Fleury. 

(3) Poematum, 1. VI, ad l'uscinaus 
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7 Ne trouve-t-on pas dans saint Sidoine Apollinaire 
bien des preuves de l’usurpation des dignités ecclé- 
siastiques par la noblesse? 


TexTE DE M. pe Sainr-PriusT. — « Les intronisations 
épiscopales portaient un caractère tellement aristocratique, 
qu'on voyait les candidats étaler ouvertement l’illustra- 
tion de leur origine ou l'élévation de leur rang, lopu- 
lence de leur état de maison, et, j’aimerais mieux ne pas 
le dire, le talent de leur cuisinier. Les clameurs des pa- 
rasites appuyaient ces candidatures étranges (4). » 

M. de Saint-Priest appuie son dire par une citation la- 
tine de saint Sidoine sur un triumvirat de compétiteurs 
an siège de Châlons-sur-Saône. 

OBsERvATIONS. — M. de Saint-Priest trouve dans les ti- 
tres étalės par ces personnages aux yeux des électeurs un 
signe du caractère aristocratique de l’épiscopat. La con- 
séquence est assez peu juste, puisque ces titres n’ont pro- 
fité à aucun des trois candidats. 

Quelle singulière idée que de faire de l’épiscopat une 
institution aristocratique, parce que deux de ces candidats 
se glorifiaient de leur opulence et de leur nom ! C’est 
comme si l’on prétendait, au contraire, y découvrir un ca- 
ractére démocratique, parce que le troisième des aspi- 
rants au sige de Châlons, n’ayant, il paraît, ni fortune ni 
origine illustre à faire valoir (ce que M. de Saint-Priest 
a négligé de nous dire), cherchait des suffrages en pro- 
mettant secrètement de les payer plus tard des biens de 
PEglise (2). C’est encore comme si l’on voulait voir dans 
celte institution (et c’est ce que notre mstorien lui-même 


(1) P. 267. C'est sans doute une faute d'impression qui fait lire dans 
M. de Saint-Priest : candidatures étrangères. — S. Sidoine, Ep., IV, 25. 
(2) Sidon. , ubi supra : « Tacita paclione promiserat ecclesiastica 
plausoribus sui prædæ prædia fore. » 
TOME JIJ, 27 
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remarquera plus loin) un caractère tout clérical, parce 
qu’à Châlons les prélats, sans tenir compte ni des électeurs 
corrompus ni des candidats corrupteurs, allèrent à l'im- 
proviste imposer les mains sur un humble prêtre qui ne 
s’y attendait guère. Bornons-nous donc à dire que les 
menées des trois concurrents attestent leur ambition sans 
pudeur, ainsi que la bassesse et l’avidité d’une partie de 
la foule, et rien de plus. 

L’historien assure qu’il aurait préféré ne point dire 
que les solliciteurs rappelaient le talent de leur cuisinier. 
Il aurait mieux fait encore de ne point inventer ce hon- 
teux détail, et de ne rien ajouter à la vérité déjà trop ré- 
voltante. En effet, l’évêque de Clermont s’est borné à dire 
« qu'un des compétiteurs était soutenu, comme un Apicius, 
par les clameurs des parasites attachés à lui grâce au mé- 
rite de ses cuisines. » Les parasites avaient donc antérieu- 
rement apprécié ce mérite culinaire, et leur amphitryon 
n'avait pas besoin de vanter, dans l'Eglise, la délicatesse 
de sa table; ses partisans lui étaient toul gagnés d’avance 
par leurs estomacs reconnaissants. 

M. de Saint-Priest croit saisir, dans une autre Jettre do 
saint Sidoine, l’aveu formel de l’accord secret des nobles 
et des prélats. 

TEXTE DE M. DE Saint-Priest. — « L'union entre l’a- 
ristocratie et l’épiscopat était si intime, ou plutôt l'identité 
si complète, que Sidoine, dans une de ses letur'es, la nomme 
confraternilé. Avitus, parent et ami de Sidoine, avait 
donné une terre à l’église métropolitaine des Arvernes. 
Sidoine, qui en élait évêque, après avoir exprimé sa re- 
connaissance à Avitus, ajoute : Non minus nostræ profes- 
sionis fraternitatem loci proæimitate dignatus ditare, 
quam reditu. « Vous n’avez pas moins satisfait par le voi- 
« sinage que par le revenu de cette terre à la fraternité 
« de nos professions » (1). » 


(1) P. 268, — S. Sidoine, Ep., I, 4, 
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OgsenvarTions. — Un préjugé trés-défavorable au parti 
que M. de Saint-Priest tire de ce texte, c'est qu'il évite 
dele traduire exactement. Est-ce que les mots dignatus 
dilare signifient vous avez salisfuit? Est-ce que ces pa- 
roles au singulier : nosire professionis, peuvent se ren- 
dre par ces mots au pluriel : nos professions ? 

Certainement, si l’évêque de Clermont, après avoir rə- 
mercié Avitus de sa libéralité, le félicitait encore d’avoir 
satisfait de la sorte à sa part d’une dette fraternellement 
contractée par la classe noble en faveur de la classe ecclé- 
siastique, cette épître serait pour le système de l'historien 
de la royauté une autorité puissante ; mais il n’en est point 
amnsi. Le membre de phrase si peu soigneusement traduit 
n’est que la suite dela période adressée par la reconnaissance 
de Sidoine à la libéralité toute spontanée de son ami. Voici 
le passage entier. « Il faut avouer, lui dit-il, que tu as mis 
le comble à notre affection quand l’église du petit mu- 
nicipe d'Auvergne, dont je suis le chef malgré mon peu 
de mérite, reçut de toi une très-opportune offrande, à Ja 
possession de laquelle tu as beaucoup ajouté par le voi- 
sinage de la villa de Cuticiac, qui touche au faubourg : 
tu as daigné ne pas moins avantager la fraternité de no- 
tre profession par la proximité du lieu que par le revenu. » 

Evidemment, en tout cela, rien n'indique une dette à 
laquelle Avitus aurait voulu satisfaire, 

Pour achever de nous en convaincre, expliquons ces 
expressions insolites : nostræ professionis fraternita- 
tem (1). Deux choses sont à se rappeler : d’abord, qu’à 
cette époque le clergé vivait des biens de l'Eglise, sou- 
vent même en communauté; ensuite, que les commu- 
nautés étaient nommées fraternités. 


(4) Je ne sais si ce passage a paru trop clair ou trop obscur aux 
commentateurs Savaron et Sirmond, ainsi qu'aux traducteurs, d'ailleurs 
très-habilos, MM. Grégoire et Collombet: mais ils n'y ont attaché au- 
cune note explicative. 
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IL serait trop long de recueillir les preuves de cette 
vie commune offertes par les hiographies des anciens. 
évêques, notamment par celle de saint Hilaire d’Arles 
(cap. vir, Xv, xx1); je me borne à quelques mots de Ju- 
lien Pomère, moraliste fort remarquable du cinquième 
siècle. Au livre II de son traité De la Vie contemplative, 
on lit : « Les clercs pauvres volontairement ou de nais- 
sance, et distingués par leur vertu, obtiennent ce qui 
leur est nécessaire, soit qu’ils habitent des maisons parti- 
culières, soit qu’ils vivent en congrégation; car ce n’est 
pas la cupidité, mais le besoin qui les force à recevoir. » 
Pomère se plaint ailleurs de certains clercs qui, sans rien 
donner de leur patrimoine à l'Eglise, font partie de la 
ongrégalion, « seulement peut-être afin de s’exempter 
le nourrir des indigents, d'accorder l'hospitalité à des 
ftrangers, ou d'entamer leurs revenus pour les dépenses 
quotidiennes (4). » I est donc constaté que souvent les 
clercs adoptaient la vie en commun, comme les moines. 

Or, on appelait fraternitas une communauté. Saint Jé- 
rôme terminait indifféremment ses lettres par ces mols: 
« Les saints frères qui sont avec moi dans le monastère 
vous saluent; » ou bien : « Toute la fraternité vous salue. » 
Selon saint Paulin de Nole, une fraternité accueillit 
Martinien, qui venait de faire naufrage près de Mar- 
seille (2). 


(1) C. x, x, etc. — Dans la collection intitulée : Maxima Bibliotheca 
veterum Patrum, tome VIH, ce traité se trouve mêlé aux OEuvres de 
saint Prosper. 

(2) S. Hieronymns, Ep. 66, ad Augustinum, t. IV, pars 2, p. 604 ; 
Ep. 6%, ad Theophilum, editio Martiansy. — S. Paulinus, ad Cythe- 
rium, De Naufragio Martiani, vers 811. — Voir encore Libéral, Bre- 
viarium cœusæ Nestorii et Eutychetis, c. xr. Cet historien dit qu'Euty- 
chès, refusant de comparaitre devant le concile de Chalcédoine, « déclara 
qu'il était décidé à ne jamais sortir de sa fraternité, et à rester renfermé 
dans son monastère comme dans son tombeau. » (Patrologie de M. Mi- 
gne, t. LXVII, cul. 999.) 
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Etait-ce cette existence sous un même toit et à une 
même table qu'avait adoptée une partie du clergé ar- 
verne? On l'ignore; il est certain du moins que saint 
Sidoine appelait fraternité l’ensemble de ses coopéra- 
teurs. On lit dans une de ses lettres à Censorius, évêque 
d'Auxerre, à qui il recommande un clerc : « Si vous dai- 
gnez m'écrire avec votre bienveillance accoutumée, la 
fraternité d'ici et moi nous regarderons cette page comme 
tombée du ciel (4). » 

Faut-il enfin prouver que Sidoine désignait la cléri- 
cature par ces mots nostra professio ? Ecoutons-le parlant 
de Simplicius, candidat au siége métropolitain de Bour- 
ges, et que ne blâmaient ni ses rivaux ni les ariens : 
« Pourtant, disait l’évêque de Clermont, il n’appartient 
d'aucune maniére encore à notre profession. » Licet nec- 
dum nostræ professionis (2). 

Ramenée de la sorte à sa signification naturelle, la ligne 
objectée par M. de Saint-Priest : nostræ professionis fra- 
ternitas, nous apprend qu’Avitus, en enrichissant l’église 
de Clermont, fit une chose doublement profitable à la com- 
munauté des clercs : il lui donna des revenus et un lieu 
de trés-facile promenade près de la ville. Avitus fut donc 
un seigneur généreux envers l’évêque de Clermont et son 
clergé, mais non pas un seigneur se déchargeant dans 
les mains du prélat d’une dette de l'ordre aristocratique 
en faveur de l’ordre ecclésiastique. 

Nous abordons maintenant la dernière preuve fournie 
à l’opinion de M. de Saint-Priest par l’évêque de Cler- 
mont. 


(1) Ep., VI, 10. 
(2) Ep., VII, 8. 
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&° Le peuple intervenail-il fort peu dans les élections 
épiscopales ? 


TEXTE DE M. DE Saint-Priest. — « Il ne faut point se 
faire illusion ici sur ce mot de peuple, d'élections popu- 
laires, dont on a voulu tirer tant de conséquences exagé- 
rées. Ces formes démocraliques n'étaient plus qu’une om- 
bre (dans l'Eglise et dans l'Etat)... Dés que le peuple 
voulait prendre son droit à la lettre, on se hâtait de lui 
en faire sentir l'insuffisance et le vide. Qnand la popula 
uon de Reims voulut élire au siége de cette ville saini 
Remi, alors âgé de vingt-deux ans, il résista à cette multi- 
tude; mais il se rendit à la volonté de l'assemblée des évé- 
ques de la province, qui, d’une commune voix, le consa- 
cra métropolitain de Reims. Il y avait donc une assemblée 
de pasteurs provinciaux sans le consentement desquels le 
choix populaire restait non avenu, et dont le suffrage im- 
primait seul à l'élection un caractère définitif et légal. 

« Sidoine Apollinaire nous montre deux évêques, ceux 
de Lyon et d’Autun, par conséquent les premiers dans 
l’épiscopat, qui, d'accord avec d’autres prélats, se jettent 
au milieu d’une assemblée violemment agitée, et, à la fa- 
veur du tumulte, imposent les mains à un homme dépeint 
comme un saint, sans nulle ambition, mais qui, en der- 
nier résultat, était l'élu du corps municipal et non celui 
du peuple (Ep., IV, 25). Sidoine lui-même présente un 
exemple plus frappant encore. Il venait d’être à peine in- 
vesti d’une autorité due à ses dignilés laïques et à sa haute 
naissance, lorsqu'il vit le peuple de Bourges le supplier 
de lui donner un évêque de son choix. Maigré les excel- 
lentes qualités d’Apollinaire, on ne peut reconnaître dans 
cette marque de déférence un de ces hommages rendus 
par l'instinct public à des vertus éclatantes et merveil- 
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leuses ; telle n’était pas sa position... C’est donc à son rang 
dans l'Etat, à sa puissance séculière, à sa protection de 
haut et puissant seigneur que s’adresse le peuple de 
Bourges. 

« Pour marquer sa déférence à l’évêque métropolitain 
Agrécius, Sidoine lui fait, pour ainsi dire, les honneurs 
de sa future élection : « Je ne ferai rien sans vous, je 
« nommerai qui vous aurez choisi, je n’ai encore désigné 
« personne. » Tous ces respects s'adressent à Agrécius, 
parce qu'il était métropolitain de la province. Sidoine re- 
gretle qu’il n’y ait pas assez d’évêques pour honorer l’é- 
lection de leur présence; mais du peuple pas un mot 
(Ep., VIL, 5). » M. de Saint-Priest termine ce fragment 
en faisant observer que Sidoine « recommande son élu, » 
en vanlant la généalogie de l’illustre personnage et celle 
de sa femme (1). 

Ossenvarions. — Il est indispensable de rappeler d'a- 
bord en quoi consistaient les droits des électeurs, tant 
clercs que laïques. Les électeurs étaient convoqués pour 
éclairer, sur la moralité des candidats et sur les sympa- 
thies dont ils étâient entourés, les évêques présents, et 
qui devaient être au moins trois. L’êlu subissait ensuite 
un examen devant ses futurs collègues, qui, s’ils ne dé- 
couvraient aucun empêchement, procédaient à la cérêémo- 
nie de la consécration (2). L’étonnement de M. de Saint- 
Priest, à la vue d’une assemblée d’évéques imprimant 
seule à l'élection un caractère définitif et légal, porterait 
presque à croire qu’il ne soupçonnait pas même les pre- 
miers éléments de Ja question qu’il traitait. 

Passons maintenant en revue les faits que notre histo- 
rien a mentionnés. 

Saint Remi, refusant l'épiscopat à vingt-deux ans, ne 


(1) P. 268. 
(2) Dom Chardon, Hist. des Sacrements, sacrement de l'Ordre, 4"° par- 
tic, e. vu, art, i. 
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blessait nullement les droits du peuple. Les Rémois poue 
vaient-ils donc le forcer à devenir évêque malgré lui, ou 
le dispenser de l’âge canonique, qui commençait à trente 
ans? C'était déjà trop qu’on l’eût amené violemment de 
Laon à Reims. li se soumit au contraire quand les évé- 
ques présents lui eurent accordé dispense d’âge et mon- 
tré la volonté de Dieu sous cet élan populaire. Saint Remi, 
en obéissant dans le second cas, agit tout aussi sagement 
wen résistant dans le premier, el, sans empiéter sur les 
droits de qui que ce fût, il sut maintenir les siens. 

Si Patient de Lyon et Euphronius d’Autun choisirent 
eux-mêmes, dans une assemblée violemment agitée, le 
sujet à mettre sur la chaire de Châlons, la circonstance 
du trouble alors régnant explique assez que la majorité 
des voix manquait à chaque compétiteur. Eh ! quels com- 
pétileurs! Etaient-ils donc sérieux et acceptables? M. de 
Saint-Priest oublie qu’il en a précédemment parlé. C’6- 
taient ceux qui, d’après son récit, étalaient jusqu’au mé- 
rite de leur cuisinier pour gagner des suffrages. Les hon- 
nêtes gens ne laissèrent cependant pas d'intervenir dans 
cette élection, puisque leurs acclamations, signe ordi- 
naire d'approbation en ces cas-là, accompagnèrent la dé- 
marche des prélats étendant les mains sur l’archidiacre 
Jean. 

Dans ce que l’historien de la royauté raconte à propos 
de l’élection de Bourges, il y a bien au moins trois ou 
quatre inexactitudes à signaler. 

1° Si saint Sidoine ne fut point appelé à Bourges par 
un peuple désireux de rendre hommage à des vertus 
merveilleuses, il ne le fut pas non plus à cause du souve- 
nir de ses anciennes dignités dans le monde. 

Le canon vr° d’un concile tenu à Riez en 439 ordonnait 
que l’évêque le plus voisin d’un évêque mort prit soin de 
ses funérailles et veillât sur l’église privée de son pre- 
mier pasteur. Or, de tous les siéges épiscopaux de la mé- 
tropole de Bourges, le plus rapproché de cette ville était 
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celui de Clermont. Sidoine, ayant donc temporairement 
administré l’église de Bourges, aura tout naturellement 
êté chargé de tirer les électeurs de l’embarras où les je- 
lait la multiplicité des compétiteurs : il y en avait deux 
bancs remplis. 

2% M. de Saint-Priest fait Agrécius métropolitain de la 
province à laquelle appartenait saint Sidoine, et dont un 
des évêques était à nommer. Point du tout : Agrécius gou- 
vernait l’église de Sens, métropole de la province séqua- 
naise, tandis que Clermont, ville de la première Aqui- 
taine, avait pour métropole Bourges même, qui deman- 
dait un évêque. 

Le métropolitain de Sens fut invité à la cérémonie, 
d’abord, parce que la première Aquitaine, comme le fait 
remarquer saint Sidoine, étant tombée tout entière, le 
diocèse de Clermont excepté, au pouvoir des Barbares, 
les évêques comprovinciaux ne pouvaient se rendre aisé- 
ment à l'élection; ensuite, parce que le concours d’un 
métropolitain, canoniquement indispensable pour la con- 
sécration d'un évêque, était, à cette dale, au moins de 
haute convenance quand il fallait sacrer un autre mètro- 
politain. 

Ce serait donc bien à tort qu’on prendrait les respects 
de Sidoine à Agrécius comme les adroites précautions 
d’un évêque grand seigneur pour calmer la secrète jalou- 
sie de son supérieur, auquel il aurait été préféré en une 
si importante circonstance. 

3° Comme M. de Saint-Priest paraît le faire, il ne faut 
pas laisser croire que l’évêque de Clermont ait célébré 
seulement la noble origine du nouvel élu et celle de son 
épouse. Ce point n’est qu’une faible partie de Péloge de 
Simplicius; il n’eût point été sage, d’ailleurs, de la dédai- 
gner, vu les dispositions du peuple, fort désireux de pré- 
lats patriciens. 

4o Est-il vrai que saint Sidoine n'indique aucune inter- 
vention populaire dans cette élection? Voici la péroraison 
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de son discours à Bourges : « Puisque vous avez juré de 
recevoir la décision de ma petitesse,... au nom du Père, 
ot du Fils. et du Saint-Esprit, Simplicius est celui que je 
déclare devoir être fait métropolitain de notre province 
et pontife souverain de notre ville. Si vous adoptez, sur 
le personnage dont je viens de vous parler, ma nouvelle 
décision, élevez tous la voix conformément à votre ancien 
engagement : consonale. » 

Quoique nommé par le seul évêque de Clermont, Sim- 
plicius ne fut donc pas uniquement l'élu du haut clergé, 
et par conséquent l’élu de l'aristocratie, d’abord, parce 
que saint Sidoine, en cela, avait été le mandataire de tous 
les citoyens; ensuite, parce que leurs acclamations ap- 
prouvèrent l’heureux choix, et que d’ailleurs, comme Si- 
doine l’écrivit à Euphronius, Simplicius lui avait été de- 
mandé, plusieurs jours avant lélection, par une partie 
nombreuse du peuple (4). 

C'est par quelques remarques sur l'élection de saint 
Martin de Tours que l'historien de la royauté va clore sa 
thèse. 


9° Les moines, si aimés du peuple, n'arrivérent-ils que 
par exception à lépiscopat? 


Texte DE M. De SAINT-PRIEST, — « Les véritables prê- 
tres du peuple, connus de lui, ceux dont le langage péné- 
trait dans ses entrailles, n'étaient pas les pontifes issus 
des consuls et des préfets du prétoire; c’étaient les soli- 
taires, les reclus, les stylites. En Orient, l’épiscopat leur 
était ouvert. Quelquefois, en Occident même, malgré le 
vœu des solitaires et l’opposition des prélats aristorrati- 
ques, un cri invincible partait des rangs les plus infimes 


(i) Ep., VII, 8 : « Simplicium sibi flagitat populus. » 
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de la société et élevait à la chaire épiscopale un ermite, 
un solitaire, un moine. Ces exemples forment une excep- 
tion, mais une exception fréquente ; on pourrait les mul- 
tiplier; la vie de saint Martin nous suffira pour faire com- 
prendre cette situation... 

« Saint Martin transplanta le premier dans les Gaules 
la vie monastique déjà florissante en Orient, et dont saint 
Athanase avait apporté la théorie aux Occidentaux. Le 
monastère de Ligugé s'éleva par ses mains dans le voisi- 
nage de Poitiers... Quoique saint Hilaire de Poitiers pa- 
raisse avoir protégé les premiers pas de saint Martin, son 
entreprise était généralement odieuse à l’épiscopat des 
Gaules, ennemi des innovations asiatiques. Déjà, dans le 
quatrième siècle, il avait fait descendre de sa colonne un 
nouveau Siméon, un homme d’origine barbare, nommé 
Wulfalaik, qui essayait de renouveler en nos humides 
climats des merveilles à peine vraisemblables sous le so- 
leil de la Syrie ou de Egypte... Le mécontentement des 
évêques ne connut plus de mesure, lorsque le cri public 
porta le solitaire au siège de Tours... Quelques person- 
nes, en petit nombre, parmi lesquelles des évêques (pauci 
tamen et nonnulli ex episcopis impie repugnabant), s’y 
opposèrent, et eurent, d’après l'expression de saint Sul- 
pice Sévère, l’impiété de lui reprocher une mine basse, 
une chevelure négligée, des vêtements sales et vulgai- 
res... Dans l’objet d’un culte aveugle, il découvrit à tous 
les yeux le cadavre d’un voleur de grand chemin. Un 
évêque aristocratique, eût-il été Chrysostôme ou Am- 
broise, n’aurait pu hasarder ce coup hardi... 

« Tel était encore saint Césaire d'Arles, né pauvre 
comme saint Martin, et comme lui élevé à l’épiscopat, 
malgré une opposition nombreuse, et surtout malgré lui. 
Le premier de ces exemples peut nous suffire (4). » 

OBsEnvaTIioNs. — L'élection d’un moine à l’épiscopat 


4) P 304-312. 
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semblait à M. de Saint-Priest, il ny a pas longtemps, 
« une exception des plus rares; » il la nomme mainte- 
nant, comme on vient de l’entendre, « une exception fré- 
quente. » 

Ne soyons point fâchés de ces variations qui amènent 
enfin l’auteur à dire l’exacte vérité sur les moines, sou- 
vent, en effet, devenus évêques. T} parle comme saint Gé- 
saire. Cet évêque d’Arles disait de l’abbaye de Lérins : 
« Elle distribue à toutes les provinces les plus. célèbres 
pontifes; ceux qu’elle accueille comme fils, elle les rend 
devenus pères (1). » 

L'histoire de Wulfalaik descendant de sa colonne ne 
prouve pas que le monachisme, au quatrième siècle, fùt 
odieux à l’épiscopat, puisque ce stylite lombard vivait au 
sixième siècle, au temps de saint Grégoire de Tours, qui 
l’a vu près de Trèves et lui a parlé (2). Les chefs de PE- 
glise ne pouvaient-ils pas d’ailleurs, sans proscrire la vie 
monastique, blâmer la singulière dévotion de Wulfalaik? 
Si notre pieux personnage avait êté moine au quatrième 
siècle, comme l'écrit M. de Saint-Priest, cet historien 
l'aurait inexactement nommé nouveau Siméon, Siméon le 
Stylite n’ayant paru qu’au cinquième siècle. 

Saint Sulpice Sévère a écrit que la nomination de saint 
Martin ne rencontra que peu d’opposants, parmi lesquels 
quelques évêques. Or, l'historien de la royauté donne-t-il 
un modèle de commentaire quand il conclut d’une façon 
générale que « le mécontentement des évêques ne connut 
plus de mesure? » 

Les quelques prèlats mécontents déclarèrent, j’en con- 
viens, saint Martin « un méprisable personnage, indigne 
de l'épiscopat. » Mais pourquoi ce dédain? Ont-ils dit 
qu’ils ne le jugeaient point assez noble pour lui ouvrir le 
sanctuaire, et que sa descendance d’un ancien roi, comme 


(4) Homil, xxv. 
(2) Hist eccl, Frane., 1. VII, c. xY. 
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on le murmuraïit, n’était point assez nettement établie? 
Certainement non. M. de Saint-Priest nous a détaillé les 
causes de leur refus. Il faut convenir que la discipline 
ecclésiastique, du moins ordinairement, exige de ses mi- 
nistres les mêmes qualités extérieures dont ces prélats du 
quatrième siècle regrettaient l’absence dans leur nouveau 
collègue. 

Saint Césaire, proposé au choix du peuple par son pré- 
décesseur mourant, n’eut à vaincre aucune difficulté, ab- 
solument aucune, si ce n’est de sa part, Installé sur le 
siége d'Arles, il compta parmi ses visiteurs, dit son bio- 
graphe, des évêques, des prêtres, des ministres de tous 
les rangs hiérarchiques, aussi bien que des citoyens de sa 
ville épiscopale et des autres cités. 

Arriva pourtant un jour où cette considération se mit à 
décroître. C’est de cela nécessairement qu'aura voulu par- 
ler M. de Saint-Priest. Pourquoi ce changement autour 
de saint Césaire? Sa vie nous apprend que plusieurs par- 
tisans d’une doctrine contraire à la sienne sur la grâce 
entreprirent de lui résister. Le débat, porté d’abord à un 
concile de Vienne, arriva au tribunal du pape Boni- 
face Ier, qui justifia Césaire. Peu à peu les évêques se ré- 
concilièrent avec lui, et, comme s’exprime le biographe 
du saint, « la subite animosité que le démon aurait voulu 
prolonger s’apaisa (4). » Une question théologique est 
donc devenue, pour M. de Saint-Priest, une question de 
généalogie. 

L’historien de la royauté, pour grandir saint Martin, 
déjà si grand par lui-même, a bien mal choisi les prélats 
qu’il voulait abaisser devant son héros populaire. Il ne 
juge pas un Chrysostôme, un Ambroise, et cela parce 
qu’ils étaient d’origine aristocratique, doués d’une reli- 
gion assez courageuse pour abattre, comme l’évêque de 
Tours, l’objet d'un culte superstitieux. Mais ce n’est donc 


(4) Ne 48. 
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pas saint Ambroise qui, après le massacre de Thessaio- 
nique, repoussa l’empereur Théodose de l’assemblée des 
fidèles? Ce n’est donc pas saint Jean Chrysostôme qui re- 
fusa de céder une église de Constantinople à larien Gaï- 
nas, ce Goth parvenu, tout puissant auprès du trop faible 
Arcadius? Notons encore qu’ils n’étaient point aidés par 
le miracle de celle voix lamentable qui, en effrayant 
les spectateurs de saint Martin, rendit son entreprise si 
facile. 

Les deux faits par lesquels M. de Saint-Priest a voulu 
nous convaincre que les nobles repoussaient les moines 
des dignités ecclésiastiques sont donc on ne peut plus 
mal choisis. L'auteur aurait bien pu se passer d’embarras- 
ser sa thèse de ces nouvelles réflexions, aussi fausses que 
les précédentes. Car pourquoi les grands auraient-ils éloi» 
gné les religieux de la lice électorale? Est-ce que les cou- 
vents n’abritatent que des fils de métayers? L’aristocratic 
n'enviait-elle pas aussi une large place dans ces asiles de 
prière et de résignation, au milieu des ruines du monde 
romain? L'historien de saint Martin, Sulpice Sévére, ne 
nous dit-il pas que, parmi les moines si mortifiés du bien- 
heureux, beaucoup étaient nobles? « Malgré la façon bien 
différente, ajoute-1-il, dont ils avaient été élevés, ils se 
réduisaient à cette humilité, à cette patience. Nous en 
avons vu ensuile plusieurs devenus évèques. Car quelle 
cité, quelle église qui ne souhaitât avoir des pasteurs sor- 
tis du couvent de saint Martin (4)? » On pourrait recueil- 
lir de pareils aveux sur les religieux de Lérins, de saint 
Victor de Marseille, de saint Colomban, etc. Rien ne peut 
donc résister à la critique dans le brillant chapitre de 
l'historien de la royauté! 


(1) Vita S. Martini, 
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iù» Texte de saint Sidoine qui, grâce à son obscurité, 
aurait pu étre cité à appui de la thèse réfulée dans ce 
chapitre. 


Je suis extrémement surpris que M. de Saint-Priest 
wait pas cité le document qui semble le moins étranger à 
son opinion : c’est un passage de l’évêque de Clermont. 

Saint Sidoine, vers l’an 470, racontait à son beau-frère 
Ecdicius les crimes d’un haut personnage nommé Séro- 
natus, et finissait en le pressant d’accourir aider de ses 
lumières les Arvernes, décidés à prendre la plus sérieuse 
des résolutions. 

Ce passage de l'épître (Epise., Il, 1) est obscur. Voici 
comment l’entendent Tillemont et Le Beau dans leurs sa- 
vantes histoires, et M. Collombet, traducteur des OEuvres 
de notre saint : « Débarrasse-toi donc promptement des 
affaires qui te retardent, et brise tous les obstacles qui 
peuvent te retenir. Quelle que soit la crainte ou l’espé- 
rance, on ne veut rien faire qu'avec toi et sous ta con- 
duite. S'il n’y a point de ressources, point de secours à 
espérer de la république; si, comme on le dit, la puis- 
sance de l’empereur Anthémius est nulle, la noblesse a 
résolu d’attendre ton avis pour quitter la patrie, ou pour 
embrasser l'éclat ecclésiastique. » Statuit, te auctore, no- 
bilitas seu patriam dimittere, seu capillos. Les écrivains 
que j’ai nommés ont traduit, comme on le voit, dimittere 
capillos par entrer dans l’état ecclésiastique, où les che- 
veux courts étaient de régle. 

Si cette interprétation de la phrase de saint Sidoine est 
exacte, le systéme de M. de Saint-Priest, sans être plei- 
nement confirmé, ne paraîtra pas du moins si étrange- 
ment invraisemblable, puisque la résolution qu'une pro- 
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vince aurait cru réalisable n’a pas dû être plus impossible 
ailleurs. 

L’historien de la royauté ne peut cependant se réjouir 
de cette petite bonne fortune; car les paroles énigma- 
tiques du texte reçoivent bien d’autres interprétations 
qui, sans être plus certaines que la première, suffisent à 
empêcher qu'aucune ne soit décisive. 

M. Amédée Thierry, dans son Histoire des derniers 
temps de l'empire, croit que dimittere capillos signifie 
métaphoriquement l’adoption de la vie monastique. L’his- 
torien Gibbon, Savaron et Sirmond, célèbres commenta- 
teurs de Sidoine, pensent que le projet désespéré des 
Arvernes était d'opter entre lexil et la soumission aux 
Barbares. 

Peut-être encore que, faisant allusion à l’usage romain 
de couper la chevelure des esclaves quand on leur ren- 
dait la liberté, les seigneurs voulaient ou abandonner la 
patrie, c'est-à-dire renoncer à l'espoir de sauver ce quo 
Rome ne sauvait pas, ou s'affranchir de impuissant pou- 
voir impérial, de ses iniques employés, et défendre leur 
pays jusqu’à la mort. 

L’examen détaillé de ces explications serait ici un hors- 
d'œuvre. Qu'il nous suffise d'observer que, dans cette mê- 
lée d’opinions, celle de l’option entre l’exil et la vie de 
moine ou de prêtre, n’ayant aucun droit à la préférence, 
ne peut fournir à M. de Saint-Priest contre l’épiscopat 
l’autorité dont elle manque elle-même. 

À cette fin de non-recevoir, qui écarte la difficulté, jo 
joindrai quelques réflexions sommaires. 

On prétend que, par ces mots dimittere patriam, Si- 
doine disait que ses compatiiotes, afin d'échapper à la ra- 
pacité des fonctionnaires romains et aux attaques proba- 
bles des Visigoths, songeaient à émigrer. Mais, s'ils s’exi- 
lent, que feront-ils de leurs vastes propriétés? A qui 
vendront-ils les trois quarts de l’Auvergne, puisque ce 
sont précisément Les riches qui se disposent à fuir? Aban. 
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donneront-ils tout à Séronatus et à ses imitateurs, qui 
pourtant n’en voulaient que la dime? Ce beau projet au- 
rait plus complétement dépouillé les Arvernes que la con- 
quête du pays par les Visigoths, qui ne prenaient les deux 
tiers du sol que dans les domaines où ils se fixaient. Il ne 
se cachait donc pas une intention de fuite sous ces mots 
dimittere patriam. 

L'entrée dans le cloître ou dans le sacerdoce pourrait 
étre exprimée par dimittere capillos, si les circonstances 
historiques le permettaient; mais cette fois elles le défen- 
dent. Dites qu’en voyant fa patrie en danger et pourtant 
délaissée par l’empereur, les malheureux Arvernes se 
donnèrent rendez-vous sur un champ de bataille pour la 
sauver, on comprendra; mais les assembler pour qu’ils 
discutent s’ils se feront moines ou clercs tous à la fois, 
c’est impossible. Où auraient-ils relégué leurs filles, leurs 
femmes, leurs sœurs, leurs mères? Ei leurs fils, que se- 
raient-ils devenus? Le froc les attendait-il aussi? Puis, les 
Arvernes, après cette abdication, n’auraient-ils pas été 
plus exposés qu'avant aux déprédations des agents ro- 
mains, ou à l'invasion visigothe, sans obstacle désormais? 
L’explication de dimittere capos donnée par Tillemont, 
Le Beau, M. Amédée Thierry, ne répugne donc pas moins 
que celle de dimittere patriam, et il ne fut pas question 
en Auvergne de quitter le monde pour l'Eglise. Ainsi, le 
passage amphibolagique de saint Sidoine ne vient d’au- 
cune façon en aide à l'impossible et invraisemblable thèse 
de M. de Saint-Priest (4). 


(à) Voiris rte qui suit ce chapitre. 


TONE NL £3 
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Aio Résumé. 


On a essayé de nos jours d'écrire les annales des di- 
verses classes de la société; nous avons l'Histoire de la 
Bourgeoisie, l'Histoire de la Classe agricole, l'Histoire 
de l'Esclavage; ce serait un piquant chapitre de l’His- 
toire de l’Aristocratie que nous aurait offert M. de Saint- 
Priest, s’il ne manquait à sa narration une toute petite 
chose : l’exactitude. Malheureusement, dans ces pages 
dont les révélations devaient dévoiler les ambitieuses 
menées des grands se faisant de l’épiscopat un patri- 
moine, il n’y a rien qui ne se trouve, plus ou moins, en 
dehors de la vérité. 

Pourtant que d’assertions accumulées par notre histo- 
rien! Incapacité de la noblesse pour régir une cité ou un 
village; esprit de révolte se répandant avec le christia- 
nisme dans la plèbe; intrigues des nobles et d’un empe- 
reur pour porter Ambroise au siège de Milan; intrigues 
d’évêques et de matrones pour faire sacrer Paulin à Nole; 
possession héréditaire de la mitre dans la famille de Gré- 
goire de Nazianze et dans celle d’Avite de Vienne; com- 
pétiteurs qui, jusqu’au pied des autels, vantent leur cui- 
sine digne d’Apicius, ou entendent célébrer la généalogie 
de leur épouse comme un des principaux titres de leur 
candidature ; aveu de l’évêque Sidoine à un patricien sur 
la confraternité de leurs professions; refus de laisser 
monter sur le trône pontifical, fassent-ils des Césaires et 
des Martins, les moines, ces fils de prolétaires : telles sont 
les preuves principales de M. de Saint-Priest, dont les re- 
cherches n’ont pas dù imposer moins de travail que le 
besoin de les façonner au sujet de la thèse n’a dû exiger 
de patiente adresse. Car ici tout est faux par quelque 
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endroit, les citations, les récits, les vues générales aussi 
bien que le système, que le cadre dont ces fantastiques 
images remplissent le vide. Rien n’y a pu déceler lexis- 
tence du fameux traité des nobles pour la conquête, à 
leur profit, du royaume visible du Christ. 

J'ai demandé où l’auteur avait découvert ce traité dont 
il parle si pertinemment. Je comprends qu’une pièce de 
cette nature, qui certainement n’aurait point été rédigée 
pour le public et la postérité, ait échappé aux investiga- 
tions de M. de Saint-Priest; ce que je comprends moins, 
c’est que, sans avoir la minute de cette convention, on 
nous dise hardiment : « L’aristocratie se scinda en deux 
parts: une moitié se retira définitivement dans ses terres, 
une autre se chargea de l’administration, etc. » En vé- 
rité, pour peu qu’on eût insisté, le peu discret historien 
aurait, je crois, nommé les signataires de l’actet Cette 
hardiesse d’affirmation est à peu près l’unique force de l’ac- 
cusation du noble écrivain contre la noblesse et le clergé. 

De cette longue étude il ne nous est resté qu’une vé- 
ritė connue avant nous, et sur laquelle nous sommes par- 
faitement d’accord avec l’historien de la royauté : c’est 
que les besoins publics, d’éclatantes vertus, l'habitude 
d’être gouvernés par les seigneurs, extrême difficulté 
de rencontrer hors de l'aristocratie la réunion des quali- 
tés nécessaires, l'interdiction dont la tyrannie du code 
impérial frappait la classe immense de la bourgeoisie, 
portérent le plus souvent les populations à choisir des ri- 
ches pour chefs spirituels; tandis que, pour payer leur 
dette à l'Eglise et à la société, d’autres grands s’offraient 
d'eux-mêmes aux pénibles labeurs de l’épiscopat. Ce qui 
n’empêchait pas que l’on appelât fréquemment des mo- 
nastères, pour premiers pasteurs, des religieux vertueux 
et instruits; qu’ils fussent nés dans un château ou dans 
une échoppe, peu importait. 

Pour conclure, l'Eglise compta beaucoup de patriciens 
parmi ses pontifes, mais aucune ligue secrète ne leur 
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aplanit la voie des dignités sacrées. Auprès de bien des 
‘acteurs, la supposition de M. de Saint-Priest ne sera 
qu'une ingénieuse erreur historique; elle est de plus, se- 
lon moi, une injure, irréfléchie tant qu’on voudra, mais 
enfin une injure pour nos anciens évêques, pour nos 
pères dans la foi. 

M. Guizot avait fait remarquer que des hommes du 
monde, quand ils voulaient, au quatrième et au cin- 
quième siècle, conserver quelque importance réelle, étaient 
souvent obligés de devenir évêques (4). Cette pensée, ren- 
fermée dans de sages limites, et pourvu qu’on ne la gåte 
pas par ces avilissantes expressions d’ambition, d'intérêt, 
d’orgueil, de mollesse, est certainement juste; nous l’a- 
vons aussi adoptée. Cela n’a pu suffire à l'imagination de 
M. de Saint-Priest. Tourmenté du besoin d’arracher aux 
événements le secret des lois dont ils furent l’expression, 
il a voulu généraliser ce point de vue, le systématiser, et, 
dans cet état, le prouver. C'était un prodige qu'il deman- 
dait à son érudition ; mais, s’il y a eu prodige, ce n’a pas 
été d’exactitude (2). 


(1) Hist. de la civil. en France, leg. ur 

(2) On me pardonnera sans doute, je l'espère, la reproduction de quel- 
ques lignes de deux lettres : l'une de M. Guizot, qui a lui-même traité 
le sujet étudié dans ce chapitre; l’autre de M. Sainte-Beuve, qui carac- 
térise admirablement bien les procédés littéraires de M. de Saint-Priest. 
« Je vous remercie, daigne m'écrire M. Guizot, de la nouvelle et savante 
dissertation que vous avez bien voulu m'envoyer. Elle jette beaucoup de 
lumière sur ce coin obscur de notre ancienne histoire... » M. Sainte- 
Beuve me fit l'honneur de me dire : « Je n'ai pu qu'être infiniment 
flattó de voir qu'une page de moi, remarquée par vous, soit devenue 
l'occasion d’un bon et savant travail... M. de Saint-Priest était un homme 
singulièrement spirituel, mais tenant trop peu au fond des choses, 
dévorant vite les gros livres, allant vite en toute question, aimant à 
briller et y réussissant, Cette disposition bien connue de son esprit suffi- 
sait à rendre suspectes beaucoup de ses opinions historiques, celles sur- 
tout qui se présentaient d’un air trop marqué de nouveauté. Vous avez 
bien voulu démêler ma pensée, un peu voilée pour d'autres, et peut- 
être inaperçue, dans le temps, de l’auteur lui-même. » 
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412 Conjectures sur un précédent passage de saint 
Sidoine. 


Dans ma dissertation, j’ai dit sur l’obscur passage de 
saint Sidoine (dimittere patriam, vel capillos) tout ce qui 
me semblait évident et relatif au sujet dont on s'occupait. 
Ce que j'ajoute maintenant n’est plus que la tentative 
d’un curieux cherchant à résoudre une énigme. 

On a vu que l'interprétation de Tillemont et de M. Amé- 
dée Thierry paraît dénuée de vraisemblance. 

Celle de Gibbon et des jésuites Savaron et Sirmond 
n’est pas moins inadmissible. Car, si l’on suppose qu’en 
cette circonstance dimittere capillos signifie se résigner, 
dans l'Eglise, à la domination étrangère, se préparer à 
l'abandon moral du pays, il faut admettre que la première 
partie du problème exprime l'abandon physique de l’Au- 
vergne, c’est-à-dire l’émigration ; autrement les deux pro- 
positions ne formeraient pas suffisamment l’antithèse. Or, 
nous avons montré combien est irrationnelle la supposi- 
tion d’une émigration générale de la noblesse. C’est de 
l'abandon moral de la patrie qu’il est parlè dans cel 
endroit : dimittere patriam, et la pensée voilée par ces 
mots dimittere capillos reste toujours le grand inconnu. 

Voici ce qui milite, je crois, en faveur de la traduction 
suivante que je hasarde : abandonner la patrie, ne pas 
entreprendre la tâche probablement vaine de Ja sauver, 
ou s'affranchir de Rome et protéger soi-même les desti- 
nées dn Pays. 

1» Celte hésitation entre les deux déterminations op- 
posées n’élait-elle pas naturelle en un temps où l’on n’a- 
vait pas encore mis à l'épreuve les forces et l'enthousiasme 
de Ja nation (4)? N’était-ce pas sur l'opportunité de la 


(1) Du moins depuis le temps de Jules César et de Vercingétorix, 
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soumission ou de Ja résistance que des hommes de cœur 
devaient discuter, plulôt que sur le choix de l’exil ou 
du froc? 

J'ai entendu quelqu'un s’écrier à ce propos : « Esclave 
volontaire des Goths, lui, Sidoine, le dernier défenseur 
du nom romain dans la cité d’Auvergne, l’héroïque évé- 
que de Clermontt Sa soumettre volontiers aux ariens, 
lui, etc. (4)! » Et cependant l’auteur de l’observation ne 
laisse pas de montrer nos héros arvernes oubliant tous 
qu’ils ont des armes, et se demandant si ce sera à l’étran- 
ger ou dans l'Eglise qu'ils se cacheront t Cette alternative 
serait lâche; celle que je lis dans la phrase de Sidoine 
n’est que prudente; car, quelque héros que l’on soit, on 
ne jelte pas un pays dans les horreurs de la guerre, sans 
savoir s’il y aura là pour lui plus à perdre qu’à gagner. 

N’exagérons pas non plus les antipathies des Arvernes 
orthodoxes contre les Visigoths hérétiques; ne confon- 
dons pas le temps du siége avec celui qui le précéda et 
celui qui le suivit. Je sais qu’au fond du cœur le noble 
Lyonnais chérissait peu les conquérants, et qu’il écrivit 
à Philagrius : « Tu évites les Barbares parce qu’on les 
dit méchants; moi, je les éviterais quand même on les 
croirait bons. » (Ep., VIT, 14). Cependant, avant la guerre, 
nous voyons Sidoine courtisan et panégyriste du roi Théo- 
doric, qui fit cadeau de l'empire à Avilus, beau-père de 
notre Sidoine ; après la guerre, le représentant d'Euric en 
Auvergne reçoit de l’évêque de Clermont les titres de 
fils et d'ami. (Ep., I, 2; VIT, 17.) De plus nombreuses ci- 
tations seraient superflues. Il n’existait donc entre les 
deux peuples voisins aucune de ces haines de race qui 
rendent impossible la simple hypothèse d’une soumission. 

2 La proposition de rompre avec Rome devait tôt ou 
tard être mise en délibération chez nos Gallo-Romains, 
au nom desquels Sidoine avait osé dire en plein sénat : 


(1) Lettre de M. A. T.; Berne, 14 septembre 1857. 
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« Tandis que, sur la parole de nos pères... nous regar- 
dons comme un devoir de suivre de chute en chute une 
fortune décrépite, nous avons soutenu le fardeau de 
l'ombre de l’empire, supportant, par habitude plus que 
par conscience, les vices d’une race vieillie, de la race 
qui s'habille de pourpre. » (Paneg. Aviti, v. 357, etc.) 
Ces paroles n’auguraient pas une éternelle fidélité, et ré- 
vélaient un vœu secret de saisir l’indépendance politi- 
que, comme la Grande-Bretagne, l’Armorique et la Gaule 
centrale. 

3 L'explication de dimittere par ne plus s'intéresser à 
une chose, ne plus s’y dévouer, est consacrée par Cicéron. 
Dans son discours pour Cn. Plancus, il répond à ceux qui 
lui reprochent de ne plus tenir à la liberté : « Cette li- 
bert que vous regrettez de ne plus trouver en moi, à 
laquelle cependant je n'ai jamais renoncé, quam ego neque 
dimisi unguam, à laquelle je ne renoncerai jamais, negue 
dimittam, je ne pense pas qu’elle consiste dans l’opiniä- 
treté. » (Ne 39.) 

ho L’affranchissement était accompagné de la coupe 
complèle des cheveux, et l’on employait comme syno- 
nymes les mots dre afranchi, avoir les cheveux rasés, 
ou la téle ornée du bonnet. 

Dans PAmphitryon de Plaute, Sosie demande au ciel sa 
liberté par cette prière : « Fasse Jupiter que, chauve au- 
jourd'hui, je reçoive le bonnet sur ma tête rasée! » 


Quod ille faciat Jupiter 
Ut ego hodie raso capite calvos capiam pileam (4). 


Perse, dans sa satire V Sur la vraie liberté, explique 
à nn palefrenier affranchi toal nouvellement que, s'il 


(4) Acte F, vers 305 et suivants. — Plaute écrit calvos au lieu de cal- 
vus, Co changement de l'u en o est fréqueht dans ses comédies. On y 
lit : servom, vestrom, elc., écrits comme on les prononce en France, e$ 
comme vaisemblablement le peuple les prononçait à Rome, 
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ronserve ses mauvaises mœurs, ii ne sera ni libre, ni ami 
de la sagesse, quoique son front soit poli, c’est-à-dire 
quoiqu'il porte sur son front rasé la marque de sa récente 
indépendance. 


Et fronte politus 
Astutam vapido servas sub pectore vulpem (4). 


Cest dans le même sens que Sidoine paraît avoir pris 
les mots dimittere capillos ; locution peu claire, mais telle 
peut-être à cause du secret qu’elle renfermait. Un sei- 
gneur arverne ne risquait pas de s’y méprendre; un es- 
pion romain n’aurait pu concevoir qu’un soupçon. 

Si l’on reprochait à cette longue note d’attacher trop 
d'importance à deux ou trois métaphores, je répondrais 
qu’il s’y agissait de bien autre chose encore que d’une dis- 
pute de mots ; j’ai tâché de montrer qu’en 470 les Arver- 
nes furent, par leur prudence et par leur courage, à la 
hauteur des solennelles questions dont les dangers de la 
patrie exigeaient la solution. 

Sans rompre avec Rome, les Arvernes convinrent d’ar- 
rêter Séronatus, sorte de Verrès des Gaules, et de le faire 
condamner à Rome, ce qu’ils n’obtinrent pas sans peine 
de l’empereur ; puis de ne compter que sur leurs propres 
efforts pour sauver l'indépendance de l'Auvergne. Julius 
Népos mit fin à la lutte en les donnant à leur ennemi 
Euric. 


(1) Vors 117 et suivants. — Lemaire, dans ses Classiques latins, et 
le traducteur Sélis entendent par ces mots : fronte politus, un front mo- 
deste. Quelle modestie avait donc ce palefrenier qui s'écriail : « Y a-t-il 
d'autre homme libre que l'homme vivant comme il veut? » (Vers 83.) 
Le front du disciple indocile de Perse avait donc été poli par le rasoir 
au moment de son affranchissement, 


me mm 


CHAPITRE lil, 


DU GOUVERNEMENT DES ÉGLISES PARTICULIÈRES DU CINQUIÈME 
AU NEUVIÈME SIÈCLE, 


4° Pourquoi, pendant cette prétendue période aristocra- 
tique, l'Eglise n’admit-elle que le clergé au gouverne- 
ment de la communauté chrétienne? 


Texte DE M, Guizor. — « Comment s’est accomplie la 
transition du gouvernement partagé par les fidèles au 
gouvernement du clergé seul? Comment la sociêté reli- 
gieuse a-t-elle passé sous l’empire de la société ecclésias- 
tique ? 

« On a fait, dans cette révolution, une large part à Pam- 
bition du clergé, aux intérêts personnels, aux passions 
humaines. Je ne prétends point la réduire : il est vrai, 
toutes ces causes ont contribué au résultat qui nous oc- 
cupe, et pourtant, s’il n'y avait eu que de telles causes, 
c’est-à-dire des causes légitimes (lisez : ¿llégitimes), ja- 
mais ce résulat ne serait arrivé. Pai déjà eu occasion de 
le dire, et je saisis toutes les occasions de le répéter : au- 
cun grand événement n'arrive par des causes compléte- 
ment illégitimes ; soit à côlè, soit au-dessus de celles-là, 
il y a toujours des causes légitimes, de bonnes et justes 
raisons pour qu’un fait important s’accomplisse. Nous en 
rencontrons ici un nouvel exemple. 

« C’est, je crois, un principe certain, et maintenant 
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établi dans un grand nombre d’esprits, que la participa- 
tion au pouvoir suppose la capacité morale de l'exercer; 
où la capacité manque réellement, la participation au pou- 
voir périt naturellement. Le droitcontinue de résider vir- 
tuellement dans la nature humaine; mais il sommeille, 
ou plutôt il n'existe qu’en germe, en perspective, atten: 
dant que la capacité se développe pour se développer aver 
elle et paraître au jour. 

« Rappelez-vous ce que j’ai eu l'honneur de vous dire, 
dans notre dernière réunion, sur l’état de la société civile 
romaine au cinquième siècle : j'ai essayé de vous peindre 
sa profonde décadence ; vous avez vu que les classes aris- 
tocratiques périssaient, prodigieusement réduites en nom- 
bre, sans influence, sans vertu. Quiconque, dans leur sein, 
possédait quelque énergie, quelque activité morale, en- 
trait dans le clergé romain. Il ne restait réellement que 
le menu peuple, plebs romana, qui se ralliait autour des 
prêtres et des évêques, et formait le peuple chrétien. 

« Entre ce peuple et ses nouveaux chefs, entre la so- 
ciété religieuse et la société ecclésiastique, l'inégalité était 
grande : inégalité non seulement de richesse, d'influence, 
de situation sociale, mais de lumières, de développe- 
ment intellectuel et moral. Et plus le christianisme, par 
le seul fait de sa durée, se développait, s'étendait, s’éle- 
vait, plus cette inégalité croissait et éclatait. Les ques- 
tions de foi, de doctrine, devenaient, d'année en année, 
plus complexes et plus difficiles ; les règles de Ja disci- 
pline de PEglise, ses relations avec la sociêté civile, s’é- 
tendaient, s’embarrassaient également; en sorte que, 
pour prendre part à l'administration de ses affaires, il fal- 
lait, d'époque en époque, un plus grand développement 
d'esprit, de science, de caractère ; en un mot, des condi- 
tions morales plus élevées et plus rares. Et cependant tels 
étaient le trouble général de la société et le malheur des 
temps, que l’état moral du peuple, au lieu de s'améliorer 
et de s'élever, s’abaissait de jour en jour. 
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« C’est là, quand on a fait la part de toutes les passions 
humaines, de tous les intérêts personnels, c’est là la vé- 
ritable cause qui a fait passer la société religieuse sous 
l'empire de Ja société ecclésiastique, qui a exclu du pou- 
voir les fidèles pour le livrer au seul clergé (4). » 

OBSERVATIONS. — Il a été prouvé que, dans la primitive 
Eglise, les laïques ne furent point admis au gouverne- 
ment de la communauté chrétienne ; on les consulta quel- 
quefois, par honneur, sur des questions d'administration, 
mais on ne leur reconnut jamais le droit d’administrer. 
Le point de départ de M. Guizot étant faux, ses autres 
considérations sont donc pour le moins inutiles. Nous 
les examinerons cependant, parce qu’il sortira de cette 
étude une preuve nouvelle de la thèse que nous soute- 
nons contre l'historien de la civilisation, c'est-à-dire une 
preuve nouvelle que, même avant l’époque dite aristocra- 
tique, le peuple ne gouverna pas l'Eglise. 

M. Guizot attribue à deux causes Ja révolution qu'il 
croit survenue dans l’Eglise ; ces deux causes sont : 
4 l'ambition du clergé; 2 l'ignorance des laïques. 

Le clergé du cinquième siècle fut-il ambitieux? Je laisse 
de côté cette recherche, et je me borne à dire que celte 
ambition supposée, eût-elle existé, n’aurait pu produire 
l'effet qu’on lui attribue. Comprenons bien qu'il s’agit 
non pas d’un changement survenu en quelque obscur 
village, mais d’une révolution générale dans l'Eglise, 
aussi bien en Orient qu'en Occident. Or, il est contre 
toute vraisemblance que partout et avec un succès pa- 
reil l'ambition cléricale ait éclaté et triomphé en même 
temps. 

Au reste, M. Guizot a presque fini par en convenir, et 
c’est surtout par l’ignorance des fidèles qu’il consent à 
expliquer le prétendu changement alors survenu. 

Cette ignorance lui semble de toute évidence, soit parce 


(1) Hist. de la céril en France, t. E, leg. ni, p. 73. 
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que, selon lui, il n’y avait parmi les laïques chrétiens 
que le menu peuple, soit parce que les questions dont 
l'Eglise avait à s’occuper étaient trop difficiles. 

Dans un chapitre sur la religion des seigneurs gallo- 
romains (4), nous avons déjà recherché s’il était vrai que 
l'Eglise ne se vit entourée, au cinquieme siècle, que de 
la plèbe, et nous avons facilement reconnu le contraire. 
La lecture des épîtres de saint Sidoine Apollinaire nous 
a montré combien étaient nombreux alors les seigneurs 
distingués par leur piété; de plus, nous avons découvert 
que les quatre personnages, Ausone, Tonance Ferréol, 
Eutrope et Consence, présentés par M. Guizot comme les 
types de l’épicuréisme indifférent de celte lointaine épo- 
que, avaient été, au contraire, les uns, des modèles de 
piélé fervente, et les autres, tout au moins exacts à rem- 
plir les principaux devoirs de la religion; nous avons vu 
Ausone allant de sa campagne à Bordeaux faire ses på- 
ques. Il est donc inexact de dire que les riches fussent 
ou philosophes indifférents ou évêques. Un grand nom- 
bre d’entre eux s’honoraient de porter le titre de chrétien. 
Les fidèles, par conséquent, ne formaient pas un ignorant 
troupeau d'esclaves et de pauvres, et par conséquent en- 
core, entre les fidèles et leurs chefs, il ne se rencontrait 
pas cette triple et quadruple inégalité que M. Guizot a 
voulu signaler : inégalité non seulement de richesses, 
d'influence, de situation sociale, mais encore de lumières 
et de développement soit intellectuel soit moral. 

-Fût-il vrai que ia religion chrétienne, au temps dont 
il s’agit, n’ait eu d'empire que sur la classe sociale la plus 
infime, je ne vois pas comment on en conclurait qu’il fal- 
lût dépouiller les fidèles de leur part du gouvernement 
de l'Eglise. — Ils étaient trop ignorants, ces pauvres et 
humbles chrétiens, direz-vous. — Soit ; mais les chrétiens 
des quatre siècles écoulés qu’avaient-ils donc été? n’étaicnt- 


G} Voir le chapitre vi de la 4 partie de cet ouvrage, 
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ils donc pas également en grande partie des pauvres, 
des esclaves, la balayure du monde, suivant une ex- 
pression de saint Paul (4)? Pourtant, d’après M. Guizot, 
ils gouvernèrent l'Eglise, et d'une main si habile, qu'ils 
surent la faire triompher des persécutions et agrandir ses 
conquêtes à mesure que les empereurs ses bourreaux 
croyaient l’anéantir. Eh bien t s’il est vrai que la plèbe, 
malgré son ignorance, réussit, du moins comme on le 
soutient, à administrer l’Eglise pendant ce premier âge 
si difficile des persécutions, pourquoi ne l’aurait-elle pas 
tout aussi bien administrée plus tard, pendant la paix? 
Si donc M. Guizot veut rester d'accord avec lui-même, 
qu'il se garde de supposer que l’humble condition des fi- 
dèles soit contre eux un indice d'incapacité. Au reste, les 
faits nous ont montré que l’historien de la civilisation a 
peint de couleurs trop sombres la société chrétienne de 
cette époque, où l'Eglise comptait un très-grand nombre 
de seigneurs gallo-romains parmi ses disciples. 

La seconde preuve, aux yeux de M. Guizot, de l’inapti- 
tude générale des laïques, relativement aux affaires ec- 
clésiastiques, c'était la gravité, la difficulté de ces matié- 
res. Comme notre judicieux historien, je suis convaincu 
que, sauf quelques exceptions, saint Prosper, par exemple, 
la foule des croyants ne pouvait se mêler de décider les 
questions théologiques; mais je suis tout aussi profondé- 
ment convaincu qu’antérieurement elle ne lavait pas pu 
davantage. 

Que si, contrairement à tous les témoignages de Ihis- 
toire, on soutient qu'aux quatre premiers siècles le dogme 
et la morale ressorlissaient au tribunal du peuple, alors 
je soutiendrai que le peuple n’était pas devenu un juge 
moins habile, moins compétent que dans les siècles pré- 
cédents, d’autant plus qu’à l’époque dite aristocratique, il 
renfermait dans ses rangs, comme on l’a déjà fait observer, 


(í) Ep. I? ad Corinthios, iv, 3, 
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bien des membres de la classe supérieure, et que d’ail 
leurs les anciennes décisions formaient des jalons indica 
teurs de la route à suivre. 

On dit que les relations avec la société civile sembar- 
rassaient. N’était-il donc pas aussi facile, au cinquième 
siècle, de savoir quels rapports des chrétiens devaient 
entretenir avec les empereurs chrétiens, qu’il Pavait été 
autrefois de connaître la conduite à tenir envers les em- 
pereurs païens? N’était-il pas aussi facile de savoir qu’on 
devait opposer aux princes hérétiques la même patience 
qui avait été opposée aux princes persécuteurs ? 

Des hérésies naquirent : on eut à prouver, contre les 
Jovinien et les Vigilance, que le jeûne, la chasteté, le 
culte des reliques ne sont point opposés à l'esprit du 
christianisme; contre Pélage, que l’homme a besoin de 
la grâce pour faire le bien; contre Nestorius, qu’il n’y a 
dans le Christ qu’une seule personne, et contre Euty- 
chès, que dans cetle personne unique du Christ il y a 
pourtant les deux natures, l’humaine et la divine bien 
distinctes. Et vous pensez que ces héréliques étaient plus 
embarrassants à combattre que les anciens gnostiques et 
leurs mystérieux Eons, leur Sophie Achamoth, et les ré- 
veries orientales qu'ils cherchaient à christianiser! Vous 
pensez que Pélage était moins facile à confondre que 
Manès et son système des deux principes! Vous pensez 
qu'Eutychès, niant que les deux natures restassent dis- 
tinctes dans le Christ (4), était plus redoutable que les 
sabelliens refusant de reconnaître trois personnes en 
Dieut Il vous semble enfin que Nestorius attribuant à 
Jésus-Christ deux personnes était plus inintelligible qu’A- 
rius adorant le Christ, mais comme un Dieu créét 


(1) La foi nous enseigne qu'en Jésus-Christ, Dieu et homme, il y à 
deux natutes, lu nature divine et la nature humaine, avec les volontés 
et les opérations distinctes, mais toujours d'accord, de chacune de ces 
deux natures ; toutefois, les deux natures ne constituent qu’une seule 
personne divine dans le Christ, 
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Quand on rapproche les erreurs du cinquième siècle 
de celles que les siècles précédents avaient produites, il 
est évident que, si les laïques chrétiens, les simples fidèles, 
ont pu lutter avec celles de la première période, ils n’ont 
pas dû craindre d’en venir aux mains avec celles de la 
période suivante, les questions n’étant pas moins graves, 
moins épineuses dans un cas que dans l’autre. 

La supposition de M. Guizot est encore jugée fausse à 
un autre point de vue. 

Pour que les chrétiens dont nous parlons fussent dé- 
pouillés de leur droit de gouverner l’Eglise et de s’im- 
miscer aux décisions dogmatiques, ıl ne suffisait pas 
qu’ils se trouvassent ignorants et que le clergé souhaitât 
de les éliminer; une seconde chose était indispensable : il 
fallait que, de gré ou de force, ces chrétiens consentissent 
à leur élimination. Or, si ce fut de leur plein gré qu’ils 
abandonnèrent le gouvernement de la société religieuse, 
qu’on nous montre donc quelque part les conseils que 
leur donna le clergé sur ce point pour obtenir leur as- 
sentiment; qu'on nous montre de cet assentiment la 
moindre trace. Si les fidèles furent repoussés par force 
de l’administration de l'Eglise, où lit-on ces ordres du 
clergé, les réclamations du peuple, les anathèmes des 
prêtres contre les récalcitrants? Or, nulle part ne s'offre 
à nous le souvenir de cette révolution si profonde, si 
vaste; elle n’a donc jamais eu lieu, et on perd tout aussi 
bien sa peine à rechercher si elle a été le résultat de 
l'ambition des prêtres qu’à examiner si elle est venue de 
l'ignorance des fidèles. 

N'y a-t-il donc eu dans l’Eglise aucune modification 
vers le cinquième siècle? Il s’en est rencontré une, mais 
non pas celle que M. Guizot a cru apercevoir. 

Nous avons eu souvent déjà à rappeler que, dans les 
premiers temps du christianisme, on consulta sur divers 
points, autres que les élections, le peuple chrétien. C’é- 
tait, comme saint Cyprien l’a fai observer, un honneur 
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qu’on rendait à sa piété. On comprend sans peine quelle 
union, quelle intimité devait régner alors entre le pas- 
teur et le troupean. Les longs rapports de patience et de 
charité qui avaient existé entre les prêtres et un grand 
nombre de chrétiens pour les tirer du paganisme et les 
instruire, la ferveur des néophytes, leur petit nombre 
dans chaque localité, une commune et incessante menace 
du supplice, tout contribuait à ne faire des chrétiens 
d’une ville qu’une seule famille étroitement liée. Qu'y a- 
t-11 donc de surprenant qu’en cet état de choses les évé- 
ques aient consulté parfois leurs peuples? Mais quand la 
paix fut rendue à la religion, les chrétiens se multiplié- 
rent non seulement dans les villes, mais encore dans les 
campagnes, et la ferveur dut s'attiédir; d'autre part, en- 
tre le premier pasteur et ses ouailles cessa d'exister l’an- 
cienne fraternité de compagnons d’armes à la veille du 
martyre. De la sorte, naturellement, insensiblement, san; 
secousses ni préméditation, par l'impossibilité même d’a- 
gir autrement, les chrétiens , n’étant plus, comme autre. 
fois, une petite famille réunie dans le temple sous la 
main de l’évêque, ne furent plus consultés hors le cas 
d'élection. 

C’est cette modification dans les rapports de l’évêque et 
des fidèles que M. Guizot élève aux proportions gigan- 
tesques d’une révolution dans le gouvernement de lE- 
glise. Sans doute cette modification devait être notée, 
mais il n’en fallait pas exagérer l'importance. 


2 Quelle part le clergé inférieur eut-il alors à Padmi- 
nistration de chaque diocèse et de l'Eglise univer- 
selle? 


TEXTE DE M. Guizor. — « Comment, dans le sein méme 
de la société ecclésiastique, le pouvoir passa-t-i du corps 
des prêtres aux évêques? 
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« Ici une distinction importante est à faire : l’état des 
choses n'était point le même au cinquième siècle, quant 
au pouvoir des évêques dans leur siége et au gouverne- 
ment général de l'Eglise. Dans l’intérieur du diocèse, 
l’évêque ne gouvernait pas seul; il agissait avec le con- 
cours et l’assentiment de son clerge. Ce n’était pas là une 
véritable institution; le fait n’élait pas réglé d’une ma- 
nière fixe, ni selon des formes permanentes; mais il est 
évident toutes les fois qu’il s’agit de l’administration ur- 
baine ou diocésaine. Les mots cum assensu clericorum 
reviennent sans cesse dans les monuments du temps. S’a- 
git-il au contraire du gouvernement général, soit de la 
province ecclésiastique, soit de l'Eglise tout entière, les 
choses changent; les évêques vont seuls aux conciles in- 
vestis de ce gouvernement, et quand de simples prêtres 
y paraissent, c’est comme délégués de leur évêque. Le 
gouvernement général de l'Eglise, à cette époque, est 
entièrement épiscopal. 

« N'attachez cependant pas à ces mots le sens qu’ils ont 
emporté plus tard; ne croyez pas que chaque évêque al- 
låt aux conciles uniquement pour son propre compte, en 
vertu de son propre droit. Y| y allait comme représentant 
de son clergé. L'idée que l’évêque, chef naturel de ses 
prêtres, parlait et agissait partout pour leur compte et en 
leur nom, était alors dans tous les esprits, dans celui des 
évêques eux-mêmes, et limitait leur pouvoir, tout en 
leur servant d’échelon pour monter plus haut et s’af- 
franchir. 

« Une autre cause, encore plus décisive peut-être, bor- 
nait les conciles aux seuls évêques : c'était le petit nom- 
bre des prêtres et l’embarras de leur fréquent dépla- 
cement. 

« C'était donc pour un prêtre une assez grande affaire 
que de quitter, pour une mission lointaine, l’église à la- 
quelle il était attaché; il y était difficilement remplacé; 
le service religieux souffrait de son absence. L’établisse- 

TOME Ilie 29 
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ment du système représentatif, dans l'Eglise comme dans 
‘Etat, suppose un assez grand nombre d'hommes qui se 
puissent déplacer aisément, sans inconvénient pour eux- 
mêmes et pour la société. Il n’en était point ainsi au cin- 
quième siècle; et, pour remplir les conciles de simples 
prêtres, peut-être eût-il fallu des indemnités et des dispo- 
sitions coërcitives, comme il en a fallu longtemps en An- 
gleterre pour faire venir les bourgeois au parlement. 
Tout tendait donc à faire passer le gouvernement de lE- 
glise entre les mains des évêques, et au cinquième siècle 
le système épiscopal avait presque complètement pré- 
valu (1). » 

OservaTIONs. — Les faits cités par M. Guizot dans ce 
fragment sont en grande partie inexacis, et les consé- 
quences qu’il en tire sont fausses. Nous nous occuperons 
de ces conséquences dans le prochain paragraphe; nous 
n'avons maintenant qu’à rectifier les faits rapportés par 
l'historien. Or, il est très-inexact de dire que le clergé 
ait gouverné chaque diocèse avec l’évêque, et que celui- 
ci, dans les conciles, ait agi, non pas en vertu de son pro- 
pre droit, mais comme représentant de ses prêtres. 

A la période démocratique, chaque petite société chré- 
tienne étant encore renfermée dans les villes, et le clergé, 
d’ailleurs fort peu nombreux, se trouvant réuni autour de 
l’évêque, tous les prêtres et même les diacres coopé- 
raient, du moins comme conseillers, avec leur évêque au 
gouvernement du diocèse. Mais quand l'Evangile eut 
commencé à conquérir aussi les campagnes, quand des 
paroisses eurent été fondées en dehors des cités, les mi- 
nistres chargés de ces portions lointaines du bercail ne 
purent plus aider de leurs lumières le premier pasteur. 
Cet honneur n’appartint plus qu’à ceux des prêtres qui 
exerçaient leurs fonctions dans les villes, aux côtés de 
l’évêque. « Le clergé supérieur de chaque ville épisco- 


(1) Hist. de la civil. en Franee, t. 1, leg. m, p. 73-78 
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pale, comme nous l'apprend Thomassin, composoit un 
corps et formoit le conseil de l’évêque, gouvernant avec 
iui et sous lui tout le temporel et ie spirituel du dio- 
cèse... Les prêtres et les diacres de la ville épiscopale 
avoient une éminence et une supériorité sur les prêtres 
et les diacres de la campagne, c’est-à-dire sur les curés 
des paroisses des champs. Aussi le concile de Néocésarée 
défend aux prêtres et aux curés de la campagne de célé- 
brer la messe dans l’église cathédrale, l’évêque ou les 
prêtres de la ville étant présents; que s'ils sont tous ab- 
sents, il le leur permet (1). » 

On ne doit donc pas dire d’une manière générale que 
le clergé gouvernait les diocèses de concert avec l’évé- 
que; seulement les évêques s’entouraient d’un conseil 
composé de quelques prêtres à leur choix, surtout de 
ceux de la cité épiscopale : différence énorme! 

La preuve que nulle loi, nulle coutume n’admettait le 
corps du clerg” à l'administration des diocèses, c'est ce 
qui avait lieu dans les synodes diocésains. 

Le cardinal de La Luzerne, ayant à examiner une diffi- 
culté peu différente de celle que nous éclaircissons, ré- 
pondait : « La plus ancienne loi ecclésiastique que je con- 
naisse qui prescrive la tenue des assemblées diocésaines, 
est le concile de Huesca en Espagne, de lan 598. Les 
évêques de ce concile ordonnent que, tous les ans, cha- 
cur d’eux formera vae assemblée de tous les abbés, de 
tous les prêtres et diacres de son diocèse. Le but de celle 
convocation est-il que le clergé diocésain vienne régler 
les affaires avec l’évêque, en délibérer, ou même seule- 
ment en conférer avec lui? Il n’en est pas dit un seul 
mot; et, au contraire, l’objet de l’assemblée clairement 
marqué est absolument différent. L'évêque doit y mon- 
trer à tous les ecclésiastiques la règle de leur conduite, 


(4) Discipline de Eglise, ire partie, 1. II, c. vu, édition de 4725: 
alias, {re partie, 1. I, c. xzur. 
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les avertir tous de se ienir sous les règles de l'Eglise, en 
sorte qu'ils méritent, parmi les personnes honnêtes, la 
réputation de retenue, de tempérance el de bonnes 
mœurs (1). Il est évident que c’est ici uniquement une 
assemblée d’inférieurs qui viennent recevoir les avertis- 
sements et les instructions de leur supérieur. Un concile 
de Germanie assemblé en 742 par Carloman, frère de 
Pépin... ordonne que, selon les canons des saints, cha- 
que prêtre soit soumis à l’évêque dans le diocèse duquel 
il réside, et que toujours, dans le temps du carême, il lui 
rende compte de son ministére (2). Tout ce que l’on con- 
naft de réglements anciens sur les synodes présente les 
évêques comme y exerçant leur juridiction sur toute la 
totalité des prêtres, et les prêtres commes venus s’y sou- 
mettre à l'autorité de leur évêque (3). » 

Tout le clergé d’un diocèse n’était donc pas admis à 
le gouverner, et cela pas plus dans les synodes que dans 
le presbytère on chapitre de l’évêque. Par conséquent, la 
participation de tous les prêtres à Padministration de la 
communauté chrétienne, depuis le cinquième siècle, non 
seulement n’a pas été une véritable institution, comme 
l’a fort bien remarqué M. Guizot, mais n’a pas même élé 
un fait, comme il aurait également dù le remarquer. 

Nous avons vu, dans l’intérieur de son diocèse, l’évêque 
seul chef au milieu de prêtres dont il aimait à consulter 
et à suivre les lumières ; accompagnons-le maintenant au 
concile. 

Il semble à M. Guizot que l’évêque paraissait dans les 
conciles comme représentant de son clergé. A un certain 
point de vue, ces paroles seraient vraies. 


(4) Labbe, ad ann. 598, Conc. Oscense, can. 1. 

{2) Labbe, ad ann. 742, Conc. Germanicum, can. 11. 

(3) Droits et Devoirs des évêques et des prêtres, 6° dissert, : Sur Tau- 
torité dans les synodes diocésains, c. ur, n° 14, 15 et 29, p. 1456 et 
suiv. 
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Un père, dans un procès, représente sa famille, dont il 
défend les droits et les intérêts; ce qui n’empêche pas 
qu’il soit supérieur à ses enfants, qu’il soit libre de ne 
point adopter leur avis, ét qu’il agisse en vertu d’un droit 
spécial et sacré, celui de père. De même aussi peut-on 
dire que, par suite de son titre de père spirituel, un évé- 
que est au concile le représentant de son clergé et de 
tout son peuple. Malheureusement ce n’est point ainsi 
que M. Guizot explique la représentation du clergé par 
l'évêque dans les assemblées générales de l'Eglise. 

Il veut que l’évêque, au cinquième siècle, ait été seule- 
ment le député de ses prêtres, et qu’il wait participé aux 
conciles que comme le premier des prêtres de son diocèse, 
et non en vertu du titre dont il était revêtu. Cette opinion 
est évidemment fausse. En effet, un évêque, et l’histoire 
nous en fournit de nombreux exemples, siégeait et déli- 
bérait dans les conciles, même quand ses prêtres et ses 
ouailles avaient embrassé des doctrines autres que les 
siennes, même quand ils l’avaient chassé de son église, 
Ce n'était donc pas par une délégation implicite ou ex- 
plicite que l’évêque se rendait aux assemblées ecclésiasti- 
ques; ce n’était pas seulement pour exposer, en qualité 
de premier prêtre du diocèse, la foi du diocèse même ; il 
y allait parce que son titre d’évêque lui accordait le droit 
d'y aller. 

M. Guizot, qui ne reconnaît dans les Pères d’un concile 
que les délégués du clergé de chaque diocèse, explique 
pourquoi les simples prêtres ne s’y rendaient pas. I] en 
donne trois raisons, 

A Les prétres étaient en petit nombre. — Soit; mais cé- 
tait là précisément une facilité plus grande pour leur ad- 
mission. 

20 Le service de la religion aurait souffert de leur 
absence. — Réflexion juste, de Jaquelle M. Guizot tire 
une très-fausse conséquence. En effet, si la nécessité du 
service religieux s'opposait à ce que tous les prêtres par- 
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tissent pour le concile, elle ne les empêchait pas de choisir 
parmi eux quelques personnages dignes d’aller les repré- 
senter. C’est ainsi qu’à une certaine époque, en Afrique, 
on était convenu que chaque province ne députerait aux 
assemblées ecclésiastiques que quelques uns de ses évé- 
ques, pour ne pas priver tout le pays deses premiers 
pasteurs. Le clergé inférieur aurait pu déléguer de même 
quelques simples prêtres. 

3 Peut-être eût-il fallu des indemnités et des disposi- 
lions coërcitives, comme il en a fallu longtemps en An- 
gleterre pour conduire les bourgeois au parlement. — Je 
l’admets. Eh bien! l’on aurait fait comme en Angleterre | 
L'Eglise était assez riche pour défrayer ces prêtres, si peu 
nombreux, comme M. Guizot le dit, ou du moins leurs dé- 
putés. Quant aux menaces contre les prêtres trop casa- 
niers, il n’aurait pas été difficile d’en formuler; on ne les 
épargnait pas même aux évêques. 

Les trois raisons pour lesquelles, selon M. Guizot, les 
prêtres n'étaient pas admis dans les conciles, sont donc 
nulles. Il y a mieux encore : c’est qu'il est faux que des 
prêtres n’aient pas siégé dans les assemblées des chefs 
de l'Eglise; et je parle non pas seulement des délégués 
des évêques absents, mais d’un grand nombre d’autres 
prêtres. L'empereur Constantin, convoquant, en 314, les 
évêques à un concile d'Arles, leur ordonna d'amener avec 
eux chacun deux ministres du second ordre. Les actes du 
concile nous montrent, en effet, des prêtres et des diacres 
réunis aux évêques (1). Au premier concile universel de 
Nicée, il y avait une foule innombrable de prêtres et de 
diacres, selon Eusèbe et Sozomène (2). Le canon xni d'un 


(1) Labbe, ad ann. 344, Concil. Arelatense, Ep. Constantini impera 
toris ad Chrestum, episcopum syracusanum. Vide quoque concilii actus, 
ad finem. 

(2) Eusèbe, De Vita Constantini, 1. III, c. 1x. — Sozomène, Hit, 
eccl., t. I, c. xvi. — De La Luzerne, Droits et Devoirs, etc., B° dissert,. 
art. i. 
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d'un concile de Tarragone tenu en 516 veut que les évé- 
ques fassent venir aux conciles des prêtres, non seule- 
ment de leurs cathédrales, mais de tout le diocèse de cha- 
cun d'eux. En Gaule, l'an 517, saint Viventiol, métropo- 
htain de Lyon, annonçant le concile d'Epaone, avertit 
« qu'il faut presser les clercs de s'y rendre, comme il 
convient, et que même il permet aux laïques d’y pa- 
raitre (å). » 

Ces documents nous apprennent qu’il se trouvait, et 
parfois en foule, des prêtres dans les conciles (2). Par con- 
séquent, il est inexact de dire 4° que les évêques aient 
exiléles prêtres de ces assemblées, pour se réserver lhon- 
neur d’y siéger seules ; 2° que le clergé inférieur ait été 
dans la nécessité de se faire représenter par les évêques. 

Les évêques n’ont donc pas plus été les députés du clergé 
de leurs diocèses aux conciles que ses coassociés dans le 
gouvernement de leurs églises ; ils ont seulement admis, 
soit dans leur presbytère particulier, soit dans leurs réu- 
nions générales, quelques prêtres pour conseillers, par- 
fois même pour simples témoins de ce qui se faisait. Les 
clercs obtinrent encore certains autres priviléges que nous 
signalerons bientôt. 


3° Restait-il aux laïques, dans les affaires de l'Eglise, 
une intervention bien grande, quoique indirecte? 


Texte ne M. Guzor. — « Nul doute que la séparation 
du clergé et du peuple, la domination exclusive des ecclé- 
siastiques sur les laïques, ne se soit maintenue (du sixième 


(1) Labbe et Sirmond, ad ann. 517. 

(2) Après tout ce qui a été dit dans les paragraphes précédents, ii pa- 
rait inutile de prouver que le simple prêtre ne venait pas au concils 
uu même litre que les évêques qui l'y appelaient, 
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au septième siècle). Immédiatement après l'invasion, elle 
parut fléchir un moment; dans le péril commun, le clergé 
se rapprocha du peuple... Gef effet est de courte durée. 

« Plusieurs faits cependant combattirent cet isolement 
de la société ecclésiastique dans la société religieuse, et 
donnèrent aux laïques de l’influence à défaut de pou- 
voir. » M. Guizot développe ensuite ses remarques, et 
les résume de la sorte : 

« Voilà déjà, si je puis parler ainsi, quatre portes ou- 
vertes à la société religieuse pour entrer dans la société 
ecclésiastique et y exercer quelque pouvoir : la séparation 
de l’ordination et de la tonsure, c’est-à-dire l'introduction 
dans PEglise d’un grand nombre de clercs non ecclésias- 
tiques; les droits attachés à la fondation et au patronage 
des églises; l’institution des oratoires particuliers; enfin, 
l'intervention des avocats dans ladministration des in- 
térêts temporels de l'Eglise. Telles sont les principales 
causes qui ont combattu, à l’époque dont nous nous occu- 
pons, la domination exclusive de la société ecclésiastique 
sur la société religieuse, et atténué ou retardé ses effets... 
Il né faut pas croire que la servitude soit complète partout 
où se rencontrent les formes etmême les principes de la 
tyrannie. La Providence ne permet pas que le mal se dé- 
veloppe dans toute la rigueur de ses conséquences (4). » 

OBSERVATIONS, — La terreur des invasions barbares et 
la nécessité de la défense commune rapprochérent les 
peuples et leurs pasteurs; mais quel rapport cela peut-il 
avoir avec l'intervention des fidèles dans les décisions 
dogmatiques ou dans l'administration de la société chré- 
tienne? Les évêques avaient beau se tenir avec leurs 
ouailles sur la brèche pour repousser les Huns, les Goths 
ou les Francs, ils n’en restaient pas moins seuls maîtres 
dans le gouvernement de l'Eglise. La raison qui suffit à 
M. Guizot pour assurer que la domination des ceclésias- 


(1) Hist. de la civil. en France, t. I, leg. xi, pe 338-347. 
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tiques fléchit un moment n’est donc pas moins futile que 
celle par laquelle it censure ceme domination et l'accuse 
de tyrannie. 

H en est de même des autres remarques de cet histo- 
rien. Pour donner quelque importance à de menus dé- 
tails, M. Guizot les métamorphose en barrières contre 
l'absolutisme sacerdotal. Vaine enflure d'expressions ! 
De l'établissement de certains employés non ecclésiasti- 
ques, des avocats de l'Eglise, etc., on peut bien conclure 
qu’il y eut entre ces personnages et le clergé d'autres 
rapports que ceux de simples fidéles, mais non pas que 
ces rapports fussent des barrières à l'autorité épiscopale. 

Il y avait donc, selon M. Guizot, quatre causes qui s’op- 
posaient à extension du prétendu despotisme des prê- 
tres. Nous allons les examiner. 

« La première cause est-elle bien fondée? Les clercs 
tonsurés ne pouvaient ni enseigner ni exercer un minis- 
tère quelconque; ils étaient en général étrangers à lad- 
ministration temporelle de l'Eglise; ils étaient moins que 
les portiers et les acolytes, qui n'étaient pas eux-mêmes 
au-dessus de nos bedeaux et de nos sacristains. Je cherche 
l’action que les tonsurés ont exercée en faveur de la li- 
berté, et je ne la trouve pas plus dans les monuments his- 
toriques que dans leurs fonctions. Je vois même dans les 
premiers un fait qui prouve qu'ils durent fortifier le pou- 
voir du clergé au lieu de Paffaïblir; car ils relevaient ex- 
clusivement de ses tribunaux, et par là même ils en étaient 
plus dépendants. 

« La seconde cause, que l’on fait consister dans les droits 
attachés à la fondation et au patronage des églises, ne fut 
pas une barrière aux actes arbitraires du clergè, mais 
Poccasion fréquente des actes arbitraires des seigneurs. 
Ceux-ci voulurent soustraire ces églises et leurs titulaires 
à la visite des évêques et de leurs archidiacres ; c’élait là 
une violation flagrante des règles les plus anciennes et les 
plus consenties de la discipline. Quelques évêques essayé- 
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rent, 11 est vrai, de disposer arbitrairement des biens de 
ces fondations; mais l’oustacle ie plus fort qu’ils ren- 
contrèrent se trouvais dans les conciles provinciaux, et 
M. Guizot lui-même ne peut produire que les réclama- 
tions de ces assemblées pour constater ce genre de faits. 

« L'institution des chapelains, assignée comme un troi- 
sième boulevard de la liberté des laïques, fut encore moins 
influente que le patronage. En effet, le seigneur qui pos- 
sédait une chapelle dépendait de l’évêque par l’érection 
que celui-ci pouvait accorder ou refuser, par l'institution 
qu’il donnait au chapelain, par les pouvoirs plus ou moins 
étendus qu’il lui attribuait, enfin par la surveillance qu’il 
exerçait sur lui. Tout donnait à l’évêque un genre d'in- 
fluence qu’il n’aurait pas possédée, si le seigneur n’avait 
pas eu la vanité de se séparer de l’assemblée religieuse des 
fidèles où il se trouvait confondu avec ses vassaux. Sous 
ce rapport, on ne voit pas comment une semblable insti- 
tution diminuait l'autorité de l’évêque ou mettait obsta- 
cle à son despotisme. Mais il est vrai que les seigneurs 
essayèrent quelquefois de soustraire leurs chapelains à 
la juridiction de l’évêque. Dans ce cas, il y avait insubor- 
dination, puisqu’aucuneloi n’autorisait cette émancipation; 
mais il n’y avait pas un vrai principe de liberté, laquelle 
suppose toujours le respect de la hiérarchie et deslois éta- 
blies. On ajoute que les évêques restreignirent le plus 
qu’ils purent les droits des chapelains; ce n’était pas, 
comme le prétend notre professeur, par jalousie d’auto- 
ritė et par esprit de despotisme, mais pour faire triompher 
au contraire un principe d'égalité. Cette égalité qui, à 
cette époque, n’existait pas devant la loi, existait devant 
Dieu et dans l’enceinte de son temple. Il était très-utile, 
très-moral de rappeler à ces fiers châtelains que , comme 
les plus humbles de leurs vassaux, ils relevaient d’un 
seigneur devant lequel tous les priviléges, toutes les iné- 
galités devaient disparaître, et c’est pour cela que les con- 
eiles exigérent très-sagement que l’abus d’une première 
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séparation ne devint pas plus grand, (ils l’exigèrent) en 
privant, à certains jours plus solennels, les chapelles de 
la célébration de l'office, afin de contraindre les nobles 
d'aller prier avec les serfs et les paysans de la pa- 
roisse (4). » 

La quatrième cause, l'institution des avocats, ne sem- 
ble pas plus heureusement imaginée. Qu'était-ce que ces 
avocats? des laïques qui, prenant en main la cause des 
églises, se faisaient leurs hommes, non seulement pour 
les débats judiciaires où elles avaient besoin d’eux, mais 
encore contre les brigandages qui pouvaient les menacer. 
Ordinairement c'était en leur accordant certains privi- 
lèges, en leur donnant l’usufruit d’un riche domaine, que 
les églises sollicitaient ainsi l’appui et payaient les servi- 
ces de quelque puissant voisin. Voilà ce qu’étaient, sui- 
vant M. Guizot lui-même, les avocats de l'Eglise (2). Or, 
peut-on dire, comme lui, que ces personnages aient été 
appelés « à partager l’administration temporelle de PE- 
glise? » Evidemment non : ils étaient non pas les admi- 
ristrateurs, mais les gardiens des biens du clergé, et l’on 
chercherait en vain comment ils auraient limité l’autorité 
épiscopale, si elle avait êté tentée de despotisme. 

Le tyrannique absolutisme de l'Eglise sur les intelli- 
gences et les barrières qu'il rencontrait, toutes ces imagi- 
nations sont donc aussi chimériques les unes que les 
autres. C’est dans les élections ecclésiastiques que l’on 
découvre la part réelle qu’avaient les laïques aux affaires 
de la communauté chrétienne, 


(4) Voir l'Ami de la Religion, t. LXIX, année 1831, 20 août. Ce re- 
cueil a donné, sur le cours de M. Guizot, une suite d'arlicles parfois 
excellents : t. LXIL, p. 44; te LXVII, pe 177, 337, 529 ; t. LXIX, 
p. 429 et 177. 

(2) Ubi supra, p. 340. 
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ke L'Eglise, depuis le sixième siècle jusqu'à la moitié du 
huitième, n’eut-elle pour gouvernement qu'un despo- 
tisme épiscopal ? 


I se présentait un moyen bien naturel pour résoudre ce 
problème historique dont M. Guizot s’est fort longuement 
occupé : c'était de recueillir des faits, d'indiquer des docu- 
ments. L’historien de la civilisation a cru devoir adopter 
une marche différente : il déclare évident son prétendu 
despotisme des évêques; puis, au lieu des preuves que l’on 
attendait, il donne des suppositions sur l’origine de cette 
forme de gouvernement ecclésiastique. « Le fait général, 
évident, écrit-il, c’est la domination exclusive, et, on peut 
le dire, despotique des évêques. Recherchons-en de près 
les causes : c’est le meilleur moyen de bien connaître la 
situation de l'Eglise (1). » 

Quoiqu'il semble assez peu important de savoir si, du 
sixième au huitième siècle, les évêques consultérent leur 
chapitre plus rarement que dans le siècle antérieur, il est 
fort utile du moins d'étudier ce que M. Guizot a dit à pro- 
pos de cette question, sinon sur cette question. 

Texte DE M. Guizor. — « Et d’abord la chule des 
métropolitains laissa les évêques sans supérieurs, ou à 
peu près... fl se tint en Gaule, dans le cours du sixième 
siècle, cinquante-quatre conciles de tout genre, vingt seu- 
lement dans le septième, sept seulement dans la première 
moilié du huitième; encore cinq de ceux-ci se tinrent-ils 
en Belgique ou sur les bords du Rhin. Sans supérieurs in- 
dividuels, sans assemblées de leurs égaux, les évêques se 
trouvèrent donc presque indépendants. » 


(1) Hist. de la civil. en France, t. 1, leç. xiu, p. 354. 
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Ossenvarions. — Nous reviendrons ailleurs sur ce qu'il 
faut croire de la chute des métropolitains. Admettons main- 
tenant tout ce qu’affirme M. Guizot. Il est, en effet, cer- 
lain que la fin du septième siècle et le commencement 
du huitième ont vu d’étranges scandales; la discipline 
ecclésiastique avait en grande partie disparu avec les con- 
ciles. Mais, à la faveur de ce désordre, le pouvoir épisco- 
pal devint-il plus fort? Il s’avilit au contraire et s’énerva, 
puis le clergé inférieur se dégrada comme ses chefs et les 
méprisa ; car c'étaient les canons des conciles qui jusqu’a- 
lors avaient été le frein le plus énergiqne du prêtre aussi 
bien que de l’évêque. M. Guizot nous en fournit des exem- 
ples assez clairs. Quand le clergé se liguait dans de secré- 
tes conjurations contre les premiers pasteurs, quelle in- 
tervention ces derniers invoquaient-ils? n’était-ce pas celle 
des conciles (1)? L'absence des conciles, en rendant ies 
évêques libres de la censure de leurs égaux, rendait donc 
en même temps les clercs libres de la censure des évêques. 
La confusion était presque partout alors. Tel est le tableau 
lamentable qu'a tracé de ces temps-là l’historien de lE- 
glise gallicane (2). 

Texte pe M. Guizor. — « De plus, le système des élec- 
tions épiscopales changea... Une force étrangère, la 
royauté, y intervenait sans cesse, pour y porter le trouble 
ou l’impuissance ; sans cesse les rois nommaient directe- 
ment les évêques, malgré les protestations continuelles 
de l'Eglise, et, dans tous les cas, l’élu avait besoin de leur 
confirmation. Les liens qui unissaient les évêques à leurs 
prêtres se trouvèrent ainsi fort affaiblis; c'était presque 
uniquement par l’élection que le clergé influait encore 
sur l’épiscopat, et cette influence fut sinon détruite, du 
moins énervée et contestée. » 

OBSERVATIONS. — Une première concession que nous 


(1) Uhi supra, p. 363. 
(2) Longueval, Hist. de l'Eglise gallicane, 1. X1, ad ann. 700. 
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fait M. Guizot, c’est que l'Eglise ne cessa de protester con- 
tre les empiétements des princes dans les élections épis- 
copales. Or, il est impossible que ces protestations conti- 
nuelles des évêques en faveur des prêtres (1) n’aient pas 
empêché de s’affaiblir les liens qui unissaient les uns aux 
autres. Cet intérêt paternel des supérieurs pour leurs in- 
férieurs resserrait nécessairement les nœuds qu'aurait pu 
relâcher l’empêchement mis par les rois à l’exercice du 
droit d'élection. 

M. Guizot convient encore que des élections épiscopales 
nelaissaient pas d’avoir lieu, quoique avec le placet royal. 
Cet historien aurait pu ajouter que c’était dans le plus 
grand nombre des cas que les chefs spirituels s’enten- 
daient nommer par le peuple et le clergé (2). Par consé- 
quent, il est donc tout à fait inexact d'avancer que l’élec- 
tion, moyen principal d'influence du clergé sur l’épisco- 
pat, fût détruite, ou du moins énervée et contestée. Il n°y 
eut donc rien dans cela qui changeäât en despotisme lau- 
torilé des évêques. 

Texte DE M. Guzor. — « Il en résulta une autre cir- 
constance qui sépara encore plus les évêques de leurs 
prêtres. Quand le clergé les élisait, il les prenait dans 
son sein; il choisissait des hommes déjà connus et accré- 
dités dans le diocèse, Quand, au contraire, une foule d’é- 
vêques reçurent leur titre des rois, la plupart arrivèrent 
étrangers, inconnus, sans affection comine sans crédit 
dans le clergé qu'ils avaient à gouverner. Pris même dans 
le diocèse, ils y étaient souvent dépourvus de considéra- 
tion; c’étaient des intrigants qui avaient réussi par des 


(1) L'Eglise réclamait aussi pour l'intervention du peuple dans les 
élections toutes les fois qu’elle réclamait pour le clergé. 

{2) « La liberté des élections, dit Thomassin, ne laissa pas de se 
maintenir nonobstant ces atteintes qu'on leur donnoit en quelques ren- 
contres. » (Discipline de l'Eglise, 2° partie, l. I, c. xix, n°5, édition 
le 1723 ; alias, c» xxxul.) 


DU GOUVERNEMENT DES ÉGLISES DU V° AU IX‘ SIÈCLE. 463 


voies honteuses, ou même à prix d'argent, à obtenir la 
préférence royale. Ainsi se brisaient encore les liens qui 
unissaient les évêques au clergé. » 

OBSERVATIONS. — Tout ceci ressemble fort à de la dé- 
clamation. M. Guizot n’a que des paroles d'admiration 
pour les élections abandonnées au peuple et au clergé; il 
oublie par conséquent ce qu'il a écrit, dans ses Essais sur 
l’histoire de France, à propos de ces élections : « Aucune 
magistrature, aucun pouvoir n’a été, dans aucun temps, 
le sujet de plus de brigues et d’eflorts ; la vacance d'un 
siége devenait même quelquefois une occasiou de guer- 
re (4). » Or, étaient-ce des hommes dignement accrédités 
qui en appelaient ainsi à la guerre? L’historien de la ci- 
vilisation n’aperçoit au contraire, dans les élus du pou- 
voir royal, que des intrigants el des gens sans affection 
pour leur diocèse; il ne prend donc pas garde que le 
sixiéme siècle et presque tout le septième ont été une des 
époques les plus riches en saints prélats? On a nommé le 
septième siècle un dge d’or. Est-elle de quelque ignorant, 
de quelque fanatique admirateur du passé, cette appré- 
ciation si imprévue? Elle est de Mabillon (2). En effet, 
pourquoi n’en aurait-il pas été alors comme à présent, 
où tant de magistrats civils ou ecclésiastiques, quoique 
étrangers par la naissance aux provinces qu'ils admi- 
nistrent, leur consacrent un zèle si dévoué, et y lais- 
sent dans la reconnaissance publique de si profonds sou- 
venirs? 

La remarque de M. Guizot porte d’ailleurs sur une 
supposition fausse, sur la supposition que les prêtres et 
les fidèles se trouvaient d'ordinaire étrangers au choix 
de leurs évêques : Thomassin nous a enseigné le contraire 


(1) Essais sur l'histoire de France, 4° essai, €, 1v. 

(2) Acta SS. Ordinis Benedicti, sœcul. IN, præfatio, p. 1. — Le sa- 
vant dom Pitra, moderne héritier de Mahitlon, adopte la même opinion 
dans son introduction à l'Histoire de saint Léger, paragraphe 4er, 
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il n’y a qu’un instant. I] est donc sans vraisemblance qu 
l'intervention des princes, du cinquième au huitième siè- 
cle, ait nécessairement amené à l’épiscopat des person- 
nages d’un caractère à briser ce qui restait de liens entre 
le clergé inférieur et ses chefs. 

TEXTE DE M. Guizor. — « Ce n’est pas tout : le clergé 
lui-même déclinait; non seulement il perdait son pou- 
voir, mais sa position et, pour ainsi dire, sa qualité s’a- 
baissaient. Vous avez vu qu'un grand nombre d'esclaves 
entraient, à cette époque, daus l'Eglise, et pour quelles 
causes. Les évêques s'aperçurent bientôt qu’un clergé 
ainsi formé était sans racines, sans force, bien plus facile 
à gouverner et à vaincre, s’il tentait de résister. Aussi, 
dans beaucoup de diocèses, eurent-ils soin de recruter à 
la même source, d'aider eux-mêmes au cours naturel des 
thoses, et cette origine subalterne d’une foule de prê- 
tres contribua longtemps à la souveraineté de l’épis- 
copat (4). » 

OBsERvATIONS. — Tout ce que M. Guizot dit du grand 
nombre de serfs admis à la cléricature est fort exact. Ceci 
est démontré par la règle de saint Chrodegand de Metz 
pour ses chanoines, vers 765, ainsi que par un capitu- 
laire de Charlemagne et par le cxıxe canon d’un concile 
tenu, lan 816, à Aix-la-Chapelle (2). Bien plus, selon ces 
mêmes documents, Cétait réellement le désir d’avoir des 
subordonnés plus soumis qui entretenait cet abus. Mais 
de quand cet abus datait-il? Evidemment il était né au 
sein des désordres qui avaient si tristement rempli le 
commencement du huitième siècle. En effet, on ne voit 
pas qu'il ait été censuré antérieurement à cette époque, 
et le saint évêque de Metz écrit, dans la préface de sa rè- 
gle, que les vicieux usages contre lesquels il s’éléve sont 


(1) T. I, p. 358, 
(2) Thomassin, Discipline, etc., 2° partie, 1. I, ce. Lxxnr; alias, 3° pare 
tic, 1. JI, c xvr, n° i et 3. — Labbe, Concél., ad ann. 816, 
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venus de l’oubli de la discipline que son temps surtout 
peut se reprocher. Mais si, comme tout le prouve, l’enva- 
nissement de la cléricature par des serfs ne remontait 
qu’au huitième siècle, comment aurait-il pu, au sixième 
et au septième siècles, servir à rendre despotique l’auto- 
ritė des évêques? H n’aurait aidé à ce résultat que dans 
la première moitié du huitième siècle. La conséquence 
tirée par M. Guizot du fait qu’il signale est donc énormé- 
ment trop étendue, puisque, au lieu de la circonscrire 
dans les dernières années de l’époque dont il s'occupe, il 
l’applique à deux siècles et demi. 

TEXTE DE M. Guizor. — « En voici une quatrième cause, 
plus puissante encore et plus étendue. Les évêques étaient 
seuls administrateurs des biens de l'Eglise. Chargé de 
pourvoir à la dépense du culte et à l’entretien des prêtres 
dans tout le diocèse, c'était l’évêque qui déterminait la 
part afférente à chaque paroisse. Certaines règles, à la 
vérité, établirent bientôt à cet égard; on faisait ordi- 
nairement, des revenus d’une paroisse, trois parts : un 
tiers était affecté aux clercs qui la desservaient, un tiers 
aux dépenses du culte, et le dernier revenait à l’évêque. 
Mais en dépit de cette injonction légale, souvent rappelée 
par les canons, la centralisation des revenus ecclésias- 
tiques persistait; l'administration générale appartenait à 
Pévêque, et il est aisé de pressentir étendue de ce moyen 
de pouvoir (1). » 

OBsenvarions. — Si, du sixième au huitième siècle, les 
évèques furent les seuls administrateurs de la fortune du 
clergé, n’en avait-il pas élé de même antérieurement? 
Saint Justin, dans sa première Apologie du Christianisme, 
ne disait-il pas déjà que les offrandes de chaque fidèle 


(1) T. I, p. 359. — Ce devoir des évêques de pourvoir à la dépense 
du culte et à l'entretien des prêtres nous étonnera moins quand on noug 
parlera des richesses de certains évêchés au moyen âge. Voir lo Gariu- 
laire de Notre-Dame de Paris, t. I, préface, par M. Guérard. 
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étaient remises à celui qui présidait l’assemblée reli- 
gieuse, pour qu'il les distribuât? Les Canons des Apütres 
et, en 341, le concile d’Antioche n’ordonnent-ils pas de 
laisser administrer les possessions de l'Eglise par l’évé- 
que, à qui Dieu daigne confier les âmes de ses enfants(1)? 
On fera peut-être remarquer qu’au moins, avant le 
sixième siècle, c'était daccord avec son presbytère que 
le chef spirituel d’un diocèse en régissait les biens. C’est 
juste; mais aprés le sixième siècle, comme on le dira 
bientôt, les évêques ont continué de s'aider des conseils 
de leurs chapitres. Il n’y eut donc rien de changé en tout 
cela (2); par conséquent, l'administration du temporel ne 
donna pas au pouvoir épiscopal, à l’époque aristocratique, 
un caractère différent de celui qu’il présentait pendant la 
période démocratique. S’obstinerait-on à citer les abus 
commis par quelques évêques? De mon côté, je ne cesse- 
rai de rappeler les autres prélats qui les condamnaient ; 
car les conciles qui combattirent ces abus sont ceux pré- 
cisément que cite M. Guizot pour faire connaître lexis- 
tence des abus dont il parle. 

Texte DE M. Guizor. — « Il (l'évéque) disposait des per- 
sonnes à peu près comme des choses, et la liberté des pré- 
tres de paroisse n’était guère mieux garantie que leur re- 
venu. Le principe de la servitude de la glèbe, si je puis 
ainsi m’exprimer, s’introduisit dans l'Eglise. » L'auteur 
cite après cela trois conciles exigeant que les clercs res- 
tent attachés aux diocèses où ils ont reçu l’ordination, 
puis il continue : « Jamais pouvoir sur les personnes n’a 
été plus expressément établi. » 

OBSERVATIONS. — Il faut avoir une singulière disposi- 
tion à l’étonnement pour être surpris des liens qui at- 
tachaïient le clerc à l’évêque. Y a-t-il donc et peut-il y 


(1) Canon xxiv. — On lit la même chose dans le x° des Canons 
apostoliques. 
{2) Voir la fin de ce paragrapho, 
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avoir au monde une administration dont les membres 
soient libres de choisir leur rang et le lieu où s’exercera 
leur zèle? Depuis le premier ministre d’un Etat jusqu’au 
dernier commis du dernier bureau, ne faut-il pas que 
chaque employé reste attaché à la glébe où le place son 
supérieur? Ceci a toujours été vrai, dans l’Eglise comme 
ailleurs, même avant le sixième siècle, quoiqu'il plaise à 
M. Guizot d'avancer que ce principe se serait introduit à 
l’époque aristocratique. Aussi déjà le premier concile uni- 
versel de Nicée, le concile de Sardique et le premier de 
Carthage avaient-ils publié à ce sujet des prescriptions 
semblables à celles des synodes postérieurs au sixième siè- 
cle (4). Par conséquent, à ce point de vue, l’autorité des 
évêques n’a éprouvé aucun changement. 

TEXTE DE M. Guzor. — « Les progrès de l'importance 
politique des évêques tournèrent également au profit de 
leur domination religieuse. fls entraient dans les assem- 
blées nationales; ils entouraient et conseillaient les rois. 
Comment de pauvres prêtres auraient-ils lutté avec avan- 
tage contre de tels supérieurs? » 

OBsERvATIONS. — 1° Plus les chefs spirituels hantaient 
les cours et les champs de mai, plus leur clergé, loin d’é- 
tre rapetissé, concourait à l'administration du diocèse, 
abandonné forcément, par l’absence des prélats, aux vi- 
caires généraux et aux chapitres, ou du moins à ceux 
qui en tenaient alors la place. 2° Nous avons de nos 
jours tant vu de membres des assemblées politiques, 
nous en avons meine tant nommé, qu'il nous est impos- 
sible d'admettre qu’un titre de législateur ou de conseil- 
ler ait autrefois investi les évêques d’un pouvoir despo- 
tique dans leurs églises. Le respect réel et profond du 
clergé pour les prélats venait, sans parler du caractère 
sacré de ces derniers, mais qui est de tous les temps, il 


(1) Thomassin, Discipline, etc., 2 partie, i. I, c. 1, n° i; alias, 
{re partie, l. IL, e L 
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venait, dis-je, de leur autorité judiciaire sur les prêtres 
et souvent sur les fidèles, ainsi que de leur grande part 
dans l'administration civile des diocèses (4) : toutes choses 
plus anciennes que la période étudiée par M. Guizot. La 
présence des évêques dans les assemblées de la nation ne 
put donc ajouter grand’chose à la vénération des clercs 
pour ces personnages qui, dans les conciles, étaient les 
organes du Saint-Esprit. 

TEXTE DE M. Guizor. — « Les évêques vont seuls aux 
conciles... L'idée que l’évêque, chef naturel de ses prê- 
tres, parlait et agissait partout pour leur compte et en 
leur nom, était alors dans tous les esprits, dans celui des 
évêques eux-mêmes, et limitait leur pouvoir, tout en 
leur servant d'échelon pour monter plus haut et saf- 
franchir. » 

OBSERVATIONS. — Nous avons déjà lu ces paroles, et 
déjà aussi nous avons remarqué combien elles sont in- 
exactes. Les prêtres et les diacres siégeaient, parfois 
même en assez grand nombre, dans les conciles. Les évé- 
ques ne s’y rendaient donc pas seuls; ils n’y étaient donc 
pas les représentants de leur clergé, qu'ils supplantérent, 
dit-on, à force de le représenter. Ce que les évêques fai- 
saient dans les assemblées ecclésiastiques, le voici : ils dé- 
cidaient (2). 

Les causes de despotisme épiscopal que M. Guizot voit 
avec douleur agir dans l'Eglise dés le cinquième siècle, 
sont donc complètement insignifiantes. 

Faut-il conclure que le gouvernement épiscopal ait été 
tout aussi soigneux que par le passé de s'appuyer, à lè- 
poque aristocratique, sur la coopération du clergé? Pai 
uniquement voulu faire observer que M. Guizot n'avait 
rien prouvé de ce qu’il prétendait établir. 


(1) Pouvoir du Pape au moyen âge, introduction, p. 167 et 476. 

(2) On trouve parfois dans les conciles les prêtres admis à délibérer 
avec les évêques; c'était là évidemment un privilége et non un droit 
de la prêtrise, puisque ce n’était pas ordinaire, 
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Quant au caractère réel de l'administration des évêques 
dans le cours de cette période, il faut distinguer deux par- 
ties dans ce laps de temps : l’une de deux siècles à peu 
près, qui compta une foule de saints évêques, et fit appe- 
ler, comme on l’a dit, par Mabillon et d’autres savants, le 
septième siècle un dge d'or; l’autre renferme la fin du 
septiéme siècle et la première moitié du huitième. Cette 
partie, quoique la plus lamentable des annales de PE- 
glise, eut encore cependant quelques dignes prélats. Or, 
s’il est tout à fait probable que le gouvernement des pré- 
lais scandaleux du huitième siècle ne se soucia pas plus 
de consulter leurs chapitres que d’obéir aux canons sur 
la résidence, sur le célibat, sur la défense de porter des 
armes, 1l est tout aussi vraisemblable que les prélats res- 
tés fidèles à leur devoir continuèrent à s’entourer des lu- 
mières de leurs prêtres pendant ces deux siècles et demi. 

En effet, dans les conciles de Rome on rencontre pres- 
que toujours un grand nombre de prêtres, et ce qui est 
encore plus digne de remarque, c’est que ces prêtres 
étaient souvent admis à délibérer avec les évêques (4). 
On trouve aussi les prêtres siégeant dans les conciles es- 
pagnols (2). On se souvient qu'il fut ordonné, en 517, de 
conduire des prêtres au concile d’Epaone. M. Guizot nous 
montre lui-même beaucoup de prétres dans les assem- 
blées ecclésiastiques de Rouen, en 692, et de Soissons, 
en 744 (3). Le second concile de Tours, en 567, défend 
de juger un archiprêtre sans le secours des prêtres (4). 
Le clergé formait done une espèce de jury dans les juge- 
ments de quelques uns de ses membres. Les évêques ne 
pouvaient non plus, sans l'assistance des clercs, juger les 


(1) Le cardinal de La Luzerne, Droits et Devnirs des évêques et des prê- 
tres, p. 786 à 795 ; tous Les conciles romains des huit premiers siècles y 
sont analysés. 

(2) De La Luzerne, Droits et Devoirs, ete., p. 806, n°7. 

(3) Hist. de la civil. en France, t, 1, leç. xin, p. 358 et suiv. 

{1 Canon vir, ad ann 867, 
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causes que l’on soumettait à leur arbitrage (4). Une foule 
de conciles réclamèrent pour le peuple et les clercs la 
faculté de participer à l’élection des supérieurs ecclésias- 
tiques. L’assentiment du clergé était nécessaire pour la- 
liénation des domaines de l'Eglise (2). Plusieurs de ces 
détails prouvent l'intervention directe des clercs dans cer- 
taines affaires, celles qui étaient relatives à leurs procès 
ct à leurs biens. 

Tout ceci a fait dire par le docte oratorien Thomassin 
dans ses observations sur le sixième, le septième et le hui- 
tième siècles : « Si les conciles sont les images de l'Eglise 
universelle, les chapitres sont aussi la représentation de 
chaque église particulière. Ainsi, comme l'Eglise se res- 
semble parfaitement à elle-même, comme les évêques, les 
prêtres et les diacres étoient les membres du concile, ils 
l'étoient aussi des chapitres de chaque église. Et il ne fal- 
loit pas s'étonner qu’on admiît les diacres au conseil de 
l'évêque ou du chapitre qui gouvernoit le diocèse, puis- 
qu’ils étoient reçus dans les conciles généraux où on ré- 
gloit l’Eglise universelle. Les chanoines sont comme les 
membres, les yeux et les mains de l’évêque, et font avec 
lui un conseil et comme un sacré sénat qui gouverne le 
diocèse (3). » 

L'histoire de la discipline ecclésiastique ne nous mon- 
tre donc pas, du moins au sixiéme et au septième siècles, 
ce despolisme épiscopal dont M. Guizot ne nous a d’ailleurs 
signalé que des causes inadmissibles (4). 


(4) Fleury, Institution au droig ecclésiastique, 3° partie, c. m. 

(2) De La Luzerne, ubi supra, p. 325, dit que cet usage régna en 
Gaule depuis les conciles d'Agde et d'Epaone, tenus en 506 et 517. 

(3) Thomassin, Discipline de l'Eglise, 1"° partie, 1. III, c. vur, n° 9. 

(4) Thomassin, Discipline, etc., 47° partie, 1. III, c. vnr, n°9; alias, 
2e partie, 1. I, c. XXXI. 
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Fe Résumé, 


Que d'erreurs l’époque dite aristocratique a vues s’ac- 
cumuler autour de son nom, chimérique lui-même! 
M. Guizot nous semble s’être trompé sur l’état de admi- 
uistration ecclésiastique pendant cette période, et sur les 
causes qui, d'abord de la part des laïques, ensuite de la 
part des clercs, amenèrent ce changement. Toutes ses 
assertions ont été démenties par l’histoire, et quelquefois 
par M. Guizot tout le premier. 

Ce nom même de période aristocratique est une erreur. 
Car, de ce que le peuple était moins en contact avec l’évé- 
que, s’ensuit-il que l’épiscopat fût devenu maître souve- 
rain dans l'Eglise universelle? Certes, la papauté occupait 
à la tête de la socièlé chrétienne une trop vaste, une trop 
éclatante place, pour que M. Guizot puisse ne pas voir 
que l'Eglise était une monarchie. Si, à l’époque démocra- 
tique, les successeurs de saint Pierre n’ont pas pu, du 
moins pendant les trois premiers siècles, exercer bien sou- 
vent l'autorité supérieure dont ils étaient revêtus, l’his- 
toire de Eglise pendant la période suivante n’a presque 
plus élé que celle de la papauté. Le soupçonnerait-on 
dans ce que vient de nous dire M. Guizot? 


CHAPITRE iy. 


QUE DEVINT LA HAISON SOUSSE A L'ÉGLISE ? 


åo Remarque préliminatre. 


Le 11 juin 1855, la congrégation de l’Index, à Rome, 
désapprouva quelques écrivains qui bornaient trop la part 
de la raison dans l’étude de la métaphysique religieuse. 
Cette sentence, accueillie avec respect par ceux auxquels 
elle s’adressait spécialement, parut à certaines personnes 
une concession bien tardive aux besoins de la raison mo- 
derne; comme si jamais l'intelligence humaine avait été 
déshéritée par l’Eglise du droit de réfléchir! Sans établir 
longuement que toujours la méditation des plus hautes 
questions est restée libre, je dèsirerais montrer qu’il en 
fut ainsi au moyen âge; car c’est dans l’histoire de ce 
temps-là que l’on croit surtout apercevoir la trace des 
prétendues servitudes de la raison, et malheureusement 
un homme éminent a fortifié ce préjugé par des asser- 
tions qui semblent ne plus permettre le moindre doute. 
J'essaie toutefois d'en appeler de cette décision de 
M. Guizot. 
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2 L'Eglise, en ne permettant pas au peuple de décider 
les questions de foi, a-t-elle mutilé la raison ? 


Dans la cinquième leçon de son Histoire de la civilisa- 
tion en Europe, M. Guizot s'occupe du gouvernement de 
l'Eglise. it rappelle d'abord les notions ordinaires sur la 
nature et la nécessité des gouvernements, et il termine 
ainsi cette partie de ses remarques : « Un bon système 
de formation et d’organisation du pouvoir, un bon sys- 
tème de garanties pour la liberté, dans ces deux condi- 
tions réside la bonté du gouvernement en général, reli- 
gieux ou civil. Ils doivent tous être jugés d’après ce cri- 
terium (1). » L'auteur examine ensuite PEglise sous ce 
point de vue de l’organisation du pouvoir et des garanties 
pour la liberté. 

Au premier point de vue, c’est-à-dire quant à l’orga- 
nisation du pouvoir, le gouvernement ecclésiastique, du 
cinquième au douzième siècle, ne lui semble mériter que 
des éloges. L’Eglise alors puisait « une force immense 
dans son respect de l’égalité et des supériorités légitimes. 
C'était la société la plus populaire, la plus accessible, 
la plus ouverte à tous les talents, à toutes les nobles am- 
bitions de la nature humaine (2). » 

Au contraire, quant à la seconde condition d’un bon 
gouvernement, c’est-à-dire quant au respect de la liberté, 
l'Eglise laissait beaucoup à désirer, selon l’historien de la 
civilisation. 

TexTE DE M. Guizor. — « Deux mauvais principes sy 
rencontraient : l’un avoué, incorporé, pour ainsi dire, 


(4) P. 434. 
(2) P. 438. 
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dans les doctrines de l'Eglise ; l’autre introduit dans son 
sein par la faiblesse humaine, nullement par une consé- 
quence légitime de ses doctrines. 

« Le premier, c’était la dénégation des droits de la rai- 
son individuelle, la prétention de transmettre des croyan- 
tes de haut en bas dans toute la société religieuse, sans 
que personne eût le droit de les débatre pour son propre 
compie. Il est plus aise de poser en principe cette préten- 
tion que de la faire réellement prévaloir. Une conviction 
n'entre point dans l'intelligence humaine, si l’intelligence 
ne lui ouvre la porte ; il faut qu’elle se fasse accepter. De 
quelque manière qu’elle se présente, quel que soit le nom 
qu’elle invoque, la raison y regarde; et si la croyance pé 

.nètre, c’est qu'elle est acceptée par la raison, Ainsi, il y & 
toujours, sous quelque forme qu’on la cache, action de la 
raison individuelle sur les idées qu’on prétend lui impo- 
ser. Il est très-vrai cependant que la raison peut être al- 
tèrée ; elle peut, jusqu’à un certain point, s’abdiquer, se 
mutiler; on peut l’induire à faire un mauvais usage de 
ses facultés, à n’en pas faire tout l’usage qu’elle a le droit 
den faire. Telle a été la conséquence du mauvais principe 
admis par l'Eglise ; mais quant à l’action pure et complète 
de ce principe, elle n'a jamais eu lieu, elle n’a jamais pu 
avoir lieu (4). » 

« Il y a dans la nature même de la société religieuse 
une forte pente à élever les gouvernants fort au-dessus 
des gouvernés, à attribuer aux gouvernants quelque chose 
de distinct, de divin. C’est l’effet de la mission même dont 
ils sont chargés, du caractère sous lequel ils se présentent 
aux yeux des peuples. Un tel effet cependant est plus få- 
cheux dans la société religieuse que dans toute autre. De 
quoi s'agit-il là pour les gouvernés? De leur raison, de leur 
conscience, de leur destinée à venir, c’est-à-dire de ce qu’il 
y a en eux de plus intime, de plus individuel, de plus libre. 


(å) Leg. v, p. 139. 
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On conçoit jusqu’à un certain point, quoiqu'il doive en ré- 
sulter un grand mal, que l’homme puisse abandonner à une 
autorité extérieure la direction de ses intérêts matériels, 
desa destinée temporelle. On comprend ce philosophe à qui 
l'on vientannoncer quele feu est à la maison, etquirépond: 
« Allez le dire à ma femme; je ne me mêle pas des affaires 
du ménage. » Mais quand il y va de la conscience, de la 
pensée, de l'existence intérieure, abdiquer le gouverne- 
ment de soi-même, se livrer à un pouvoir étranger, c'est 
une servitude cent fois pire que celle du corps, que celle 
de la glèbe (1). » 

OBSERVATIONS. — Il est faux que la raison soit altérée 
par sa soumission aux décisions dogmatiques de l'Eglise, 
et il est certain que le droit de se créer chacun son sym- 
bole de foi demeurerait stérile dans le fidèle, ou détrui- 
rail nécessairement la société chrétienne. 

La principale difficulté que présentent les extraits de 
M. Guizot que nous avons transcrits, c’est de pouvoir les 
accorder avec les paroles suivantes et si sages du même 
auteur : | 

« Eh bien! dit-il, tel est le gouvernement de la so- 
ciêté religieuse. Sans doute la coaction lui est interdite; 
sans doute, par cela seul qu'il a pour unique territoire 
la conscience humaine, l'emploi de la force y est illégi- 
time, quel qu’en soit le but; mais il (le gouvernement) 
wen subsiste pas moins... Il faut qu'il cherche quelles 
sont les doctrines religieuses qui résolvent les problèmes 
de la destinée humaine; ou, s’il y a déjà un système gé- 
néral de croyances dans lequel ces problèmes soient ré- 
solus, il faut que dans chaque cas particulier il découvre 
et metle en lumière les conséquences du système; il faut 
qu’il promulgue et maintienne les préceptes qui corres- 
pondent à ses doctrines; il faut qu’il les prêche, les en- 
seigne; que lorsque la société s’en écarte, il les lui rap- 


(1) Lec. vr, p. 158, 
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pelle. Rien de coactif, mais la recherche, la prédication, 
l’enseignement des vérités religieuses; au besoin, les ad- 
monitions, la censure : c’est là la tâche du gouvernement 
religieux, c’est là son devoir (4). » 

Comment M. Guizot, qui réclame non seulement pour 
le protestant et le philosophe, mais encore pour chaque 
catholique, le droit de ne croire que ce qu’il veut afin de 
ne pas s’abêtir, comment M. Guizot en vient-il à confier à 
l'Eglise le droit de rechercher la vérité religieuse, de la 
promulguer, et de censurer même les opposants? Il y a 
mieux ici qu'une contradiction, il y a le précieux aveu 
que, dans le monde des réalités et en dehors des chimé- 
riques utopies, nulle association, pas plus la société reli- 
gieuse que la société civile, ne peut subsister avec l’indé- 
pendance absolue de chacun de ses membres. Ne sont-ce 
pas, en effet, des idées contradictoires que celles d’indé- 
pendance absolue et de société? La liberté que M. Guizot 
réclame pour chaque chrétien de se faire son symbole se- 
rait donc destructive de l'Eglise. 

On sourira de ma naïve prétention qui, pour sauvegar- 
der l'Eglise, voudrait exiger des sages du dix-neuvième 
siècle qu’ils renonçassent à leur libre pensée. Si j'avais 
ici à discuter contre MM. Michelet et Quinet, contre les 
écrivains qui se sont imposé la funeste tâche de pronon- 
cer contre le catholique le Delenda Carthago de Caton, 
bien certainement je n’aurais pas opposé au principe de 
l'indépendance intellectuelle absolue l'intérêt de l'Eglise 
ruinée par ce principe; mais il s’agit maintenant de 
M. Guizot et de son école, qui reconnaissent que l'Eglise 
a été nécessaire au moyen âge et que de nos jours encore 
elle est indispensable (2). Pai donc raison de combattre 


(4) Leg. v, p. 134, 

(2) Du Catholicisme, du Protestantisme et de la Philosophie en Franoe, 
article de M. Guizot, publié en 4838 dans la Revue française, repro- 
duit par le Temps, supplément au n° 3215, « Quel est, dit M. Guizot, 
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le principe par ses conséquences destructives de la so- 
ciété chrétienne. 

Bien plus, toute révélation religieuse serait repoussée 
par le principe que nous attaquons. En effet, que ce soit 
un homme ou un livre, que ce soit le pape ou la Bible 
qui nous dise : « Crois et adore, » ne faut-il pas, d’après la 
théorie de M. Guizot, que, pour maintenir son indépen- 
dance, Pesprit humain réponde : « Non, je ne croirai n° 
n’adorerai sur ta parole. Quand il y va de la conscience, 
de la pensée, abdiquer le gouvernement de soi-même et le 
livrer à un pouvoir élranger, c’est un suicide moral, une 
servitude, et je ne veux pas plus du despotisme d'un livre 
ou d'un ange que de celui de mon égal. » 

Penserait-on pouvoir associer l'indépendance du chré- 
tien et l’autorité de l'Eglise en accordant à chaque fidèle 
le droit de concourir aux décisions dogmatliques? Ce ne 
serait Jà que reculer la difficulté. 

D'abord, je ne sais trop comment on s’y prendrait pour 
recueillir les votes de tous les chrétiens dans tout luni- 
vers. Mais n’importe, supposons la chose faisable. Voici 
donc les votes dans une urne, le pape les compte, et, à la 
majorité des voix, on condamne Luther ou Jansénius. A 
présent, quelle sera la conduite des vaincus? Faut-il qu'ils 
croient ce qu’il plaît à la majorité de croire? Impossible, 
puisque, d'après M. Guizot, il y aurait mutilation de la 


le mal qui travaille notre société temporelle ? L’affaiblissement de l'au- 
torité... Le catholicisme a l'esprit d'autorité... Le catholicisme est la 
plus grande, la plus sainte école de respect qu’ait jamais vue le monde. 
La France s’est formée à cette école... Nous en avons grand besoin. » 
M. Guizot a recueilli ce travail dans ses Méditations et Etudes 
morales, où il nous dit : « Que l'Eglise catholique maintienne pleine- 
ment ses principes fondamentaux, son inspiration permanente, son in- 
faillibilité doctrinale, son unité ; que, par ses lois et sa discipline inté- 
rieure, elle interdiso à ses fidèles tout ce qui pourrait y porter atteinte : 
c'est son droit comme sa loi... » (Préface) Nos derniers troubles n'ont 
pas été, on le voit, sans résultats heureux sur ja haute raison de 
M. Guizot. 
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raison, servitude, suicide moral. Les opposants pour- 
ront-ils, au contraire, rester orthodoxes et persévérer 
dans leurs systèmes condamnés? Alors il n'y aurait plus 
unité de croyance ni société des esprits, et, par consé- 
quent, cen serait fait de l’Eglise, de cette Eglise que 
cependant M. Guizot souhaite conserver. 

Enfin, quand on veut que chacun des chrétiens débatte 
pour son compte les problèmes religieux, on impose à la 
foule une tâche dont sa vanité peut être flattée, dont ses 
passions peuvent être satisfaites, mais dont elle ne saurait 
s’acquitler. Comment l’homme attaché à la glèbe et les- 
clave de vos machines industrielles, comment même la 
plupart des personnes livrées à des professions libérales, 
c’est-à-dire comment la plus grande partie des chrétiens 
aurait-elle le loisir et le savoir nécessaires pour étudier, 
pour approfondir les plus redoutables questions? C’est à 
peine si ces humbles fidèles comprennent la simple expo- 
sition de ces vérités, et vous exigeriez qu'ils les décidas- 
sent! vous exigeriez qu’ils prononçassent entre Arius et 
Athanase, entre Pélage et Augustin, entre Claude et Bos- 
suet! Cherchez dans les annales de Pesprit humain, et 
nulle époque, quelque vantée qu’elle soit, ne vous appa- 
raîlra où l’on puisse supposer que la majorité d’une na- 
tion aurait été capable de discuter sur les dogmes renfer- 
més dans le symbole chrétien. 

Je vais plus loin : supposons que tous les fidèles soient 
des Platons et des Aristotes, des Descartes et des Pascals, 
des Kants, des Jouffroys et des Cousins, savez-vous ce que 
deviendrait dans leurs mains la théologie chrétienne? 
Voyez ce que ces sages ont fait de la philosophie. Des- 
cartes ne trouve guère à admirer dans Platon que sa fran- 
chise à déclarer qu’il n’a rien découvert de cerlain, et 
dans Aristote, que son manque de sincérité en proclamant 
des principes auxquels il n’ajoutait pas foi (4). A-t-il été 


(1} Les Principes de la Philosophie, préface. 
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plus heureux lui-même, ce hardi censeur des deux illus- 
tres Grecs? Son Discours de la Méthode a-t-il enfin fondé 
la philosophie? Il ne paraît pas. Kant, qui arrive après 
lui, s’écrie tout consterné : « Pourquoi celte science (la 
métaphysique) n’a-t-elle pas encore pu s'ouvrir un chemin 
sûr? serait-il impossible à trouver (4)? » Après Kant et 
bien d’autres se présente Jouffroy répétant à son tour 
« qu’il n’y a aucune vérité reconnue en philosophie, ou, 
en d’autres termes, que la science philosophique n’existe 
pas encore. » « La philosophie est une science dont l’idée 
n’est pas encore fixée, car, si elle l'était, il n°y aurait pas 
autant de philosophies que de philosophes, il n’y en au- 
rait qu’une; on ne voit pas qu'il y ait plusieurs physi- 
ques, plusieurs astronomies..… La philosophie, dit ailleurs 
Jouffroy, est une science qui cherche encore son ob- 
jet (2). » Pour M. Cousin, il a le bonheur de contempler 
déjà la philosophie « au maillot; » ce sont ses consolantes 
paroles (3). Tout ceci nous aide à comprendre pourquoi 
Pascal disait avec son plus ironique sourire : « Se mo- 
quer de la philosophie, c’est vraiment philosopher (&). » 

Eh bien! puisque l’élite des penseurs est encore à cher- 
cher en tâtonnant l’entrée du sanctuaire de la philosophie, 
il en serait de même si la théologie leur était abandonnée. 
Ils consumeraient des siècles à détruire tour à tour leurs 
pénibles systèmes et à ruiner toute religion. Ce que les 
doctes ont fait du christianisme chez les protestants nous 
apprend ce qu’ils en feraient parmi nous. C’est pour cela 
que les fidèles, ignorants ou instruits, comprennent qu'ils 
doivent également soumettre avec confiance leur esprit à 
l'Eglise, dont l’autorité leur a été démontrée divine. L’in- 


(1) Critique de la raison pure, t. I, préface, p- vin, trad. de M, Tissot. 

(2) Nouveaux Mélanges, p. 358, et préface aux OEuvres de Reid. 

(3) Introduction à l'histoire de la philosophie, leç. 11, p. 56. 

(&) Pensées de Pascal, article suv: Pensées diverses, n° 5}, p. 31% 
édition Lefèvre, 
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dépendance intellectuelle absolue serait donc un droit 
inutile à Ja partie peu instruite des chrétiens, et très-fu- 
neste à la partie éclairée, aux philosophes, puisque leurs 
éphémères et stériles méditations n’aboutiraient qu’à la 
destruction de l'Eglise et de la foi. Par conséquent, fût-il 
vrai que la filiale docilité du chrétien aux enseignements 
des chefs spirituels eût quelque influence délétère et 
qu’elle retardât dans les sciences lessor de l’esprit hu- 
main, on ne devrait pas repousser ce mal en proclamant 
l'indépendance intellectuelle universelle, puisque ce se- 
rait un mal bien plus déplorable qui en résulterait, c'est- 
à-dire l'extinction de l'Eglise, de la révélation, de toute 
religion. 

Mais est-il certain que Pesprit soit mutilé par sa foi à 
la parole de l'Eglise? Je ne le vois pas. Corneille infli- 
geait-il donc une mutilation à son génie quand il s’en 
rapportait à Richelieu du gouvernement de la France? 
Lamartine subit-il la servitude d’Arago quand il croit ce 
que cet astronome lui raconte des révolutions sidèrales? 
Certes, personne n’admettra que dans cette confiance il y 
ait servitude ou mutilation! Tout au contraire, les deux 
poètes, que leurs études ont écartés, l’un de l’administra- 
tion de l'Etat, l’autre des sciences, font encore acte de li- 
berté en ne cédant qu’à des autorités si glorieusement 
compétentes. De même en est-il pour lacte de foi du chré- 
tien ; si le chrétien courbe la tête à Ja voix de l'Eglise, 
c’est que la certitude où il est de l’infaillibilité de PE- 
glise (1) lui fait recevoir avec joie, de cette autorité di- 
vine, la vérité que les labeurs de chaque jour ne lui lais- 
sent pas le temps de poursuivre dans des méditations par- 
ticulières. 


(1) « La foi est pour tous les âges une obéissance raisonnable et 
accompagnée de motifs de crédibilité, sans lesqueis elle serait imprudente 
el téméraire. » (Réponse à un savant de Genève, par Mgr Le Franc de 
Pompignan, seconde lettre, n° 6.) — Voir le Cours complet de Théo.. 
bgie édité par l'abbé Migne, t. VI, col. 1124. 
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M. Guizot aurait bien dû nous dire à quelle époque 
Tesprit humain se sentit abrutir par la foi. Qui donc ne 
sait pas que les Pères de l’Eglise donnèrent à l’ancienne 
littérature mourante une seconde jeunesse avec la sève 
sacrée de PEvangile? Ignore-t-on que, dans cette nuit du 
moyen âge, longue et triste conséquence de l'invasion 
germanique, les flambeaux qui brillèrent de loin en loin 
étaient aux mains des fils les plus soumis de l'Eglise? 
Sera-ce donc depuis la Renaissance que l’esprit du catho- 
lique aura offert le spectacle d’une dégradation et d’une 
servitude morales? J’honore avec M. Guizot, parmi nos 
libres penseurs, des hommes fort remarquables; mais 
lui, il doit aussi honorer avec moi, parmi les orthodoxes, 
depuis Bossuet et Descartes jusqu’à de Bonald et Maine 
de Biran, pour ne parler que de quelques modernes, des 
penseurs qui valent bien les philosophes émancipés de la 
lisière religieuse (4), des penseurs dont le génie, quoique 


(å) Assez fréquemment on voit certains auteurs rayer du nombre des 
orthodoxes d'illustres personnages dont le catholicisme sc glorifie, notama 
ment Descarles. Mais puisque, ni dans la vie ni dans les écrits de ce 
philosophe, rien ne nous oblige à le taxer d’hypocrisie, nous devons 
croire à ses protestations de docilité à l'Eglise. Voir ses Principes de la 
Philosophie, 1"° partie, n% 24, 26 et 76 ; 4° partie, n° 207, Le doute 
méthodique par lequel" Descartes débuta en philosophie fait peut-être 
illusion, et l'on se dit probablement que, puisqu'il douta de tout, il 
n’adhérait donc pas plus aux décisions de l'Eglise qu'à autre chose, 
Lorsque, du temps de Descartes, ses adversaires lui reprochaïent que son 
système devait le forcer, au moins quelques instants, à meltre en doute 
même l'existence de Dieu, il criait à la calomnie. C'est encore ce qu'il 
pourrait dire aux panégyristes maladroits qui veulent absolument faire 
de lui le chef des incrédules modernes. Il faut avouer que le véritable 
sens du doute méthodique a rarement été bien saisi. Des commentateurs 
ont dit que Descartes doutait comme philosophe, mais non comme 
chrétien ; d'autres, que le doute pour lui n’était que dans lu forme, dans 
la marche de son système, mais non dans la pensée ; d'autres, que son 
-doute était réel, général et absolu. La vérité est que ce philosophe doutait 
seulement au point de vue de la certitude métaphysique, maïs non pas 
au point de vue de la certitude morale; c'est-à-dire qu'il admettait, 
après les preuves morales qui les appuyaient, les choses dont il doutait 

TOME Ill. 3i 
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réglé, n’a point été déshonoré par de honteuses mutila- 
tions. Les faits sont donc d'accord avec la théorie pour 
prouver que jamais la soumission aux décisions de lË- 
glise n’a été funeste à l'esprit. 

Au reste, M. Guizot a soin de tranquilliser nos craintes 
de servitude intellectuelle et de suicide moral, quand il 
avertit que, de quelque manière qu’une conviction se pré- 
sente, notre raison y regarde, et que si la croyance pé- 
nètre, c’est qu’elle est acceptée par la raison. 

Pour compléter cette observation très-sage, il conve- 
nait d'ajouter que l'Eglise a toujours eu la maternelle 
précaution de s'adresser aussi bien à la raison qu’à la foi 
de ses enfants. Les conférences entre les orthodoxes et 
les novateurs, les instructions hebdomadaires adressées 
aux fidèles pendant les temps de troubles religieux, à 
quoi tendent-elles, sinon à développer les motifs qui doi- 
vent faire repousser lPerreur? Nos bibliothèques publi- 
ques ne sont-elles pas encore encombrées des écrits polé- 
miques mullipliés au seizième siècle contre la Réforme, 
et au dix-septième contre le jansénisme? Dans les siècles 
antérieurs, les discussions n'avaient pas été moins ani- 
mées. Qu'on ouvre les ouvrages des saints Pères du qua- 
trième siècle, c’est la réfutation d’Arius que vous rencon- 
trerez presque partout; si vous consultez les Pères du cin- 
quième siècle, vous les verrez attaquant de même sous 


que les preuves mélaphysiques, directes on indirectes, fussent bien évi- 
dentes, et pussent être reçues sans nouvel examen. (Discours de la- 
Méthode, 5° partie, 7e alinéa.) —Septièmes Objections: « Que dites-vous, 
je sais ?— Lorsque j’ai dit, répond Descartes, que je savais qu'il ne pou- 
vait y avoir de péril en cette abdication générale (en ce doute métho- 
dique), j'ai ajouté : Parce qu'alors je ne considérais pas les choses pour 
agir, mais seulement pour les connaître, ce qui fait voir si manifeste- 
raent que je u'ai parlé en cet endroit-là que d'une façon morale de savoir, 
qui suffit pour la conduite de la vie, et que j'ai souvent dit être fort 
différente de la façon métaphysique, dont il s’agil ici. » « J'ai excepté 
de cette abdication toutes les choses qui regardent la piété, et en général 
les mœurs. » (Remarques sur les Septièmes Objections, Q. et T.) 


QUE DEVINT LA RAISON SOUMISE A L'ÊGLISE? &83 


tontes les formes et pour toutes les classes des fidèles, 
soit le péfagianisme, soit le semi-pélagianisme. L'Eglise 
a donc toujours respecté la raison de ses disciples, en leur 
exposant les principes pour lesquels on condamnait cer- 
taines doctrines destructives de l'Evangile. 

Ce que l'esprit humain perd à sa docilité, ce n’est pas 
le pouvoir de se rendre raison de la foi qu’il accepte, 
puisque tant d'écrits de polémique chrétienne sont ou- 
verts sous ses yeux pour lui enseigner les preuves sur 
lesquelles sont basées les décisions dogmatiques; ce qu’il 
perd, c’est le triste honneur de prétendre à être à lui- 
même son Evangile et son Eglise : quelle Eglise et quel 
Evangile! c’est la funeste liberté de ne plus dépendre du 
tribunal spécial et infaillible établi par le fondateur du 
christianisme. 

Quand donc l'Eglise n’admet pas la foule à la décision 
des points de foi, elle reste fidèle à l’ordre de son fonda- 
teur, elle se montre bonne pour ce pauvre esprit humain 
qui, quelles que soient ses forces et ses lumières, a tant 
besoin, en métaphysique et en religion, d’un guide ins- 
piré. « Hélas! disait à son curé, à propos des élucubra- 
tions des libres penseurs, le célèbre Jouffroy mourant (4), 
tous ces systèmes ne mènent à rien. Mieux vaut mille et 
mille fois un bon acte de foi chrétienne (2). » Pour der- 


(å) Lettre à Mgr l'évêque de Chartres par M. Martin de Noirlieu, curé 
de Saint-Jacques-du-Haut-Pas, paroisse de Paris sur laquelle habitait 
Jouffroy. Voir le journal {a France, n° 45, du 45 janvier 1846, ou les 
autres grands journaux religieux de la même époque, 

(2) Nous avons examiné , dans ce paragraphe , le premier des deux 
mauvais principes découverts par M. Guizot dans l'Église au cinquième 
siècle , nous avons recherché s’il était vrai que le catholicisme dépouillàt 
la raison do ses droits. Le second des mauvais principes que signale 
M. Guzot, c'est le droit de coaction que s'arrogeait l'Eglise, c'est la 
persecution de l'hérésie (p. 139). Il y a sur cela deux remarques à faire. 
D'abord, il est certain qu'un grand nombre de Pères de l'Eglise ont ap- 
prouvé que le prince usât contre l'hérésie, non pas d’une violence tyra 
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nier adieu à sa famille, Royer-Collard lui adressa ces ré 
flexions : « Il n’y a dans le monde de solide que les idées 
religieuses; ne les abandonnez jamais, ou si vous en sor- 
tez, rentrez-y (4). > 


3° Scot, Roscelin et Abeilard ont-ils été condamnés 
quoiqu’ils n’enseignassent rien d’hétérodoxe ? 


TEXTE DE M. GuizoT. — « Pendant que la papauté cher- 
chait à s'emparer du gouvernement du monde (2), pen- 
dant que les monastères se réformaient sous le point de 
vue moral, quelques hommes puissants, bien qu’isolés, 
réclamaient pour la raison humaine le droit d’être quel- 
que chose dans Phomme, le droit d'intervenir dans ses 
opinions. La plupart d’entre eux n’attaquaient pas les opi- 
nions reçues, les croyances religieuses ; ils disaient seule- 
ment que la raison avait le droit de les prouver, qu’il ne 
suffisait pas qu’elles fussent affirmées par l’autorité. Jean 
Erigène, Roscelin, Abeilard, voilà par quels interprètes 
la raison individuelle a recommencé à réclamer son hé- 
ritage; voilà les premiers auteurs du mouvement de li- 
berté qui s’est associé au mouvement de réforme d’Hilde- 
brand et de saint Bernard. Quand on cherche le caractère 


nique telle que celle dont le paganisme avait frappé les chrétiens, mais 
d’une sévérité paternelle, Ensuite, on doit avoir grand soin d'observer 
que les hérétiques contre lesquels on laissa le bras séculier sévir, ou 
contre lesquels on l'invoqua, troublaient non seulement l'Eglise par 
la nouveauté de leurs doctrines, mais encore la société, ou par l'infamie 
de leurs doctrines, ou par des attaques armées. 

(1) Etude sur Royer-Collard, par M, Adolphe Garnier. Voir la Revus 
des Deux Mondes, 15 octobre 1854, et le Dictionnaire des Sciences philo- 
sophiques, arlicle ROYER-COLLARD. 

12) M serait plus exact de dire que la parauté cherchait à s'emparer 
du gouvernement moral du monde. 
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dominant de ce mouvement, on voit que ce n’était pas un 
changement d’opinion, une révolte contre le système des 
croyances publiques; c’était simplement le droit de rai» 
sonner revendiqué par la raison. « Les élèves d’Abeilard 
« lui demandaient, nous dit-il lui-même dans son Intro- 
« duction à la Théologie, des arguments philosophiques. 
« et propres à satisfaire la raison... car nul ne saurait 
« croire sans avoir compris (4)... Il faut s'aider de toutes 
« les forces de la raison, afin d’empêcher que, sur des 
« questions aussi difficiles et aussi compliquées que cel- 
« les qui font l’objet de la foi chrétienne, les subtilités 
« de ses ennemis ne parviennent trop aisément à altérer 
« la pureté de notre foi. » 

« L'importance de ce premier essai de la liberté, re- 
prend M. Guizot, de cette renaissance de l'esprit d’exa- 
men, fut bientôt sentie. Occupée de se réformer elle- 
même, l'Eglise wen prit pas moins l'alarme ; elle déclara 
sur le champ la guerre à ces réformateurs nouveaux, 
dont les méthodes la menaçaient bien plus que leurs doc- 
trines. C’est là le grand fait qui éclate à la fin du onzième 
et au commencement du douzième siècle (2). » 

OBSERVATIONS. — M. Guizot vient de choisir Scot-Eri- 
gène, Roscelin et Abeïlard pour types des rèformateurs 
qui, quoiqu’ils respectassent, à son avis, les opinions re- 
çues et se bornassent à demander pour la raison le droit 
« de les prouver, ne laissèrent pas d’irriter l’antipathie de 
l'Eglise. Je m'empresse de reconnaître, avec l’éloquent 
historien, que ces trois.dialecticiens ne songèrent pas à. 
innover dans la doctrine, mais dans la méthode seule de 
leur enseignement. Quand j’entends, par exemple, Pierre 
le Vénérable, abbé de Cluny, assurer que le plus grand 


(1) Ce commencement de l'extrait d’Abeilard n'appartient pas à lIn- . 
troduction à la Théologie, mais à l’épitre 11° de ce philosophe. (Historia 
calamitatum.) 

(2) Hist de la civil en Europe, leç. vi, p. 479, édition de 1846. 
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chagrin dont souffrîit Abeïlard, devenu son hôte, était de 
ge savoir mis au nombre des hérétiques (1), je reste con- 
vaincu que cet infortuné docteur, en appliquant la dia- 
lectique aw symbole chrétien, ne se proposait pas de le 
modifier, et qu’il n’aspirait qu’à le traduire en formules 
philosophiques. Toutefois, lui et les autres théologiens 
dont nous devons nous occuper ne dépassèérent-ils jamais 
ce but? « Dans leur élan le plus hardi, selon la remarque 
de M. Cousin, ils avaient sans cesse les yeux sur les li- 
mites qui leur étaient tracées par l'autorité ecclésiastique, 
et ils s’y renfermaient, ou du moins ils prétendaient s’y 
renfermer (2). » Oui, ils Je prétendaient, sans y réussir 
toujours, et ce furent ces -opinions erronées que l'Eglise 
condamna, mais nullement le droit qu'ils réclamaient 
pour la raison d’étre quelque chose dans l'homme. Nous 
allons le voir en examinant la doctrine d’abord, puis la 
méthode des trois personnages cités par M. Guizot (3). 
Jean Scot, savant et spirituel commensal de Charles 
le Chauve, vivait au neuvième siècle. D'où vient que 
M. Guizot en fait un représentant de la philosophie qui 
régna deux siècles plus tard ? Je ne sais; peut-être parce 
que des écrits de Scot ont été solennellement condamnés 
à cette dernière époque. Laissant de côté cet anachro- 
nisme, cherchons ce qu’enseigne le docte Irlandais. L’his- 
torien de la civilisation nous fournit lui-même sur cela 
quelques détails, mais dans un endroit autre que celui 
dont nous avons entrepris la rectification. Aprés avoir si- 
gnalé l’affinité du traitè De Divisione Naturæ de Jean 
Scot avec le néoplatonisme alexandrin, M. Guizot ajoute 


(1) Ep., IV, 21. | 

(2) Introduction à l'histoire de la philosophie, leç. xx, p. 56, édition 
de 1841. 

(3) Quoique cette importante question ait été déjà traités dans le Pro- 
testanñtisme comparé au Catholicisme, 1. II, c. Lx, on peut, co me sem- 
ble, sans répéter Balmés, l'aborder utilement de nouveau. 
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sur l’auteur du livre : « Lui aussi il est essentiellement 
panthéiste, et n'hésite pas à le dire, avec tous les em- 
barras, il est vrai, qui sont inhérents à cette doctrine et 
la condamnent à l’incohérence, à l’absurdité, dans les 
termes mêmes par lesquels elle s'efforce de se pro- 
duire (4). » 

Au panthéisme Scot joignait le pélagianisme, c'est-à- 
dire des erreurs sur Ja nécessité de la grâce. Il avait été 
pressé, dil-on, par Hincmar de Reims, d’écrire contre le 
moine fataliste Gothescalc. « Jean, dit M. Guizot, y con- 
sentit volontiers; mais Jean était un philosophe, un esprit 
libre; il fit la part de la liberté humaine bien plus large 
qu'aucun autre, mêla dans sa défense une foule d’opinions 
malsonnantes dans le monde théologique, et compromit 
Hincmar au lieu de le servir... Les théologiens triom- 
phants relevérent, dans l’ouvrage de Jean Scot, cent 
hérésies (2). » Le Dictionnaire des Sciences philosophi- 
ques nous fait connaître quelques unes de ces opinions du 
téméraire Irlandais. « On sait, écrit M. Saint-René Tail- 
landier, qu'il ne voyait dans le sacrement de l'Egliso 
(PEucharistie) qu’un souvenir, une commémoration du 
sacrifice de la croix. Lorsque Bérenger, deux siècles plus 
tard, après avoir renouvelé cette doctrine, fit sa soumis- 
siôn au concile de Rome en 1059, il fut condamné à brûler 
de sa main, avec ses propres ouvrages, le traité de Jean 
Scot, où il avait puisé son hérésie… Il (Scot) nia l'éternité 
des peines... La croyance aux peines éternelles lui sem- 
ble une opinion manichéenne (3). » Or, puisque Jean Scot 


(1) Hisi. de la civil. en France, t. Il, leg. xxix, p. 375, édition de 
1846. — M. Saint-René Taillandier, dans le Dictionnaire des Sciencæ 
philosophiques, article Scor-EriGËNe, a dit de cet auteur : « Ši le pane 
théisme résulte trop souvent de ses paroles, ses intentions le repous- 
sent toujours. » L'erreur de Scot ne se füt-elle rencontrée que dans son 
langage, la désapprobation de l'Eglise aurait été sufflsamment justifiée, 

(2) Hist. de la civil. en France, leg. xxvm, p. 350. 

(3) Article Scor-EntcÈne. 
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niait les dogmes de l’Eucharistie et de l’éternité des pei- 
nes ; puisque, de l’aveu de M. Guizot, il était panthéiste 
et pélagien, comment le même historien peut-il affirmer 
que l'Eglise n'avait à punir en lui aucune révolte contre 
les croyances publiques, mais simplement sa revendication 
pour la raison du droit de raisonner ? 

Il en fut de même de Roscelin, chanoine de Compiègne, 
qui passe pour le fondateur de l’école nominaliste (4). 
L’enseignement de ce professeur l’ayant fait condamner, 
en 1092, dans un concile de Soissons, il se retira quel- 
que temps chez les Anglais, où il modifia probablement 
ses opinions, puisque, lan 4407, on le trouve en France 
membre du chapitre de Saint-Martin de Tours, où il 
mourut. 

M. Cousin, qui, dans son introduction au Sic et Non 
d’Abeilard, est souvent appelé à parler de Roscelin, nous 
dit de ce docteur : « Roscelin transporta dans la théologie 
le même esprit d'indépendance et de conséquence qu’il 
avait montré en dialectique... Mais les premières expli- 
cations ne furent pas heureuses; celles de Roscelin dé- 
truisaient le christianisme dans le dogme de la Trinité... 
Cest le trithéisme (2). » Les mêmes reproches furent 
adressés au chanoine de Compiègne par ses adversaires 
saint Anselme de Cantorbéry et Abeilard, puis, selon 
toute vraisemblance, par le concile de Soissons, dont le 
décret toutefois n'existe plus (3). Ceci nous prouve que 


(4) Les nominalistes regardaient les universaux, les idées générales, 
telles que celles de genre et d'espèce, comme de simples mots ; les réalistes, 
comme exprimant des réalités ; les conceptualistes, comme n'étant que 
des abstractions de l'esprit. 

(2) P. 104-106, édition de 4847. — Hist. de la philosophie au dixs- 
huitième siècle, t. T, leg. 1x, — M. de Rémusat, A beilard, l. I, p. 7; 
t. IL, p. 261. 

(3) S. Anselme, Eider de Fide Trinitatis... contra blasphemias Ros- 
celini, c. 1; Ep. 35 et 44. — Abeilard, Ep. ad G. episcopum Parisien- 
tem ; Inirod. ad Theol., 1. I, n° 7, édition Migne. — Labbe, Concilia, 
ad ann, 1092. 
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les excentricités théologiques de Roscelin, quoique moins 
nombreuses que celles de Scot, n'étaient pas moins gra- 
ves, et qu’elles ne se bornaient pas à une innocente af- 
faire de méthode pédagogique. 

C’est encore à M. Cousin que je demanderai ce qu'il faut 
penser des doctrines d’Abeilard et de leur orthodoxie. 
« Nous avons, dit-il, le corps du délit en quelque sorte, 
et l'acte d’accusation préparé par Guillaume de Saint- 
Thierry, dressé et soutenu par saint Bernard... Abeilard, 
qui part du même principe (que Roscelin) et qui est imbu 
du même esprit, rencontra la même alternative, et y suc- 
comba également, mais différemment. Roscelin avait sa- 
crifié la réalité de l’unité de Dieu à la réalité des trois per- 
sonnes, Abeilard paraît avoir sacrifié la réalité des trois 
personnes à l’unité de Dieu. Il est certain du moins que 
les interprétations qu'il a données des trois personnes 
ont bien l’air de substituer des distinctions logiques à 
de véritables existences... De sorte qu’à parler sincè- 
‘rement, saint Bernard élait assez fondé à lancer contre 
Abeilard ces formidables paroles : Cum de Trinitate lo- 
quitur sapit Arium, cum de gratia sapit Pelagium, 
cum de persona Christi sapit Nestorium. On peut le dire 
aujourd’hui, si Roscelin était trithéiste, Abeilard était sa- 
bellien (4). a 

Les errements du chef des conceplualistes, je veux dire 
d’Abeilard, ne se bornaient pas à ce que vient de signaler 
M. Cousin. Qu'était-ce encore que le péché originel, se- 
lon lui? qu’était-ce que la grâce? Je lis dans le Diction- 
naire des Sciences philosophiques : « Le péché originel 
(pour Abeilard) est moins une faute effective qu’une peine 
à laquelle tous les hommes naissent sujets. La grâce de 
Jésus-Christ consiste uniquement à nous instruire par ses 
paroles, et à nous porter vers le bien par l’exemple de 


(1) Sic et Non, p. 234-237. — S. Bernard, Ep. ad Guidonem de Cas- 
tello. 
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son dévouement (1). » M. Michelet, dans son Histoire de 
France, termine le résumé des enseignements d’Abeilard 
par ces mots : « Il y allait du christianisme tout entier : 
il était attaqué par la base. » 

Dans son histoire d’Abeilard, M. de Rémusat assure qu’il 
est facile d'expliquer orthodoxement ou de réduire à des 
inexactitudes de langage la plupart des maximes extraites 
de notre malheureux philosophe par saint Bernard. Cepen- 
dant il reconnaît, ce sont ses expressions, « qu’elles ontune 
certaine gravilé, et peuvent recevoir un sens qui compro- 
mette des dogmes fondamentaux (2). » C’est ce que fai- 
sait déjà observer, au temps même d’Abeilard, le plus ar- 
dent de ses défenseurs, en disant que, « si la doctrine est 
exacte, l’expression l’est trop peu (3). » Par conséquent, 
quelque parti qu’on choisisse, qu’on attribue, avec M. Cou- 
sin, de véritables erreurs à l’ancien professeur concep- 
tualiste, ou, avec M. de Rémusat, de simples lapsus ca- 
lami, toujours est-il qu’il y avait dans son enseignement 
un juste sujet d'effroi pour l'Eglise. 

Ce coup-d'œil sommaire sur les assertions de Jean Scot, 
de Roscelin et d’Abeilard suffit pour prouver combien il 
est inexact de soutenir, avec M. Guizol, que ces trois 
personnages n'attaquaient ni les opinions reçues, ni les 
croyances religieuses de leur temps. Quelle abondante 
matière ils offraient au contraire à l’anathémet Et ce- 
pendant, pour exposer leurs pensées, j’ai préféré aux ana- 
lyses que j'en aurais pu rédiger celles d'hommes distin- 
guës que l’on ne rangera certes pas parmi les défenseurs 
aveugles de l'Eglise, et qui ont fait de la philosophie du 
moyen âge une élude toute spéciale. 


(1) Article Asemar, par M. Jourdain. 

(2) 4 Beilard, t. I, p. 217, 

(3) Ep. Berengarii ad episcopum Mimatensem ; vide Opera Abelardi, 
édition Migne, col. 1853. 
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ko Quand elle condamna les hérésies de Scot, de Ros- 
celin et d'Abeilard, l'Eglise n'a-t-elle pas aussi con- 
damné la raison ? 


En disant qu'aux yeux de Scot et des deux autres ré- 
formateurs, ce n’était point assez que les dogmes fussent 
affirmés par l'autorité, M. Guizot donne un peu à croire 
que la nouvelle méthode ressemblait fort au rationalisme 
moderne. Erreur complète! Pour nous en convaincre, 
appelons cette méthode par son nom propre : c'était la 
scholastique. Or, la scholastique fut-elle censurée par 
l'Eglise et pouvait-elle l'être? « La philosophie du moyen 
âge, c’est M. Cousin qui parle ici, est fondée sur la Bible, 
l'Ancien et le Nouveau Testament et les décisions sou- 
veraines de l'Eglise... Le caractère fondamental de la scho- 
lastique est dans ceci, qu’elle s'exerçait dans un cercle 
qu’elle n’avait pas tracé elle-même, mais qui lui était im- 
posé par une autre autorité que la sienne... Lessystèmes les 
plus divers sont dans la scholastique avec uneapparence de 
hardiesse extrême (1). » Eh bien! est-ce qu’une telle mé- 
thode, prenant les dogmes religieux pour premiers princi- 
pes et s’enfermant dans le cercle tracé par l'Eglise, risquait 
d’effrayer l'Eglise et la religion ? Est-ce qu’elle risquait de 
les armer contre ses tentatives? S'il est vrai que le clergé 
ait sur-le-champ déclaré la guerre aux partisans de la 
méthode nouvelle, qu’on nous montre les blessures faites 
à saint Anselme, à Pierre Lombard, à saint Thomas d’A- 
quin ou à tant d’autres dont s’enorgueillissail la scholas- 
tique. Non seulement, en proscrivant la méthode adoptée 
au onzième siècle, l'Eglise aurait atteint, dans le présent, 


{1) Introduction à la Philosophie, leç. 1, p. 54, édition de 1841. 
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ses plus illustres docteurs, mais encore, dans le passé, le 
plus grand nombre des saints Pères, tels que les Atha- 
nase, les Hilaire, les Prosper, les Jérôme et cet Augus- 
tin qui, déjà au cinquième siècle, avait posé pour base 
de la philosophie une observalion analogue à celle de 
Descartes : Je doute, donc je suis ; elle les aurait proscris 
avec les auteurs scholastiques; car, si ces derniers diffé- 
rent des saints Péres, c’est qu’ils ont changé trop souvent 
en sèches et futiles subtilités l’éloquence, l'ampleur et la 
hauteur des anciens, et non pas parce qu'ils auraient in- 
troduit dans la discussion un nouvel élément, un nou- 
veau principe, la raison. 

Ce que je viens de dire, à la suite de M. Cousin, sur les 
procédés dialectiques des trois docteurs dont nous nous 
occupons, est confirmé par leurs aveux exprès. Selon 
Jean Scot, traité De Divisione Naturæ, « il faut suivre 
en toutes choses l’autorité de la sainte Ecriture, car la 
vérité y est renfermée comme en un secret asile... Celui 
qui, chaste et pieux, recherche avec amour la vérité sur 
Dieu, n’a pas autre chose à dire ou à penser que ce qu’il 
trouve dans l’Ecriture sainte. S'il examine ce qu’il faut 
croire de Dieu et comment il convient de discuter ce su- 
jet, il ne doit également employer que les explications et 
les interprétations des livres saints... Rien ne m’est plus 
agréable que de sentir ma raison appuyée sur une ferme 
autorité (4). » 

Quoique Scot, quand il écrivait, se soit parfois écarté de 
ce principe, il était donc, au fond, d’accord avec ses ad- 
versaires pour obliger les chrétiens à ne pas consulter le- 
seul oracle de la raison. Il y a plus, c’est que ses adver- 
saires eux-mêmes, que l’on croit occupés à anathématiser: 
l'intelligence, reconnaissaient avec lui avantage d’une 
sage intervention de la raison dans l’étude des dogmes. 


(4) L. I, art. 64-66, p. 509 et suiv., édition Migne, t. CXXJI de Ja 
Patrologie luline. 
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« Nous ne critiquons pas (le procédé de Scoi), disait Flo- 
rus de Lyon, comme si les lettres humaines ne renfer- 
maient aucune vérité, comme si cette discipline n'offrait 
pas quelque utilité pour la recherche du vrai; mais parce 
que le fidèle doit d’abord apprendre de l'autorité des Ecri- 
tures les vérités de la foi (4). » Saint Prudence, évêque 
de Troyes, avait également soin de dire à Scot: « Tout 
ce que les sciences humaines peuvent pour aider à la sim- 
plicité de la foi chrétienne dans son œuvre de salut, nous 
le savons et ne le désapprouvons pas (2). » L'Eglise ne 
s’indignait donc pas de ce que la raison était aussi consul- 
tée par les théologiens; d’où il résulte que les deux partis, 
du moins en théorie, se trouvaient d'accord sur la mê- 
thode. 

Je dois tâcher ici d'expliquer la difficulté qui sert de 
base à toute l’accusation dirigée par l’historien de la ci- 
vilisation contre l'Eglise. 

Florus, mentionné un peu plus haut, s’est ainsi exprimé 
sur Scot : « A nous, c'est-à-dire à l’église de Lyon, sont 
parvenus les écrits d’un certain homme, vain et bavard, 
qui, disputant sur la prescience et la prédestination di- 
vine à l’aide de raisonnemenñts purement humains et, 
comme il s’en glorifie lui-même, philosophiques, a osé, 
sans en rendre nulle raison, sans alléguer aucune autorité 
des Ecritures ou des saints Pères, affirmer certaines cho- 
ses comme si elles devaient être reçues et adoptées sur 
sa seule et présomptueuse assertion... Cependant, à ce 
que nous avons entendu dire, ce-même homme est en ad- 
miration auprès de beaucoup de gens, comme érudit et 
versé dans la science des écoles. » 

Sur ces lignes, dont nous empruntons la traduction à 
M. Guizot, cet historien s'écrie : « Vous le voyez, le carac- 
tère des écrits et des idées de Jean Scot est clairement 


(1) Adversus Joannem Scotum, c. xvin. 
(2) Contra Scotum, c. x et xvin. Voir la Patrologie de Migne. 
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empreint dans l'accusation portée contre lui; c’est pour 
des raisonnements purement humains et, selon ses pro- 
pres paroles, philosophiques, c’est comme érudit et versé 
dans la science des écoles, qu'il est dénoncé. Ce fut en ef- 
fet, continue M. Guizot, comme philosophe qu’il fut con- 
damné ; en 855, le concile de Valence décréta : « Nous écar- 
« tons absolument des pieuses oreilles, soit comme inu- 
« tiles, soit même comme nuisibles et contraires à la vé- 
« rité,.. les dix-neuf capitula très-sottement rédigés en 
« syllogismes, où ne brille, quoiqu’on les vante à ce su- 
« jet, aucune habileté dans les lettres séculières, et où 
« l’on trouve bien plutôt une intervention du diable que 
« quelque argument pour la foi » (4). » 

Sont-ce là véritablement, ainsi que l’assure M. Guizot, 
des expressions de haine contre la philosophie et la rai- 
son? Certes, non. Il est de toute évidence que l’on peut 
croire les penseës de Scot érès-sottement rédigées en syl- 
logismes, sans maudire l’art de raisonner, et qu’on ne 
maudit point non plus l’éloquence, quoique l'Irlandais 
semble fort peu briller dans les lettres séculières. Quand 
Florus s'étonne qu’on admire la science et l’érudition de 
notre philosophe, prouvez-lui, si vous le voulez, que cet 
étonnement est entaché d’ignorance ou de prévention; 
mais ne soutenez pas que ce soit une attaque contre le sa- 
voir lui-même. Florus, il est vrai, s’indigne de ce que 
son adversaire n’a disputé sur la grâce et les questions 
qui s'y rattachent qu’à l’aide de raisonnements pure- 
ment humains, purement philosophiques; oui, il s’en in- 
digne. Mais faisons donc bien attention à toute sa phrase, 
à l’ensemble de sa dénonciation; il blâme Scot non pas 
d’avoir consulté la raison et pris note de ses réponses, 
mais parce qu’il n’avait tenu compte que de ces réponses 
humaines, fort peu satisfaisantes, d’ailleurs, dans le cas 
présent, et parce qu'il n’alléguait, ce sont les termes ‘ont 


{1) Hist. de la civil. en France, leg. xxx, p 359. 
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il se sert, aucune autorité des Ecritures ou des Pères, en 
traitant une des plus obscures questions de la théologie. 
En un mot, il lui reproche d’avoir été oublieux en même 
temps de la méthode de l'Eglise et de la sienne propre, 
qui consiste, il nous l’a dit, à appuyer avec bonheur sa 
raison sur une ferme aulorité. 

Telle est la plus claire, la plus forte, ou plutôt telle est 
l'unique preuve fournie par M. Guizot pour constater 
l'opposition de l’Eglise à l’intervention de la raison dans 
les études religieuses. En vérité, peut-on nommer cela 
une preuve? La méthode de Jean Scot n’a donc pas été 
atteinte par la condamnation des doctrines de ce philo- 
sophe. 

Notre invincible désir de comprendre ne fut pas non 
plus froissé par les attaques contre Roscelin. Comme il 
reste peu de chose de ce chef des nominalistes, et que 
nous n’avons plus la sentence du concile de Soissons qui 
le censura en 1092, nous ne pouvons découvrir directe- 
ment, par les écrits de l’inculpé ou par les reproches de 
ses juges, quelle trop large part il faisait à la curiosité 
humaine, ni en quelles limites les évêques exigeaient 
qu'on la resserrât (1). Mais il est un autre moyen de sa- 
voir ce que l'Eglise permettait. Nous possédons les œu- 
vres de l’illustre archevêque de Cantorbéry, saint An- 
selme, dans lesquelles surabondent des témoignages cons- 
tatant qu’on n’en voulait pas à l'intelligence, et qu'on ne 
prétendait pas étouffer son besoin de connaitre. 

Saint Anselme fut le principal contradicteur de Rosce- 
lin. Or, qui consentirait à rejeter parmi les détracteurs 
de la science philosophique ce prélat qui a tant et si ad- 
mirablement philosophé lui-même, comme nous l'avons 
tous appris, a moins de son élégant et docte historien, 
M. de Rémusat; ce prélat dont quelques traités dévelop- 


{1} Voir Labbe, Conc. Suessionense, ad ann. 4092. On y trouve sur 
Hoscelin des lettres de saint Ansclme, d'Yves de Chartres et d'Abeilard. 
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pèrent, six siècles à peu près avant Descartes, les plus 
hautes méditations de ce penseur, et furent naguère tra- 
duits par un professeur distingué de l’Université sous le 
titre de Rationalisme chrétien; ce prélat dont la devise 
semblait être : Fides quærens intellectum? Or, Anselme, 
qui fit à Roscelin l’honneur de le réfuter, commencé son 
livre par ces touchantes aspirations à la possession de la 
vérité dégagée de ses nuages : « Quoique, à la suile des 
apôtres, les saints Pères et une foule de docteurs aient 
écrit, sur la rationalité de notre symbole, de si nombreu- 
ses et de si magnifiques considérations, pour confondre 
la folie des infidèles, pour briser leur dureté, et pour 
nourrir ceux qui, portant un cœur que la foi a purifié, se 
réjouissent de comprendre ce dont on doit être le plus 
avide après la certitude de nos croyances, c’est-à-dire la 
raison de ces croyances; quoique nous n’espérions, ni de 
nos jours, ni à lavenir, un contemplateur de la vérité 
aussi habile qu'eux, je ne pense pourtant pas qu’on ris- 
que d’être repris, si, fondé sur la foi, on veut rechercher 
combien elle est raisonnable (4). » Ges paroles d’un grand 
archevêque à un grand pape, Urbain II, décèlent-elles un 
ennemi des lumières intellectuelles (2)? » 


(1) Liber de Fide Trinitatis, eîc., præfatio. 

(2) Saint Anselme , parlant de sa mort prochaine à ceux qui Tentou- 
mient à ses derniers moments, dit entre autres choses : « Si Dieu aimait 
mieux me laisser encore parmi vous an moins assez longtemps pour 
résoudre une quesèion qne je médite touchant l'origine de l’âme, j'accep- 
terais avec reconnaissance, d'autant que je ne sais si, moi mort, personne 
la résoudra. » M. de Rémusat, moderne historien du prélat, fait sur ces 
paroles la réflexion suivante: « La recherche dela vérité passionne encore 
ces grands ct inquiets esprits au moment où ils vont à elle. Ils préfe- 
rent l'amour à la possession, et, sur le seuil du ciel, ils regrettent de la 
terre le travail et l'espérance. » (Saint Anselme, 1. I, c. xviu, p. 391.) 
La réponse du saint archevêque n’a pas été bien comprise par M. de Rému- 
sat. Ce que saint Anselme préférait momentanément à la paisible jouis- 
sance de la vérité dans le ciel, ce n’élait pas l'orgueilleux plaisir d'arra- 
cher lui-même, en ca monde, la vérilé du sein des ténèbres qui la recè 
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Je sais qu’au second chapitre de son traité contre le 
chanoine de Compiègne, l’archevêque s’emporte jusqu’à 
dire : « Il faut absolument écarter de la discussion des 
choses spirituelles ces dialecticiens modernes, ou plutôt 
ces hommes dialectiquement hérétiques (les nominalis- 
tes), pour qui les universaux ne sont que des mots. » Ne 
le voilà-t-il pas pris en flagrant délit d'attaque à la rai- 
son? Si on l'en accuse, il s’en consolera en écoutant 
M. Cousin qui dit: « Nous ne pouvons nous empêcher de 
donner raison à saint Anselme contre Roscelin, au réa- 
lisme contre le nominalisme (4). » M. Cousin a parfaite- 
ment compris que si saint Anselme applaudit la nature 
humaine tendant de toutes ses forces à la vérité, c’est 
quand elle suit le chemin du bon sens, et non celui d’un 
faux et dangereux système. C’était donc un système et ses 
applications à nos mystères, mais non pas la méthode in- 
troduite au onzième siécle, que saint Anselme refusait 
d'admettre. 

M. Guizot a cité, on se le rappelle, ce mot hardi des 
disciples d’Abeilard : « Nul ne saurait croire sans avoir 
compris. » Etait-ce également le principe du maître? 

Je conviens que l’on rencontre de temps en temps dans 
Abeilard une bien grande liberté d’opinion ; mais on con- 
viendra bientôt avec moi qu’il devenait en cela infidèle 
aux règles tracées par lui-même à l’esprit de recherche. 
« Nous croyons, disait-il (et cela probablement afin de ré» 
pondre à la maxime rationaliste de ses élèves), nous 
croyons pour connaître, mais nous ne connaissons pas 


lent, mais l'occasion d’être utile à ses frères en leur communiquent un 
derhier fruit de ses méditations. Le sentiment que M. de Rémusat prête à 
saint Anselme estd'un stoïcien ; mais l'archevêque était un humble chrétien 
— Même observation sur un article de M. Saisset inséré, sous le titro 
île : Un Moine philosophe au onzième siècle, dans la Revue des Deux 
Mondes, 1° mai 4853, p. 499. 

(1) Sic et Non, introduction, 
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pour croire. Telle est l’arrogance des dialecticiens! Ils 
n’imaginent pas qu'il puisse exister une chose dont leurs 
arguments ne fournissent l'intelligence et l'explication. 
Dédaigneux de toute autorité, leur orgueil est de ne croire 
qu’à eux seuls; d'autant plus fiers de leur sagesse 
qu’elle est plus verbeuse... Puissent ces hommes, qui se 
proclament philosophes, être guéris de leur présomption! 
Puissent-ils ne plus nier, quand la discussion ne la dévoile 
pas à leurs regards, l’incompréhensible majesté du véri- 
table et souverain Dieu! Il faut donc sagement croire ce 
qu’on ne peut expliquer, d'autant plus qu’on aurait tort 
(c’est toujours Abeilard qui parle) de grandement estimer 
la discussion de l’humaine infirmité, et parce que devant 
Dieu il n°y a point de mérite à croire, si l’on ne croit pas 
à Dieu parlant par ses saints, mais seulement à des rai- 
sonnements humains, bien souvent trompés, et qui dis- 
tinguent à peine quand ils sont des raisons. Contre cette 
peste des dialecticiens, il ne nous reste qu’à demander à 
Dieu un remède propre à détruire les machinations de 
ces hommes qui, par les coups redoublés du bélier de 
leur argumentation, s'efforcent d'abattre son temple. » 
Déjà Abeilard s'était écrié : « Se rencontrerait-il jamais 
un sujet de plus profonde indignation pour les fidèles que 
s'ils avaient à dire de Dieu qu'il peut être compris par la 
pauvre raison humaine et expliqué par la langue des mor- 
tels (1)? » Il résulte évidemment de ces éloquentes paroles 
qu'il existait des dialecticiens rationalistes au temps 
d’Abeilard, mais que lui, loin de choisir leur système 
pour méthode, s’en montrait publiquement l'adversaire, 


(1) Introd. ad Theol., 1. 1, n° 2. — Theol. christ., 1. III, col, 1217- 
1227, édition Migne. — Ces paroles nous prouvent que M. Charpentier, 
après une foule d'autres écrivains, expose forl inexactement les idées 
d'Abeilard quand il dit : « Le programme d’Abeilard était neuf et hardi; 
en théologie, il substituait l'esprit d'examen à la foi; en morale, l'au- 
torité de la raison an dogme. » (Essai sur l'histoire littéraire du moyen 


óga.) 
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quoique parfois l'exemple l’entraînât. Aussi, lorsque cela 
lui arrivait, on ne faisait, pour ainsi dire, que lui adresser 
ces virulentes invectives contre l’audace des dialecticiens. 
« L'esprit humain, écrivait saint Bernard, usurpe tout et 
ne réserve rien à la foi. Il touche à ce qui est plus élevé 
que lui; il fouille ce qui est plus fort; il se rue sur les 
choses divines; les saints mystères, il les profane plus 
qu'il ne les explique;.. il dédaigne de croire... Abeilard 
s'efforce d’explorer par sa raison ce que l'âme pieuse n’at- 
teint que par la vivacité de sa foi. La foi du chrétien croit 
et ne discute pas; mais lui, tenant Dieu pour suspect, il 
refuse de croire, si sa raison n’a pas d’abord discuté (1). » 
L'abbé de Clairvaux et l'époux d'Héloïse n’accordaient 
donc pas plus l’un que l’autre à la faible intelligence de 
l’homme le droit de douter du dogme affirmé par lauto- 
rilé seule. La discussion ne portait pas entre eux sur les 
principes de leurs méthodes, mais sur l'application des 
principes. 

Gardons-nous de croire que, sous ce langage semblable 
des deux antagonistes, il se cachât pourtant quelque se- 
crète différence, parce qu'après tout l’on ne saurait nier 
qu’Abeilard fit, dans les discussions religieuses, une large 
part à la raisont Non; saint Bernard metlait-il donc la 
raison en interdit, lui qui l’excilait au contraire si éner- 
giquement à l'étude de la foi? C’est lui qui disait : « Dieu 
et les bienheureux esprits qui l’enlourent peuvent être 
éludiés par nos médilations de trois manières, qui sont 
comme trois chemins vers eux : l’opinion, la foi, Pintel- 
ligence. L'intelligence s'appuie sur la raison, Ja foi sur 
Pautorité, l'opinion sur la seule vraisemblance. Les deux 
premières (l'intelligence et la foi) possèdent avec certi- 
tude la vérité, qui cependant reste fermée et envelop- 
pée pour la foi, tandis que l'intelligence la contemple 
sans voile et face à face... Maintenant, courage! que nos 


(1) Ep. 188 ad episc. et cardinal. ; Ep. 338 ad Heimericum. 
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considérations se dirigent vers cette Jérusalem d'en hant, 
notre mère, et par tous les trois chemins dont nous avons 
parlé; explorons même l’inexplicable, toutefois avec pru- 
dence et réserve (4). » 

Cet appel à la raison nous étonne; qu’il nous surpren- 
dra bien plus quand nous saurons à qui le saint abbé re- 
commandait doser y avoir recours! Cétait au pape Eu- 
gène I, son ancien disciple, que saint Bernard parlait de 
la sorte dans son traité De la Considération, au livre V, 
modèle des plus profondes méditations. Oui, sachons-le 
bien, l'abbé de Clairvaux n'était pas seulement un mys- 
tique, mais encore un philosophe, et M. Géruzez, dans 
son Æssat sur saint Bernard, nous a tracé le plan et le 
résumé des doctrines de ce membre de l’école réaliste (2). 
Ceci nous explique un mot de certain satirique du dou- 
zième siècle, disant de lillustre abbé qu’il n'avait pas 
épargné : Momordi, fateor, non contemplativum, sed phi- 
losophum (3). On aurait donc grand tort de se figurer 
saint Bernard comme un moine qui, étranger aux jouis- 
sances intellectuelles de la philosophie, les suppose plus 
facilement impies; tout au contraire, il les goûtait et se 
gardait bien de les proscrire. 

Il ne serait pas moins injuste de changer en hostilités 
contre la dialectique les précautions prises contre Abei- 
lard par les conciles de Sens et de Soissons, ainsi que par 
Innocent IT, quoique ce pontife ait défendu, dans sa sen- 
tence, de remellre en question ce qui a été une fois dé- 
cidé; car qui est-ce qui ne comprend pas que défendre à 
un chrétien de refuser sa croyance à un dogme, ce n’est 
pas empêcher d'étudier ce dogme et de l’approfon- 
dir (4)? 


(4) De Consideratione, 1, V, c. met iv. 

(2) Essai sur l'éloquence et la philosophie de saint Bernard. Paris, 1839. 

(3) Ep. Berengarii ad episcopaum Mimatensem, apud Abelardum. 

(4) Voir, dans Labbe, le concile de Soissons, en 4420, et celui de Sens, 
en 1140, 
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Maintenant, que parmi les rivaux d’Abeilard, dans les 
derniers rangs, il s’en soit rencontré dont l'ignorant 
scrupule ou la jalousie ait demandé la suppression des 
chaires de dialectique, il se peut; mais cela n’est point 
imputable à l'Eglise, qui n’a jamais choisi pour organes 
les Albéric ni les Latulfe (4), mais les Bernard, les Florus 
et les Anselme que nous venons d'entendre. 

Je ne puis résisier au plaisir de citer encore quelques 
paroles de deux célèbres personnages de ces temps 
reculés. 

Pierre le Vénérable, écrivant contre les mahométans 
auxquels le Coran défend de discuter avec les infidèles, 
concluait que leur loi était fausse, puisqu'elle s’effrayait 
ainsi de l’examen. « L'intelligence, leur disait-il, est-elle 
donc ensevelie dans la stupidité de l’âne, pour qu’elle 
doive, comme cette brute, patiemment accepter tout far- 
deau dont on voudra la charger, quels qu’en soient le 
poids el l’espèce, sans qu’elle ose discuter, sans qu'elle se 
hasarde à rechercher ce qu’il renferme de bien ou de 
mal, d'utile ou de nuisible? Si Mahomet était convaincu 
de la vérité de sa loi, pourquoi a-t-il défendu à ses secta- 
teurs de disputer? S'il n’y croyait pas, pourquoi a-t-il 
écrit ce qu’on ne pourrait soutenir (2)? » 

Richard de Saint-Victor, une des illustrations théologi- 
ques du douzième siècle, disait dans son traité sur la Tri- 
nité : « Rappelons-nous les efforts et les progrès des phi- 
losophes de ce monde dans l'étude des matières religieuses; 
rougissons de paraître inférieurs: au témoignage de l'a- 
pôtre, tout ce qu’on peut connaître de Dieu leur a été ma- 
nifesté. Que ferons-nous donc, nous qui, dès le berceau, 
avons reçu la tradition de la foi véritable? Ce doit donc 
être peu pour nous (parum ergo debet nobis esse) d’avoir 


(1) Œuvres inédites d'Abeïlard, publiées par M. Cousin; Dialectique, 
4° partie, p. 433, — Ep. Abelardi et responsio Heloisæ, 
(2) Adversus Seciam Sarracenorum, 1. I. 
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sur la Divinité une croyance juste et vraie; travaillons à 
comprendre ce que nous croyons; efforçons-nous, autant 
qu'il est ou qu'il peut devenir possible, de saisir par la 
raison ce que nous admelions par la foi... Prenons des 
ailes comme celles de l'aigle pour nous élever au-dessus 
des choses de la terre et nous élancer vers celles d'en 
haut... Suivons aux lieux où il nous précède ce Paul qui 
a volé jusqu'aux secrètes régions du troisième ciel, où il 
a entendu les mystérieuses paroles qu'il n’est point per- 
mis à l’homme d’exprimer. Que ceux dont les sens ont 
été exercés ne désespérent pas d'acquérir l'intelligence 
de ces vérités, pourvu cependant qu'ils se sentent fermes 
dans la foi, et, sur tous les points, d'une constance bien 
éprouvée dans la confession de cetle foi (4). » 

Ces extraits, que nous ne mulliplierons pas davantage, 
montrent combien l’on se tromperait en supposant la mé- 
thode hardie des scholastiques compromise dans les dé- 
bats de nos docteurs contre Abeilard, Roscelin ou Jean Scot. 
Elle n’eut à souffrir que des excès des trois novateurs, dont 
les errements théologiques furent l’unique objet des con- 
damnations de l’orthodoxie. 


be Pourquoi l'Eglise ne veut-elle pas que ses disciples 
innogent en religion? 


Tl ne serait point impossible qu'un zélateur trop exi- 
geant de la liberté intellectuelle demandât pourquoi lE- 
glise ne laisse pas ses disciples croire ce qu'ils veulent et 
comme ils le veulent, et de quel droit elle impose des en- 
traves à leur raison. 

L'Eglise a, comme tout être vivant, le droit de défendre 


(1) De Trinitate, prologus et 1. I, c. i 
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son principe vital, qui est chez elle l’invariabilité de la 
croyance; comme toute société, elle a le droit d’écarter de 
son sein l’anarchie, et pour elle l’anarchie des doctrines 
est la plus redoutable; comme tout tribunal gardien de la 
science, elle a le droit de rejeter les systèmes qu’elle juge 
ridicules ou dangereux ; comme toute mère, elle a le droit 
d'instruire ses enfants; come pour toute autorité, une 
vigilante sévérité contre les inconstants et les téméraires 
devient pour elle un indispensable devoir. Savez-vous ce 
que l’on demanderait par cette licence de systémes dans 
le christianisme? Ce serait tout simplement exiger que 
saint Pierre, donnant sa démission de chef de l'Eglise, 
retournât à ses filets sur les bords du lac de Génézareth, 
comme autrefois Dioclétien, redevenu Dioclés, alla, dans 
son jardin de Salone, arroser les plus beaux légumes de 
l'empire (4); ce serait prier l’Eglise de se suicider. Mais, 
quoi qu'il ait semblé penser en d’autres temps sur ce sujet, 
M. Guizot serait le premier à dissuader le catholicisme 
de porter jusqu’à ce point sa condescendance. « Que l'E- 
glise catholique, dit-il, maintienne pleinement ses princi- 
pes fondamentaux, son inspiration permanente, son in- 
faillibilité doctrinale, son unité; que, par ses lois et sa 
discipline intérieure, elle interdise à ses fidèles tout ce 
qui pourrait y porter atteinte : c’est son droit comme sa 
loi (2). » Eh bien! c’est ce droit, c’est cette loi qu’elle 
défendit contre Scot, Roscelin et Abeïlard (3). 


(4) Dioclétien, qu'on engageait à reprendre le souverain pouvoir, ré- 
pondit : « Utinam Salonæ possetis visere olera nostris manibus insti- 
tata! » Voir Sextus Aurélius Victor, De Vita et Moribus imperato- 
rum, etc. 

(2) Méditations et Etudes morales, préface. 

(3) M, de Résumat disait en 1845 dans son Abeilard : « La renom- 
méo philosophique d'Abeilaru était déjà ancienne, que ses ouvrages 
philosophiques demeuraient encore inconnus. Il y a dix ans , à peine 
savait-on s'ils existaient quelque part en manuscrit, Cependant on citait 
ses doctrines... La scholastique, pour mieux parler, la philosophie, 
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M. Guizot, dans la préface de sa dernière édition de 
l'Histoire de la civilisation en Europe, a daigné féliciter 
de leurs travaux Balmès, Donoso Cortès et l’auteur de cet 
ouvrage; mais, tout en les félicitant, il les accuse d’être 
tellement dévoués à l’autorité qu’ils haïssent la liberté (4). 
Le présent chapitre prouve le contraire en ce qui me con- 
cerne personnellement; car, sij’y convie, avec M. Guizot, 
le catholicisme à maintenir sa foi, je me réjouis aussi de 
ce qu’il n’a jamais frappé la raison d’ostracisme. Nalle 
part, dans ma Défense de l'Eglise, on n'entend un autre 
langage. Mon attachement à la liberté, tant en matière 
religieuse qu’en littérature, en histoire, en politique ou 
dans la famille, ne va pas, j’en conviens, jusqu’à regarder 
l'indépendance absolue et l'autorité légitime comme éga- 
lement fondées, également dignes d’hommages, ègale- 
ment indispensables; je ne m'incline pas en même temps 
devant le pape et Calvin, devant la Bible et Voltaire. 
Mais qu'est-ce que cela prouve? que je ne vante pas le 
pour et le contre comme non moins uliles l’un que lau- 
tre; que je ne me perds pas en d’absurdes contradictions. 
Mon seul grief contre la liberté, c’est donc de l’avertir 
qu'elle a, tout aussi bien que l'autorité, des bornes à 
respecter; c’est de ne lui point permettre de mépriser 
l'infaillibilité doctrinals et unité de l'Eglise catholique, 
si sympathiquement appréciées par M. Guizot. Or, régler 
la liberté ne saurait s'appeler la hair (2). 


depuis Scot-Erigène jusqu'à Descartes, est un monde à explorer : vingt 
ans plus tôt, j'aurais dit à découvrir. » (T. I, 1. II, p. 257-377.) Ces 
réflexions expliquent et excusent les inexactitudes commises par M. Gui- 
zot dans son cours de 4828, dont nous nous sommes occupé, ` 

(1) Voir l'avertissement placé en tête de la Défense de l'Eglise. 

(2) Aux nombreux extraits de M. Cousin donnés dans cette étude 
nous désirons ajouter encore le suivant : « Expliquons-nous nettement 
et avec une entière sincérité. Une philosophie, quelle qu'elle soit, n'est 
point une religion ; et confondre ces deux notions, c'est les altérer l'uno 
et l’autre. La philosophie se renferme dans l'ordre des vérités naturelles 
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La religion va plus loin, et, pour des dogmes surnaturels, elle invoque 
une autorité surnaturelle, Mais, si elles différent dans leur origine, dans 
leur portée et dans Ieur forme, la vraie religion et la vraie philosophie 
se touchent et s'accordent sur plusieurs points essentiels, Il ne s'agit pas 
ici de respects et d'hommages politiques... L'alliance peut être sérieuse 
entre la philosophie spiritualiste et le christianisme , parce que cette 
philosophie laisse au christianisme la place de ses dogmes et toutes ses 
prises sur l'humanité, Elle lui offre une âme à la fois pleine de gran- 
deur et de misère , pour y asseoir ses enseignements sublimes ; une 
morale généreuse, pour la couronner de ses divines espérances ; un 
Dieu qui est une personne comme la personne humaine, avec l'infinité 
de plus, et peut ainsi porter la trinité chrétienne... Nous parlons ici du 
plus profond de notre cœur : jamais nous n'avons rêvé de remplacer 
dans l'humanité le christianisme par la philosophie. Nous avons toujours 
sonsidéré un pareil rêve comme le chimère la plus dangereuse, propre 
seulement à soulever des tempêtes effroyables et stériles, etc. » (Premiers 
Essais de philosophie, 3° édition, p. ix et suivantes.) M. Cousin, on 
le voit, est d'accord avec l'Eglise pour refuser à la philosophie le droit 
de dédaigner comme chimérique ce qui dépasse son horizon, 

La plus grande partie de ce chapitre ayant été publiée à part en 1856, 
M.Cousin daigna m'écrire : « Une longue et pénible maladie m'a empê- 
ché de vous remercier plus tôt de l'opuscule intéressant que vous m'avez 
fait l'honneur de m'adresser, Je le fais aussitôt que je le puis, en y joi- 
gnant de particulières félicitations sur la bonne foi et la sincérité chré- 
tienne qui vous ont fait accueillir avec bienveillance la préface de la 
dernière édition des Preméers Essais. Je ne suis point éloigné de penser 
comme vous sur certaines formules trop absolues, et je m'occupe en 
cə moment de donner une édition définitive de mon premier enseigne- 
ment de 1813 à 1820, que je désire rendre au moins irrépréhensible et 
irréprochable aux yeux de tout chrétien éclairé, ete. » 
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